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DISSERTATION. 


EaquCtc.  —  Reproche.  —  Pouvoir  discrctionnairc. 

La  disposition  de  l'art.  283  C.  P.  C.  est-elle  démonstratite  oti 
LIMITATIVE?  —  En  d'autres  termes  :  Les  tribunaux  peui>ent-ils ,  en 
matière  d'cnquéie,  adinetire  contre  les  témoins  d'autres  reproches  que 
ceux  indiqués  par  la  loi  {!)? 

On  a  soutenu ,  dans  ces  derniers  temps,  que  les  juges  avaient 
toute  liberté  d'ordonner  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin 
reproché,  quoique  le  fait  du  reproche  fût  parfaitement  justifié. 
De  là,  il  y  avait  à  peine  un  pas  à  faire  pour  réduire  l'article  283 
aux  simples  termes  d'une  disposition  démonstrative,  et  pour  dire 
que  les  causes  de  reproches  y  énoncées  ne  sont  pas  les  seules 
qu'il  soit  permis  d'admettre.  Des  arrêts  l'ont  ainsi  jugé,  et  leur 
double  tendance  a  été  célébrée  comme  im  notable  progrès, 
comme  une  théorie  de  la  plus  haute  portée,  et  l'accomplisse- 
ment d'une  mission  philosophique. 

Cette  doctrine  distendue  n'est  en  réalité  qu'une  satisfaction 
que  l'arbitraire  s'est  donnée  à  lui-même.  Loin  que  ce  soit  un 
germe  de  progrès,  c'est  une  vieille  souche  d'abus  que  Ton  a  fort 
solennellement  replantée. 

Anciennement  il  n'y  avait  point  de  règles  fixes  pour  la  déter- 
mination des  causes  de  reproches,  sauf  l'exclusion  des  parents 
ou  alliés  des  parties  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus  de  ger- 
mains. L'ordonnance  laissait  aux  juges  l'entière  liberté  de  dé- 
clarer un  témoin  reprochable,  quel  que  fût  le  motif  de  suspi- 


(i)  Cette  dusertatioa  de  M.Bo!«cex»e  est  exliaile  de  ta  deuxiéuir  partie 
du  quatrième  volume  de  la  TItéor'u  de  la  procédure  cât/c, qui  ïientde  paraitie. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  Videcoq,  place  duPanthéoD,  5,  et  à  Poitier»,  chez 
Saurin,  iniprimçur. 


(6) 
cion  allégué  contre  lui  :  puis  l'on  suspendait  le  procès  principal, 
pour  appointer  sur  toutes  sortes  de  faits  d'amitié,  d'inimitié,  de 
paui'reté,  de  corruption,  de  mawaise  vie,  etc.  Les  dépositions 
atteintes  parles  reproches  n'étaient  point  lues,  et  toute  une  eu- 
quête  pouvait  s'y  perdre.  Il  s'ensuivait  que  la  justice  de  ce 
temps-là  n'était  pas  moins  libre  de  rejeter  les  imputations  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  assez  précises,  assez  pertinentes,  ou  assez 
taxatives  de  partialité. 

^  Cependant  la  loi  nouvelle  s'exprime  en  ces  termes  :  Pourront 
are  reprochés,  etc.  Evidemment  la  faculté  de  reprocher  ou  de  ne 
pas  reprocher,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  285,  est  accordée  aux 
parties,  et  non  point  aux  juges.  L'orateur  du  Tribunat  disait, 
en  parlant  de  r incapacité  des  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
et  de  la  s\m\Aercprochabilité  des  autres  :  «Le  danger  diminue  à 
mesure  que  les  liens  de  la  parenté  s'éloignent  de  leur  origine, 
et  alors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  laisse  aux  parties  le  droit 
d'admettre  la  déposition,  et  de  rendre  hommage  à  la  probité  du 
témoin.  Pourquoi  serait-il  suspect  aux  yeux  du  juge,  dès  que 
les  parties  éclairées  par  leur  propre  intérêt  consentent  à  s'en 
rapporter  à  son  témoignage  (1)?»  Vous  le  voyez  :ce  n'est  point  au 
juge  qu'est  accordée  la  faculté  de  rendre  hommage  à  la  probité 
d'un  témoin  légalement  reprochable  ;  son  office  se  réduit  à  dé- 
clarer le  reproche  fondé,  quand  il  est  proposé,  écrit  dans  la  loi, 
et  suffisamment  prouvé  ,  ou  à  le  rejeter  quand  ces  conditions 
manquent. 

On  objecte  que  le  législateur  n'aurait  pas  prescrit  au  juge- 
commissaire  de  recevoir  la  déposition  de  tous  les  témoins,  même 
de  ceux  qui  peuvent  être  atteints  par  le  reproche  le  plus  légitime 
et  le  plus  authentiquement  justifié,  s'il  n'eût  pas  été  dans  son 
esprit  de  réserver  au  tribunal  le  pouvoir  d'estimer  les  repro- 
ches, selon  la  valeur  des  personnes  et  des  circonstances. 

La  réponse  est  déjà  faite  (2;  :  tant  que  le  fait  et  le  droit  du 
reproche  ne  sont  pas  reconnus,  non-seulement  par  le  témoin, 
mais  encore  par  la  partie  qui  le  produit  ;  tant  que  celle-ci  ne  re- 
nonce point  formellement  à  ce  que  la  déposition  soit  écrite  ,  le 
juge-commissaire  est  obligé  de  la  recueillir,  parce  que  le  sort  de 
cette  déposition  demeure  incertain,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
ait  statué  sur  le  reproche^ 

On  insiste,  en  s'appuyant  sur  la  teneur  de  l'article  291  :  «<  Si 
«i  les  reproches  sont  admis ,  la  déposition  du  témoin  reproche  ne 
«  sera  point  lue;  »  ce  qui  dénoterait  que  l'admission  des  repro- 
ches est,  en  entier,  l'œuvre  discrétionnaire  de  la  conscience  des 
juges,  et  qu'ils  sont  les  maîtres,  en  n'admettant  pas  de  faire  lire 
la  déposition  d'un  témoin,  quelque  reprochable  qu'il  puisse  être. 

(l)  Légts/.  c«i.,  etc.,  de  M.  Locbk,  t.  ai,  p.  6i(j. 

(a)  V.  llùorlc  de  la  procédure  chilc ,  t.  4  5  P»  ^^7  et  ôb8. 


(7) 

Cq  n'est  qu'un  abusde  mots.  Cette  expression  :  Si  les  reproches 
sont  admis. ..,  se  rapporte  uniquement  au  résultai  des  preuves 
dont  le  mode  est  indiqué  dans  les  deux  articles  précédents  ;  elle 
ne  peut  avoir  d'autre  signification  que  celle-ci  :  Si  les  reprocher: 
sont  ju  slip  es... 

L*auioriié  du  nom  le  plus  imposant  (1)  n'a  pu  donner  une 
vigueur  durable  à  cette  première  brandie  d'un  système  qui  veut 
abandonner  à  la  sagesse  incertaine  de  l'bomme  ce  que  la  pré- 
voyance du  législateur  a  fixé,  limité.  La  Cour  de  cassation  et 
la  majeure  partie  des  Cours  royales  ont  proclamé  qu'il  n'y  avait 
d'autre  règle  que  la  loi,  pour  l'admission  ou  le  rejet  des  repro- 
cbcs.  Voici  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  dans  ce  sens,  à  Nancy, 
le  1"  juin  1837;  c'est  le  plus  récent  et  le  mieux  raisonné  que  je 
connaisse. 

«  Attendu  que  les  articles  370,  283  et  291  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  corrélatifs,  et  s'interprètent  les  uns  par  les 
autres  ;  —  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  283,  le  droit 
de  reproche  appartient  exclusivement  aux  parties  ;  —  qu'il 
dérive  de  la  qualité  ou  de  la  position  des  témoins,  et  qu'il  est 
fondé  sur  la  présomption  que  les  déclarations  de  ces  derniers 
seraient  empreintes  de  partialité  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  , 
lorsqu'un  reproche  basé  sur  l'une  des  causes  ex])rimées  dans 
cet  article  est  proposé,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  rechercher 
quelle  influence  la  qualité  ou  la  position  du  témoin  peut  avoir 
eue  sur  sa  déposition,  d'en  pénétrer  la  substance,  et  d'en  ap- 
précier le  plus  ou  le  moins  de  sincérité;  — que  ni  les  articles 
cités  ni  aucun  autre  du  Code  ne  lui  confèrent  pouvoir  à  cet 
effet;  —  que  ce  pouvoir,  qui,  le  plus  souvent,  ne  pourrait 
être  exercé  que  d'après  des  données  incertaines  ou  conjec- 
turales ,  ne  saurait  être  induit  du  mot  admis  employé  dans 
l'article  291  ;  —  que  ce  mot  ne  comporte  pas  une  signification 
SI  étendue  ;  qu'il  doit  au  contraire  être  interprété  dans  ce 
sens  ,  que,  lorsque  le  tribunal  a  vérifié  et  reconnu  constant  le 
fait  constitutif  du  reproche ,  il  est  tenu  de  l'admettre  et  d'or- 
donner que  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  pas 
lue  ;  —  qu'il  ne  peut  même,  dans  ce  cas,  prendre  connaissance 
de  cette  déposition,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  — 
que  le  tempérament  du  quanta  fidcs  est  en  opposition  directe  avec 
le  prescrit  impératif  dudit  article  291  ;  — qu'il  affaiblit  la  pré- 
somption de  la  loi  ;  —  qu'il  y  substitue  la  conviction  arbitraire 
de  l'homme  ;  —  qu'il  énerve  et  rend  en  quelque  sorte  illusoire 
le  droit  de  reproche;  —  qu'il  laisse  l'esprit  du  magistrat  sous 


•^Ij  M.    ToiLUKB,  t.  <l  ,  11°'   29<J  et  SUIT. 
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l'impression  de  dépositions  émanées  de  personnes  que  la  loi 
suspecte  de  partialité,  et  qui  peuvent  influer,  d'une  manière 
décisive,  sur  sa  détermination  ;  —  qu'enfin  les  principes  du 
droit  doivent  être  maintenus  avec  rigueur  dans  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  preuve  testimoniale,  que  le  législateur  n'a  admise,  en 
matière  civile,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  etc.  (1).» 

Pour  arriver  au  second  point  de  cette  discussion,  il  faut 
qu'on  me  permette  de  rappeler  la  brève  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1667  sur  les  reproches  :  «  Ils  seront  circonstanciés  et 
pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux,  autrement  ils 
seront  rejetés.  »  C'était  tout  :  rien  de  déterminé  touchant  la  na- 
ture des  causes,  [la  pertinence  des  effets,  et  la  suffisance  des 
détails  ;  rien  de  prévu,  rien  d'indiqué  ;  point  d'autres  limites 
pour  le  choix  et  l'admission  que  celles  qu'il  plaisait  aux  juges 
de  se  tracer  à  eux-mêmes.  Le  nombre  des  reproches  justiciables 
par  écrit  était  donc  fort  restreint,  en  comparaison  de  l'infinie 
variété  des  allégations  et  des  imputations  qu'il  fallait  vérifier  à 
l'aide  d'une  nouvelle  série  de  témoins.  Or,  n'oubliez  point  que 
chacun  des  reproches  admis  en  définitive,  retranchait  de  l'en- 
quête une  déposition  qui  ne  pouvait  être  lue  ;  et  si,  d'aventure, 
il  n'en  restait  pas  deux,  la  preuve  était  évanouie. 

Telles  sont  exactement,  hors  la  maxime  testls  unus,  testis  nul- 
lus ,  les  conséquences  que  veulent  nous  ramener  les  tyrans  de 
nos  textes,  en  dépouillant  l'article  283  de  son  caractère  limitatif, 
])our  en  faire  un  aperçu  démonstratif  àe  quelques  exemples,  un 
simple  canevas  de  reproches. 

Mais  le  véritable  esprit  de  la  loi  se  manifeste  dans  les  discus- 
sions qui  servirent  à  la  préparer. 

Des  Cours  se  récriaient,  après  la  communication  du  projet, 
sur  ce  que,  dans  l'énumération  des  reproches,  beaucoup  de  cas 
avaient  été  omis,  «  et  elles  proposaient  de  modifier  ainsi  l'ar- 
ticle 283  :  Pourront  être  présentés  particulièrement  comme  lepro- 
chcs,  etc. ,  afin  de  ne  pas  exclure  toutes  les  autres  causes  qui 
pourraient  être  également,  ou  plus  encore,  admissibles.  » 

M.  Locré  nous  apprend  que  le  système  du  projet  fut  préféré, 
comme  le  seul  conforme  à  la  théorie  générale  de  notre  législa- 
tion, qui  n'abandonne  à  la  discrétion  du  juge  que  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  régler. 

Pour  démontrer  mieux  l'accord  de  cette  pensée  dans  tous  les 
éléments  législatifs  qui  concoururent  à  la  formation  du  Code, 
M.  Locré  aurait  pu  citer  les  observations  du  Tribunal  sur  l'ar- 
ticle 270.  Cet  article  portait  originairement  que  la  partie  propo- 

(i)    Vovcz  aussi  M.  LocRiS,   Esprit  du  Cote  de  coinm. ,  t.  9,  p.  ôo-,  et  le 
Journal  des  Avoués, awmot  Enquête^  et  passlm. 
(2)  Esprit  du  Code  de  eomm.,  t.  9,  p.  '->o6. 
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serait  ses  reproches  avant  la  déposition  du  témoin,  et  ne  disait, 
pas  s'ils  pourraient  être  proposés  par  l'm'oué  comme  par  la  partie. 
On  sait  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  le  procureur 
ne  pouvait  fournir  que  des  reproches  signés  de  la  partie,  à  moins 
qu'il  ne  fît  apparoir  d'un  mandat  spécial.  Le  Tribunat  pensa 
que  cette  disposition  ne  devait  point  être  renouvelée  ;  qu'il  fallait 
donner  à  l'avoué  le  droit  de  proposer  lui-/nême  les  reproches , 
sans  qu'il  fût  obligé  de  se  munir  d'une  procuration  ;  et  son  avis 
fut  principalement  motivé  «  sur  ce  que  le  Code  spécifierait  les 
reproches  qui  pourraient  cire  présentés,  ce  que  ne  faisait  pas  l'or- 
donnance (1).»  L'article  reçut,  en  conséquence,  cette  rédaction 
définitive  :  «Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par 
son  avoué.  » 

Assurément,  cette  spécification  des  causes  de  reproches  est  de 
sa  nature  fort  lîmitatiue,  et  ne  ressemble  guère  à  l'échantillon 
démonstratif  (i\x  on  voudrait  y  substituer.  Mais  il  est  plus  com- 
mode de  supposer  des  raisons  à  la  loi,  que  de  remonter  vers  sa 
source,  pour  y  prendre  la  boussole  et  l'ancre,  comme  disait  Ben- 
tham.  Cette  doctrine  d'imagination  tend  incessamment  à  dé- 
truire toutes  nos  garanties  de  stabilité,  d'uniformité;  elle  rap- 
pelle le  toast  que  les  avocats  anglais  portaient  autrefois  à  la  glo- 
rieuse incertitude  de  la  loi. 

Oserai-je  redire  encore  que  les  principes  nouveaux  ne  trou- 
vent pas  dans  la  pratique,  et  chez  ceux  qui  ont  entrepris  de  les 
expliquer,  assez  de  sympathies  intellectuelles  ?  L'accoutumance 
aime  à  se  considérer  comme  un  type,  parce  que  les  habitudes 
ne  se  convertissent  pas  aussi  vite  que  les  idées.  On  s'obstine  à 
noyer  dans  le  vague  de  l'ordonnance,  ce  que  les  auteurs  du  Code 
ont  voulu  définir  et  spécifier.  Sans  tenir  compte  de  la  différence 
des  époques  et  des  systèmes,  on  persiste  à  penser  qu'il  est  plus 
digne  et  plus  moral  de  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'élargir 
à  leur  gré  le  champ  des  reproches,  que  de  fixer  des  limites  qu'il 
ne  leur  serait  pas  permis  de  dépasser,  et  des  causes  qu'ils  se- 
raient obligés  d'admettre. 

Cela  pouvait  être  fort  bon  dans  un  temps  où  l'office  du  juge, 
pour  constater  un  fait,  se  réduisait  à  compter  les  témoignages, 
et  où  le  plus  grand  nombre  faisait  le  plus  fort  poids.  Les  témoins 
que  les  reproches  n'avaient  point  absorbés  étaient  les  véritables 
juges  delà  preuve  ;  il  convenait  donc  que  l'on  eût  la  faculté  de 
récuser  tous  ceux  que  leurs  liaisons,  leurs  passions,  leurs  sujé- 
tions, leurs  intérêts,  leurs  mœurs,  leurs  besoins,  pouvaientgé- 
néralement  rendre  suspects  de  partialité ,  de  faiblesse ,  ou  de 
corruptibilité,  afin  que  leurs  dépositions  ne  fussent  pas  lues.  C'était 


(i)  Léglil.civ.,  etc.,  de  M.  Loche,  t.  21,  p.  ^60, 
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une  sorte  de  tempérament  à  cette  doctrine  des  prcwes  légales ^ 
.qui  imposait  aux  magistrats  une  conviction  factice,  et  qui  forçait 
le  juge  de  croire  ce  que  l'homme  ne  croyait  pas. 

Ln  pareil  régime  ne  comportait  ni  restriction,  ni  spécification, 
pour  les  causes  de  reproche  ;  rien  n'était  plus  juste  que  de 
donner  aux  tribunaux  plein  pouvoir  de  juger  préalablement  le 
personnel  du  témoin,  et  de  le  retrancher  de  l'enquête,  puis- 
qu'ils étaient  tenus  (^'accepter  son  témoignage,  s'il  y  restait. 

Il  doit  en  être  autrement  aujourd'hui.  Deux  témoins  ne  sont 
plus  indispensables  pour  qu'une  preuve  soit  faite,  et  deux  lé- 
moms  ne  font  pas  nécessairement  une  preuve.  Les  juges  sont 
alhanchis  de  toute  gêne  pour  apprécier  la  valeur  des  témoi- 
gnages ;  celui  d'un  homme  légalement  irréprochable  n'est  pas 
moins  soumis  à  l'empire  de  leurs  consciences  :  Jd  quorum  ojfi- 
cium  pertinel  cjus  quoque  teslimonii  fidcm  quodintcgrœ  front is  homo 
dixerit,  pcrpendere  (Ij.  On  conçoit  que  cette  régénération  a  dû 
devenir  incompatible  avec  le  maintien  d'une  latitude  indéfinie, 
pour  la  proposition  et  l'admissibilité  des  reproches  ;  car,  plus 
il  y  a  de  reproches  admis,  moins  il  subsiste  de  dépositions, 
moins  il  reste  de  terrain  où  la  raison  du  juge  se  puisse  mouvoir, 
moins  d'éléments  d'observation,  moins  de  découvertes,  moins 
de  rapprochements,  moins  de  chocs  d'où  quelque  lumière  puisse 
jaillir.  Il  a  donc  fallu  limiter  étroitement  et  spécifier  les  causes 
de  reproche,  afin  que  plus  de  dépositions  pussent  être  lues  ;  il 
a  fallu  restreindre  beaucoup  les  présomptions  de  la  loi,  pour 
donner  aux  présomptions  de  la  justice  plus  d'étendue  cl  de 
liberté.  Ainsi,  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  jadis  excluait  la 
personne  d'un  témoin,  sans  qu'on  sût  ce  qu'il  avait  dit,  s'est 
reporté  plus  utilement  à  l'évaluation  du  témoignage. 

C'est  le  système  du  C.  P.  G.  Il  exclut  les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  il  déclare  les  autres  reprochables  jusqu'à 
certains  degrés  ;  il  permet  aussi  de  reprocher  les  héritiers 
présomptifs,  les  donataires,  les  serviteurs,  les  domestiques,  les 
donneurs  de  certificats,  les  preneurs  de  repass,  les  gens  que  la 
justice  criminelle  accuse,  et  ceux  qu'elle  a  condamnés.  Ces  cas 
sont  les  seuls  dans  lesquels  la  loi  i^rohibe  la  lecture  des  dépo- 
sitions; tous,  à  peu  près,  peuvent  être  justifiés  par  des  écrits, 
ou  par  une  incontestable  notoriété  ;  et  s'il  faut,  pour  les  vérifier, 
amener  des  témoins,  l'enquête  incidente  ne  suscitera  du  moins 
ni  trouble  ni  scandale. 

Envisagée  sous  les  divers  aspects  de  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion se  dégage  des  nuages  qui  l'enveloppaient. 

L'opinion  que  je  combats  doit  surtout  à  l'appui  de  M.  Toul- 


■i)  L.  lô.  ir.  f/«  Tutihiis. 
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lier  le  crédit  dont  elle  a  joui.  «  Si  le  Code  de  procédure  indicpic 
six  moyens  de  reproches  dans  son  article  283, disait  le  vénérable 
doyen  do  Rennes,  il  ne  faut  pas  condnie  de  celle  indication,  ou 
énuniéiation,  (|u'il  ait  voulu  limiter  à  ce  nombre  les  moyens 
de  reproches  dont  le  nombre  est  illimité  par  la  nature  des  choses. 
Celte  conséquence  serait  une  grande  erreur.  Les  reproches  ne 
sont  autre  chose  que  les  faits  reprochés  au  témoin,  d'où  l'on 
prétend  tirer  des  inductions  contre  sa  véracité,  contre  la  foi  due 
à  son  témoignage,  afin  de  le  faire  rejeter  ou  écarter.  On  ne  peut 
prévoir,  on  ne  peut  énumérer  tous  ces  faits,  parce  qu'ils  peu- 
vent varier  presque  à  l'infini.  On  peut  encore  moins  apprécier 
d'avance  les  inductions  qu'ils  peuvent  présenter,  puisque  la 
justesse  de  ces  inductions  dépend  des  circonstances  de  chaque 
fait  particulier.  Il  est  donc  impossible,  par  la  nature  même  des 
choses,  que  la  loi  puisse  fixer  ou  limiter  le  nondjrc  des  reproches  : 
il  reste  nécessairement  abandonné  au  jugement  et  à  la  prudence 
du  magistrat. 

"Mais  si  le  législateur  ne  pouvaitlimiter  le  nombre  des  repro- 
ches, il  pouvait,  il  devait  même,  dans  les  circonstances  où  lut 
rédigé  le  Code  de  procédure,  en  indiquer  quelques-uns,  et  no- 
tamment celui  qu'on  peut  fonder  sur  la  parenté  ou  bur  l'al- 
liance (1).  » 

A  part  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qui  produisaient 
autrefois  des  causes  d'exclusion,  et  qui,  en  dehors  de  la  ligne 
directe,  ne  sont  plus  que  des  causes  de  reproches,  M.  Toullier 
tenait  donc  pour  principe,  sous  le  Code,  de  même  que  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  sous  l'ordonnance  de  1667,  qu'aucune- dispo- 
sition de  loin  a  fixé  le  nombre  et  lu  qualité  des  reproches  (2). 

On  doit  croire  que  les  observations  du  Tribunal  sur  l'ar- 
ticle 270  avaient  échappé  à  l'attenlion  de  M.  Toullier,  connue  à 
M.  Locré  lui-même;  car  il  éîait  d'une  sagesse  trop  digne  cl 
d'une  érudition  trop  sérieuse,  pour  partager  routrecuidance  de 
ces  esprits  qui  prétendent  mieux  savoir  l'intention  de  la  loi  que 
ceux  qui  l'ont  faite.  Or,  ce  fut  précisément  parce  que  le  Code 
était  liniilalif,  parce  qu'il  spécifiait  les  reproches  qui  pourraient 
être  présenlés,  ce  que  ne  faisait  point  V ordonnance,  que  l'on  permit 
aux  avoués  de  les  proposer,  sans  exiger  qu'ils  fussent  munis, 
comme  le  voulait  l'ordonnance ,  d'un  pouvoir  spécial  de  leurs 
clients 

Le  Code  déclare  reprochable  !e  témoin  qui  a  bu  ou  mangé 
aux  frais  du  plaideur  :  avouez  que  cette  disposition,  dont  la 
généralité  ne  peut  blesser  que  les  personnes  accessibles  à  pa- 
reille séduction,  serait  un  exemple  assez  bizarrement  choisi, 


(i)  ToiLi.iBB,  1.  9,  w""  ayi  cl  ?<)a. 
(a)  Ibid. 
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supposé  que  l'article  283  ne  fût  pas  limilatif,  pour  donner  une 
idée  dcinonsiratwe  des  affections,  des  passions,  des  positions,  des 
corruptions,  des  vices  de  toute  espèce,  et  de  tous  les  accidents  de 
la  vie,  qui  formeraient  l'immense  variété  des  reproches  à  pro- 
poser contre  les  témoins. 

Les  rédacteurs  de  l'article  283  se  sont  attachés  à  marquer  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  positif  dans  les  qualités  apparentes  des  té- 
moins, et  dans  leurs  rapports  extérieurs  avec  les  parties  ;  ils  en 
ont  fait  des  cas  de  reproches  qui  tranchent  les  dépositions,  et 
empêchent  qu'elles  ne  soient  lues.  Les  indices  de  partialité,  les 
défiances  et  les  imputations  que  d'autres  circonstances  indéter- 
minables peuvent  faire  naître,  rentrent  dans  l'appréciation  in- 
time des  témoignages,  dans  l'examen  particulier  des  preuves. 
Alors  l'enquête  se  déroule  librement  aux  yeux  des  juges;  leur 
sagacité,  leur  discernement  s'assimilent  les  substances  de  vérité, 
et  rejettent  les  invraisemblances,  les  déguisements,  les  affecta- 
tions et  les  faussetés. 

On  ne  pourrait  donc  pas,  a  dit  M.  TouUier,  reprocher  l'amant 
déclaré  d'une  femme  qui  est  partie  au  procès?  —  Non  ;  mais  il 


la  haine  et  du  vice  n'ont  pas  été  mesurés  d'avance,  comme  ceux 
de  la  parenté.  —  La  déposition  d'un  mendiant  sera  donc  lue? — 
Oui,  les  juges  y  auront  tel  égard  que  de  raison,  car  pauvreté 
n'est  pas  toujours  vice.  Il  en  sera  de  même  de  tout  ce  qui  pourra 
être  proposé  pour  atténuer  ou  pour  détruire  la  crédibilité. 

La  preuve  testimoniale  a  été  conservée  pour  toutes  les  con- 
jonctures où  il  n'est  pas  possible  de  s'en  procurer  une  autre. 
Quand  on  est  forcé  d'y  recourir,  il  faut  bien  permettre  qu'elle 
se  fasse.  Mais  ce  n'est  pas  le  permettre,  que  de  subordonner 
l'audition  des  témoins,  ou  la  lecture  de  leurs  dépositions,  à 
toutes  les  sortes  d'épreuves  réprobatoires  qu'il  plaît  aux  parties 


voir  ce  qui  a  été  dit. 

Cependant  M.  TouUier  a  réfuté,  avec  toute  la  supériorité  de 
sa  raison,  l'erreur  de  ceux  qui  ne  paraissent  pas  même  soupçonner , 
en  ce  qui  concerne  la  suffisance  des  témoins ,  que  les  lois  ancien- 
nes sont  abrogées  par  les  noui^elles  {\)  ;  il  a  enseigné  que  les  mcmes 
principes  j  tonchsini  l'appréciation  des  preuves,  régissaient  aw 


(i)  ToiLLiER,  t.  9,  n"  3i8. 
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jonrd'hui  les  matières  cmlcs  et  les  matières  crimincli es  (!)  ;  et  son 
livre  a  reproduit,  pour  la  conscience  des  juges,  l'instruction 
qui  fut  rédigée  ,  dès  1791,  pour  la  conscience  des  jurés  (2).  Or, 
je  m'assure  que  le  savant  professeur  n'aurait  point  prétendu 
que  les  causes  de  reproches  énumérées  dans  les  articles  156  et 
322  du  C.  I.  C.  (3)  sont  des  indications  purement  démonstra-' 
tiues,  et  se  doivent  prêter  à  l'extensibilité  dont  il  a  doué  l'art. 
283  C.  P.  C.  Le  jury  serait  fort  mal  édifié ,  si  l'on  se  mettait  à 
déclarer  les  témoins  reprochables  par  analogie,  et  à  lui  dérober 
leurs  dépositions. 

En  deux  mots ,  la  loi  veut  que  les  dépositions  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  expressément  désignés  dans  ses  catégories  de  repro- 
ches soient  toujours  entendues  ou  toujours  lues;  mais  elle 
permet  de  dire  contre  eux  et  contre  leurs  témoignages,  tout  ce 
qui  peut  être  utile  à  la  défense  (4).  Voilà,  tant  en  matière  cii'ile 
qu'en  matière  criminelle ,  les  principes  de  la  législation  nouvelle 
réduits  à  leur  plus  simple  expression. 

Je  ne  puis  comprendre  le  mérite  d'une  jurisprudence  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  motifs  de  reproches  soient  déterminés  ,  et 
à  ce  que  leur  admission  soit  limitée  ,  qui  vise  à  éliminer  des 
enquêtes  un  plus  grand  nombre  de  témoins,  qui  conduit  le  juge 
à  décider  qu'une  preuve  n'est  pas  faite  ,  sans  qvi'il  ait  vu  les 
témoignages,  et  met  sur  sa  conscience  le  poids  d'une  lourde 
incertitude.  Cet  élargissement  doctrinal  du  champ  des  reproches 
n'est,  en  réalité  ,  qu'un  rétrécissement  d'horizon. 

Je  viens  d'expliquer  la  loi  telle  qu'elle  a  été  faite ,  et  telle 
qu'elle  doit  être  observée  ;  mais  s'il  m'était  donné  d'y  proposer 
des  amendements,  je  demanderais  que  l'on  procédât  comme  à 
Genève ,  que  l'on  se  contentât  d'exclure  le  témoignage  des  pa- 
rents les  plus  proches.  «  INous  avons  transporté  au  civil  les 
règles  suivies  au  criminel,  disait  M.  Bellot  dans  son  rapport; 
l'office  du  juge  ne  consistera  plus  seulement  à  compter  les  té- 
moignages ,  mais  à  les  peser ,  et  à  apprécier  toutes  les  circon- 
stances propres  à  corroborer  ou  à  affaiblir  le  degré  de  crédibi- 
lité qui  leur  est  dvi.  C'est  à  sa  conscience  que  nous  nous  en  re- 
mettons des  moyens  qui  auront  formé  sa  conviction.  Dès  lors, 

(i  jV.  TooLLiEB ,  Cours  de  droit  clvit\,  t.  9,  n»  317.  —  Toutefois,  la  simili- 
tude ne  va  point  jusqu'à  donner  aux  juges  civils  le  pouvoir  discrétionnaire 
que  l'article  269  du  Gode  d'instruction  criminelle  confère  aux  présidents 
des  Cours  d'assises. 

(a)  ToDLLiBE,  t.  9,  p.  538. 

(3j  Ce  sont  bien  de  véritables  causes  de  reproches,  quoique  ces  articles 
portent  que  les  dépositions  des  personnes  qu'ils  désignent  ne  pourront  êtra 
reçues;  car  ils  disent  eu  même  temps  que  l'audition  de  ces  personnes  n'o- 
pérera point  nullité ,  lorsque ,  soit  le  ministère  public ,  soit  la  partie  civile , 
«oit  le  prévenu  ou  l'accusé ,  ne  se  seront  point  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues  :  il  n'y  a  là  ni  incapacité  ni  exclusion  absolue  )  comme  dans 
l'article  a66  du  Code  de  procédure, 

(4)  Gode  d'tRst,  crim,,  «it,  3^9. 


(  i4  ) 

le  motif  lies  exclusions  cessait.  Aussi  avons-nous  écarté  égale- 
ment et  la  règle  si  large  de  noS'  Edils,  et  les  dispositions  plus 
restreintes  du  Code  de  procédure,  pour  nous  borner  à  la  seule 
exclusion  des  parents  et  des  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu.  » 

La  justice  n'est  point  un  art  divinatoire;  elle  ne  peut  guère 
connaître  des  faits  qui  gisent  en  preuve  que  par  les  yeux  et 
les  oreilles  des  témoins  ;  elle  ne  vit  que  de  révélations.  Multi- 
plier les  cas  de  reproches  ,  c'est  rapetisser  la  sphère  de  ses  per- 
ceptions. Plus  il  y  aura  de  moyens  pour  décimer  les  témoigna- 
ges, plus  il  y  aura  de  chances  pour  le  succès  des  causes  iniques. 

Sans  doute ,  il  est  des  témoins  que  des  situations ,  des  anté- 
cédents ,  des  liens ,  des  influences  doivent  rendre  suspects  :  mais 
leurs  dépositions  seront  d'autant  moins  dangereuses  ,  qu'il  sera 
plus  naturel  de  s'en  défier  ;  elles  vaudront  plus  ou  moins.  Il  peut 
s'y  trouver  quelque  trait  de  franchise ,  il  peut  s'en  échapper 
quelque  jet  de  lumière  ;  le  mensonge  lui-même  peut  quelque- 
fois servir  de  preuve  :  c'est  une  sorte  d'aveu.  Examinez,  et  ne 
repoussez  pas  d'avance  ;  ou ,  pour  me  servir  des  termes  de 
Bentham,  «  substituez  le  principe  de  suspicion  à  celui  à'cxclw 
sion  (1;.  » 

BoNCENNE,  professeur  à  Faculté  de  droit 
de  Poitiers. 


OFFICES,  DISCIPLINE,   TAXE  ET  DEPENS. 


Vénalité.  —  Travaux  de  la  commission.  —  Réclamations. 

Lettre  adressée  par  la  Chambre  des  avoués  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  à  celle  des  ai'oués  de  la  Cour  royale  de  Paris  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  l'intérêt  de  tous,  relati^'emcnt  à  la  question  des 

offices. 

INous  recevons  de  la  Chambre  des  avoués  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  les  deux  pièces  suivantes  que  nous  nous  faisons  lui 
plaisir  d'insérer  sans  retard  dans  ce  cahier,  afin  de  leur  donner 
la  plus  grande  publicité. 

1.  Circulaire  de  la  Chambre  des  ai'oués  de  la  Cour  royale  de  Bor~ 
ileaux  à  toutes  les  Chambres d' ai'oués  nu  royaume. 

Mu.-isieiirs,  nous  avons  l'iionneui  de  vous  faire  connaître  que  la  Cliiainiire 
des  avoués  de  la  Cour  royaic  de  Bordeaux  s'est  réunie  dans  une  assefnblée 


{^i)  Traité  des  Preuves,  chap.  i5. 
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ipfTijilc  pour  nrrrin  l.i  .  ontluilc  ([mVIIc  (IdH  (.nir  lï.iiis  loi  ciitoiHlaiurs 
gravfs  qu'ont  produilos  lis  ri'îVilalioiis  nnnvtlIfJH  ('•(  liappcos  du  «cin  de  1» 
CoiiHiiîssioi»  des  ulficcs.  Clduvaint  ui;  qu'il  o^l  de  l'inlciû»  de  Ions  d'^lrc  re- 
présentés par  les  Clianibres  des  compagnies  résidant  dans  la  ca|)jtale,  elle 
a  adressé  à  la  Chambre  des  avoués  près  la  Cour  joyalc  de  Paris  la  Icllre 
dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Nous  espérons  que  cet  exemple  sera  suivi  par  nos  conlrèrcs  des  autres 
cours  et  tribunaux  ,  comme  par  tous  les  corps  menacés,  qui  sentiront  l'a- 
Tanlage  de  se  rallier  à  un  centre  commun. 

Recevez  l'assurance  de  nniic  considération. 
T.  DUPUY,  présidenl.  BUHÎVtL,  syndic. 

A.  MACIIENAUD,  riipportenr.        MARTIN,  secrétaire. 
Iii)rdeanx,24  décembre  1SÔ9. 

2.  Lettre  des  woués  île  Bordeaux  à  la  Chambre  des  woucs  de  la 
Cour  royale  de  Paris. 

Me^•sicurs  et  honorables  confrères,  vous  aviez  sans  doute  pensé  comme 
nous  que  la  Commission  des  olBces  avait  reculé  devant  le  cri  public  et  de- 
vant les  paroles  de  désapprobation  sorties  d'une  bouche  auguste. 

Nous  nous  étions  trompés,  la  Commission  s'acharne  à  son  œuvre,  ('e 
n'est  plus  ouvertement  qu'elle  s'attaque  à  des  droits  dont  la  légitimité  est 
évidente;  mais  elle  s'applique  .lourdement  à  les  miner,  à  les  détruire.  Ce 
qu'elle  propose  aujourd'hui  est  plus  déplorable  encore  que  le  projet  qu'elle 
avait  d'abord  manifesté. 

Elle  ne  parle  plus  de  dépouiller  les  titulaires;  mais  elle  veut  déshériter 
leurs  lamilles.  Vivant,  le  titulaire  est  propiiétaire  de  sa  charge;  il  peut  en 
disposer.  Mort,  elle  ne  fait  plus  partie  de  son  patrimoine.  Ce  ne  sera  pas 
assez  pour  une  épouse,  pour  des  enfants  d'avoir  a  pleurer  la  perte  d'un  mari, 
d'un  père;  ils  auront  a  gémir  sur  une  véulable  exhérédation.  On  leur  jet- 
tera une  indemnité,  «ne  sorte  d'aimiùne  dont  ils  ne  seront  admis  à  discuter 
m  le  chiine  m  les  garanties.  Les  Chambres  d'avoués  donneront  leur  avis  ; 
les  ird.unaux  le  réviseront  ,  puis  les  bureaux  du  ministère ,  arbitres  suprè- 
i:;es,  prononceront  tn  dernier  ressoil. 

ii  nous  est  bien  difficile  de  croire  que  de  semblables  conceptions  arrivent 
a  létat  de  projet  de  loi,  et  parviennent  jusqu'aux  Chambres.  La  chose  n'est 
pourtant  pas  impossible.  On  peut  tout  craindre  quand  on  remarque  la  per- 
sislance  de  la  Commission. 

Son  dernier  projet  a  fait  renaître  plus  vives  des  alarmes  que  la  sagesse 
royale  et  les  explications  du  minisire  lui-même  avaient  calmées.  Ce  pro- 
jet frappe  d'impo.iantes  valeurs,  les  patrimoines  d'un  grand  nombic  de  fa- 
mdles,  d'un  discrédit  qui  ne  peut  que  s'augmenter  :  il  jette  le  trouble  dans 
des  milliers  d'esi  Unces. 

Pendant  que  li  Commission  élabore  en  silence  ses  projets,  les  intérêts 
qu'elle  menace  ..oivent  préparer  leur  défense  et  coordonner  leurs  efforts 
pour  opposer,  dé,  que  le  moment  en  sera  venu,  une  légitime  et  énergique 
résistance,  partie  du  sein  de  toutes  les  compagnies  attaquées.  La  Chambre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  la  Chambre 
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«les  avoués  près  la  Cour  royale  de  Paris  paraissent  naturellement  appelées 
à  servir  de  centre  à  leurs  confrères  des  deux  degrés  de  juridiction  des  autres 
parties  de  la  France.  Les  dangers  |sont  communs,  les  intérêts  sont  les 
mêmes  :  nos  confrères  de  la  capitale,  en  défendant  leur  cause,  défendent 
la  nôtre. 

Avoués  près  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  nous  venons  demander  à  nos 
confrères  près  la  Cour  de  Paris  d'accepter  notre  concours.  Dans  la  cause 
commune,  placés  au  lieu  même  où  se  discutent  nos  intérêts,  nous  n'avons 
pas  à  leur  demander  plus  qu'ils  n'ont  à  faire  pour  eux-mêmes. 

Bientôt,  nous  l'espérons,  les  avoués  des  autres  Cours  du  royaume,  imitant 
notre  exemple,  constitueront  nos  confrères  de  Paris  les  mandataires  de 
tous.  Notre  cause  ne  peut  que  gagner  à  cette  unanimité  de  concours  qni 
présentera  accord  dans  les  vues,  simultanéité  dans  les  efforts,  réunion 
d'une  masse  imposante  d'intérêts  respectables. 

Messieurs  et  confrères ,  si  vous  acceptez ,  ainsi  que  nous  l'espérons,  le 
concours  que  nous  vous  offrons  dans  votre  intérêt  comme  dans  le  nôtre, 
vous  voudrez  bien  nous  instruire  des  faits  qui  se  produiront,  et  nous  faire 
part  de  vos  vues.  De  notre  côté,  nous  aurons  soin  de  vous  communiquer  les 
documents  et  les  réflexions  que  nous  jugerons  propres  à  la  défense  de  nos 
droits,  et,  dès  que  le  moment  vous  en  paraîtra  opportun,  nous  enverrons 
une  députation  qui  se  réunira  à  vous  et  à  nos  confrères  des  autres  Cours 
royales. 

Nous  adressons  copie  de  cette  lettre  aux  Chambres  des  avoués  des  autres 
Cours  du  royaume,  à  celle  des  avoués  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  ainsi  qu'aux  chambres  des  diverses  compagnies  du  même 
ressort,  menacées  par  les  projets  de  la  Commission  ;  nous  sommes  convain- 
cus qu'elles  s'empresseront  d'agir  comme  nous,  en  se  réunissant  aux  cham- 
bres de  leurs  compagnies,  siégeant  à  Paris. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  une  parfaite  considération, 

Messieurs  et  confrères , 

Vos  très-dévoués  serviteurs  , 

T.  DUPUY,  président,  BURNEL,  syndic. 

A.  M ACHENAUD,  rapporteur,    MARTIN,  secrétaire, 
Bordeaux,  le  24  décembre  1859. 

Observations. 

On  voit  par  les  deux  pièces  qui  précèdent  que  nos  idées  ont 
fini  par  porter  leurs  fruits,  et  que  MM.  les  avoués,  à  qui  nous 
avons  si  souvent  reproché  de  négliger  les  intérêts  de  leur  cor- 
poration ,  ont  enfin  compris  qu'il  était  urgent  de  se  défendre. 
£t  pourquoi  abandonneraient-ils  donc  à  leuis  adversaires  le 
champ  de  la  discussion?  Est-ce  que  par  hasard  leur  cause  serait 
désespérée?  ]N on ,  sans  doute.  Les  attaques  de  toute  nature  aux- 
quelles depuis  quelque  temps  les  officiers  ministériels  sont  en 
butte  appellent  une  réfutation  sérieuse,  réfutation  facile  sans 
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doute,  mais  nécessaire,  indispensable.  Il  faut  opposer  le  lan- 
gajTe  froid  de  la  raison  aux  déclamations  passionnées  qui  reten- 
tissent sans  cesse,  et  qui  ne  laissent  pas  à  la  longue  que  de  faire 
impression  sur  les  masses,  quine  se  donnent  paslapeine  d'exa- 
miner. Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  se  défendre,  il  faut  le 
faire  avec  ensemble  ;  il  faut  adopter  des  mesures  uniformes , 
il  faut,  en  un  mot ,  qu'il  y  ail  de  l'unité  dans  la  direction  im- 
primée au  corps  tout  entier  des  avoués,  et  pour  cela  un  centre 
est  nécessaire.  Nous  l'avons  toujours  demandé  ,  et,  dans  notre 
avant-dernier  cahierencore,  nous  insistions  pour  que  les  Cham- 
bres d'avoués  de  Paris  fussent  chargées  du  mandat  de  tous  les 
avoués  de  France ,  et  prissent  en  main  la  défense  des  intérêts 
communs.  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  cette  né- 
cessité que  nous  signalions  a  été  sentie,  et  nous  applaudissons  de 
toutes  nos  forces  à  la  démarche  de  la  chambre  de  discipline  de 
Bordeaux.  Espérons  que  les  chambres  des  autres  cours,  deve- 
nues elles-mêmes  un  centre  commun  pour  tous  les  avoués  de 
leur  ressort,  imiteront  l'exemple  qui  leur  a  été  donné.  C'est  le 
seul  moyen  de  donner  aux  réclamations  qui  seront  présentées 
aux  Chambres  toute  la  force,  toute  l'autorité'  qu'elles  doivent 
avoir  pour  faire  impression  sur  le  gouvernement  et  sur  le 
public.  Nous  invitons  tous  les  avoués  de  province  à  s'entendre 
entre  eux  et  à  se  mettre  en  communication  avec  la  chambre  des 
avoués  de  la  Cour  Royale  de  Paris  ;  nous  sommes  certains 
qu'elle  acceptera  la  mission  difficile  que  nous  sollicitons  pour 
elle  ,et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'elle  saura  l'accom- 
plir avec  tout  le  zèle,  avec  toute  l'activité ,  avec  toute  la  persé- 
vérance qu'on  est  en  droit  d'attendre  des  membres  qui  la  com- 
posent. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Dépens.  —  Hypothèque  légale.  —  Ordre.  —  Frais  de  purge.  —  Acquéreur. 

Les  frais  de  purge  d'hypothèque  légale,  dispensés  d'inscription ,  ne 
doiuent  pas  être  alloués  à  l'acquéreur,  et  colloques  dans  l'ordre , 
comme  frais  prii>ilégiés ,  quand  bien  même  il  existerait  dans  le  ca- 
hier des  charges  une  clause  qui  l'autoriserait  à  foire  supporter  ces 
frais  par  la  masse  des  créanciers  (1). 

(Bonnecarrère,  C.  de  Saint-Germain  et  autres.) 
Le  sieur  Bonnecarrère  se  rendit  adjudicataire  de  divers  im- 

(i)  La  Cour  de  Montpellier  revient,  par  relte  décision,  sur  s.!  propre 
LXVllI.  2 
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in«Mil.lo<i  voiithis  pai  le  sieur  Louis  Cyprien  ;  l'ordre  clos  par  le 
juye-coinmissaire,  on  signilia  les  bordereaux  ù  lionnecarrère 
qui  interjeta  appel  de  l'ordonnance  définitive  de  clôture. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  que  les  frais  détaillés  dans  les  étals  de  Lapersonnc 
Dupîan  et  Boycr,  se  portant  à  la  somme  de  297  fr.  70  cent.,  doivent  être 
alloués  à  rappelant  (Bonaecarrèrc) ,  puisque  !a  jusliGcation  est  régulière 
et  lé"ale,  qu'ils  ont  une  cause  légitime  et  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  que 
son  droit  à  cet  égaid  est  consacré  par  une  clause  fcimclle  du  placard  sur 
lequel  In  vi.-nte  a  ni  lieu  ; 

Attendu  que,  roulùt-on  voir  dans  celte  clause  une  future  garantie  pour 
ceux  portés  en  l'état  signé  Dlplan  et  intitulé  furge  (l'Iiypctliù/iie  légale, 
ils  ne  sauraient  cependant  lui  être  allmics,  puisqu'il  n'a|!|)artient  p.ns  au 
poursuivant  ou  à  son  avoué,  quelque  dLclaration  qu'il  fasse  à  cet  égard 
dans  le  cahier  des  charges,  de  faire  supporter  par  la  masse  des  fiais  ex- 
posés dans  un  intérêt  entiéremrnt  fliî'férent  du  sien,  soit  parce  que  les  frais 
de  purge  légale  n'intéressant  que  l'acquéreur,  lui  seul  en  doit  demeurer 
passible;  —  l'ar  ces  niolifs,  etc. 

Du  11  février  1839. -3^  Ch. 


QUESTION. 

Onice.  —  Titre  nouveau.  —  Droit  de  présenlalion. 

""   En  cas  (Je  création  iV office,  peut-on  refuser  aux  nouveaux  litu  - 
1  (lires  le  droit  de  transmission  (1)  ? 

Sur  quelle  base  reposerait  cette  exception  ?  Pourquoi  les  ti- 
tulaires nouveaux  ,  uomuiés  aux  mêmes  conditions,  assujettis 
au  même  cautionnement  que  ceux  que  la  loi  Je  I8I6  a  trouves 
en  e.xeicice,  seraient- ils  privés  du  bénéfice  accordé  si  gratuite- 
ment à  ceux-ci  ? 

D'ailleurs,  sait-on  à  combien  s'élèverait  le  nombre  des  ex- 
clus? Dans  le  notariat,  il  n'y  a  pas  cent  études  dont  la  création 
soit  indispensable.  A  côté  de  dix  mille  cent  notaires  ,  que  ga- 


J!iri>prMdence.  En  effet,  dans  ie  ressort  d;!  cette  Cour,  l'usage  s'était  établi 
d'allouer  à  l'acquéreur  les  frais  de  purge  légale,  au  détriment  de  la  masse  ; 
fi'l  usage  etLiiv  un  abus;  la  Cour  a  bien  fait  de  l'abolir. 

(t)  Celte  question  est  extraite  d'une  brochure  que  vient  de  faire  paraître 
M,  Joye,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice. 
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{inei;\il  riut«'ièt  public  A  ce  qu'il  y  eu  eût  cent  naus  une  posi- 
tion exceptionnelle? 

Il  serait  trop  étrange  qu'une  pareille  restriction  fût  introduite 
dans  une  loi  de  notre  époque  ;  autant  vaudrait  rétablir  les  dif- 
férentes dénominations  sous  lesquelles  les  offices  existaient  en 
1789. 

H  est  impossible  d'établir  deux  catégories  d'officiers  ministé- 
riels, revêtus  chacun  dans  son  ordre  du  même  titre,  et  exerçant 
les  mêmes  fonctions  ;  car  il  en  résulterait  pour  les  uns  un  privi- 
lège inutile|et  même  nuisible,  puisqu'il  n'ajouterait  rien  à  leurs 
droits  primitifs  de  transmission,  et  qu'il  diminuerait  nécessai- 
rement la  valeur  des  offices  par  les  chances  qu'auraient  les  can- 
didats d'en  obtenir  un,  sans  aucunes  conditions  pécuniaires,  et 
pour  les  autres,  une  distinction  humiliante  et  contraire  à  la 
bonne  harmonie  qui  doit  exister  entre  des  fonctionnaires  pu- 
blics, puisqu'ils  seraient  regardés  comme  des  intrus,  exposés 
aux  tracasseries  de  ceux  qui  auraient  vu  avec  déplaisir  leur  no- 
mination. 

Une  cbstinclion  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  titulaires 
serait,  dit-on,  un  dédommagement  de  la  dépréciation  des 
charges  existantes;  on  voudrait  même,  qu'à  l'exemple  de  la 
concession  faite  aux  courtiers  de  iMarseille ,  il  ne  fût  pourvu 
à  un  office  créé  que  sur  la  présentation  des  titulaires  en  exer- 
cice. 

Voilà  donc  le  système  des  indemnités  reproduit  sous  une 
couleur  différente,  il  est  vrai,  mais  avec  le  même  défaut  de  rai- 
son, et  la  même  difficulté  d'exécution  que  celui  qui  vient  d'être 

J>Iais  supposons  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
soit  pas  applicable  aux  titulaires  des  places  créées  ;  ceux-ci  de- 
vraient-ils alors  supporter  les  charges  imposées  par  cette  loi  ? 
Leur  cautionnement  ne  devrait- il  pas  être  fixé  d'après  les  lois 
antérieures? 

Quelle  perturbation  et  quelle  diminution  même  n'en  résulte- 
rait-il pas  dans  la  perception  des  revenus  de  l'Etat? 

lifaut  convenir  que  l'idée  de  ranger  en  deux  classes  les  fonc- 
tionnaires assujettis  au  cautionnemeiit  est  impraticable,  et  que 
ces  fonctionnaires  doivent  être  régis  indistinctement  d'après  la 
même  législation,  quelles  que  soient  l'origine  etl'époque  de  leur 
nomination.  Au  surplus,  les  inquiétudes  des  titulaires  actuelle- 
ment en  exercice  sur  les  créations  sont  mal  fondées. 

En  ce  qui  touche  les  notaires,  il  a  déjà  été  reconnu  que  les 
localités  où  la  nécessité  de  quelque  étude  nouvelle  se  fait  sec  - 
tir  sont  rares  :  les  besoins  de  ces  localités  seront  appréciés  de 
près.  L'on  peut  comptera  cet  égard  sur  la  sollicitude  du  chef 
suprême  de  la  justice,  et  l'on  peut  être  assuré  que  rien  ne  sera 
fait  spontanément  et  sans  un  examen  approfondi  des  raison  s 
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av.Tucccs,  soup<fur,  soit  contre  la  création  dontil serait  question. 

Les  arguments  que  certains  journaux  opposent  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  notaires  par  une  mesure  générale  sont 
justes.  La  loi  du  25  ventôse  an  11,  en  laissant  au  gouvernement 
la  faculté  de  placer  deux  notaires  au  moins ,  et  cinq  au  plus 
dans  chaque  ressort  de  justice  de  paix,  a  évidemment  entendu 
que  l'exercice  de  cette  faculté  serait  subordonné  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  du  mouvement  des  affaires  dans  cha- 
que canton.  Donc  les  créaiions,  s'il  en  faut,  ne  doivent  pas  être 
faites  simultanément,  ainsi  qu'on  paraissait  en  avoir  le  projet. 

A  cette  occasion,  il  importe  qu'une  assertion  publiée  récem- 
ment ne  reste  pas  sans  réponse. 

On  a  avancé  que  jamais  le  besoin  d'un  nouveau  notariat,  dans 
quelques  localités,  n'avait  excité  les  réclamations  des  autorités. 

Rien  de  plus  inexact. 

Sans  s'éloigner  beaucoup  de  Paris,  on  trouverait  plusieurs 
communes  dont  les  principaux  habitants  et  les  conseils  muni- 
cipaux ont  formellement  demandé  l'établissement  d'un  nota- 
riat. Ces  réclamations  étaient,  et  sont  encore  appuyées  avec 
force  par  le  sous-préfet,  le  préfet  et  les  magistrats  du  ministère 
public. 

On  a  même  vu  des  chambres  de  discipline  faisant  iléchirl'es- 
prit  de  corporation,  proposer  d'oflice  la  création  d'une  étude. 

Aux  conditions  d'aptitude  que  la  loi  exige  des  candidats,  on 
voudrait  ajouter  celle  d'être  pourvu  du  grade  de  licencié  en 
droit. 

Déjà  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  avait  pro- 
posé de  tenir  compte  de  cette  qualité  à  ceux  qui  se  destineraient 
aux  fonctions  de  notaire  ;  mais  il  n'a  jamais  été  question  d'en 
faire  une  obligation  absolue  et  générale. 

On  ne  le  pourrait  d'ailleurs  qu'en  imposant  un  surcroît  de 
charges  à  de  nombreux  pères  de  famille ,  qui  ont  assez  d'ai- 
sance pour  faire  donner  sous  leurs  yeux  une  instruction  suffi- 
sante à  celui  de  leurs  enfants  qui  se  destine  au  notariat,  mais 
pas  assez  pour  l'entretenir,  d'abord  dans  un  collège,  ensuite 
dans  une  académie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  lettres  de  li- 
cence. 

Cette  condition  restreindrait  le  nombre  des  aspirants  en  ex- 
cluant un  jeune  homme  de  mérite,  mais  sans  fortune,  et  en  ne 
laissant  l'accès  des  places  qu'au  riche  ,  qui ,  avec  son  diplôme, 
ne  sera  peut-être  qu'un  ignorant. 

N'est-ce  pas  assez  que  cette  détestable  politique  soit  appliquée 
à  la  magistrature  et  aux  emplois  supérieurs  de  l'administration  : 
pourquoi  éteindre  l'émulation  dans  la  classe  moyenne  de  la 
société? 

A  la  vérité,  on  a  proposé  de  n'assujettir  à  la  production  du  di- 
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plôme  que  les  aspirants  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
dans  la  première  ou  la  seconde  classe. 

On  ne  saurait  admettre  la  nécessité  du  diplôme  de  licencié 
pour  les  notaires  des  villes,  plutôt  que  pour  ceux  des  résidences 
rurales. 

Comment,  en  effet,  concilier  cette  innovation  avec  l'art.  40 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  qui  autorise  les  notaires  de  troi- 
sième classe  à  passer  dans  la  seconde  après  un  an  d'exercice  ? 

Ce  serait  encore  deux  catégories  de  notaires  dans  la  même 
résidence.  Depuis  long-temps  l'université  demande  que  les  no- 
taires soient  tenus  de  rapporter  un  diplôme  de  licencié  ;  est-ce 
bien  par  sollicitude  pour  le  notariat?  Ne  serait-ce  pas  tout  au- 
tre intérêt? 

Tous  les  actes  sont  à  peu  de  chose  près  de  la  même  impor- 
tance, et  exigent  les  mêmes  formalités;  ils  ne  diffèrent  que  par 
la  masse  plus  ou  moins  grande  des  intérêts  qui  y  sont  stipulés: 
on  aurait  donc  tort  de  demander  que  l'aptitude  et  l'intelligence 
soient  chez  les  notaires,  en  raison  de  l'importance  des  rési- 
dences qu'ils  occupent.  Il  semble,  au  contraire,  que  ceux  qui  se 
trouvent  confinés  dans  des  villages  auraient  besoin  de  plus  d'in- 
struction que  ceux  des  villes,  puisqu'ils  sont  livrés  à  leurs  pro- 
pres forces,  et  éloignés  des  conseils,  tandis  qvie  ceux-ci  sont 
toujours  à  portée  de  recourir  aux  jurisconsultes  dont  ils  sont 
entourés. 

Au  reste ,  ce  n'est  point  le  manque  de  capacité  ,  mais  bien  le 
défaut  de  probité  ,  qui  a  entrahié  quelques  notaires  dans  de 
mauvaises  affaires,  dont  depuis  quelque  temps  les  tribunaux 
ont  été  saisis. 

On  doit,  dit-on,  agiter  la  question  de  savoir  dans  quel  délai, 
après  sa  nomination  ,  un  titulaire  pourra  présenter  son  succes- 
seur. 

Il  faut  répondre  à  cela  que  personne  ne  peut  contraindre  un 
fonctionnaire  à  rester  en  exercice  malgré  lui,  et  que,  si  une  loi 
lui  accorde  la  faculté  de  se  démettre  au  profit  d'un  candidat  en 
tout  temps,  il  faudrait  une  autre  loi  pour  fixer  un  délai ,  dans 
lequel  on  pourra  user  de  ce  droit. 

Mais  quand  on  aura  sérieusement  réfléchi,  on  sentira  qu'au- 
cune restriction  semblable  ne  peut  être  portée  à  la  collation  des 
offices. 

Au  département  de  la  justice  seulement  il  existe  environ 
trente  mille  fonctionnaires  ayant  droit  de  transmission. 

Les  notaires,  au  nombre  de  dix  mille  quatre-vingt-dix-huit 
occupent,  l'un  dans  l'autre,  au  moins  quatre  clercs,  au  total  qua- 
rante mille  trois  cents.  En  supposant  que  chaque  notaire  dût 
exercer  dix  ans  avant  de  donner  sa  démission,  quelle  serait  la 
perspective  de  ces  clercs  ? 

Ce  n'est  guère  par  des  innovations  qu'on  réprimera  les  abus 


signalés  piiiicipaleiuent  dans  le  notariat  :  le  meilleur  moyen  et 
le  seul  qu'on  puisse  employer  sans  secousse  et  sans  lésion  d'au- 
cun intérêt,  c'est  de  revenir  à  la  simple  exécution  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  telle  qu'elle  a  été  entendue  par  plu- 
sieurs ministres  de  la  restauration  et  par  ceux  de  1830,  et  re- 
venir pour  le  surplus  à  ce  qui  se  pratiquait  sous  le  régime  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11. 


DÉCISION  RÉGLEMENTAIRE. 

Décision  réglementaire.  —  Tarif.  —  Frais.  —  Notaires. 

Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  défaire  des  tarifs  de  frais,  même 
en  assemblée  générale. 

Le  1"  mai  1835,  l'assemblée  générale  des  notaires  de  L**^*  a 
adopté  à  l'unanimité  un  tarif  de  frais,  préparé  par  une  commis- 
sion, et  a  chargé  la  chambre  de  discipline  de  le  soumettre  à  l'ap- 
probation du  tribunal. 

Le  ministère  public  s'est  opposé  à  l'homologation  demandée  ; 
il  a  vu  un  excès  de  pouvoir  dans  la  délibération  du  1*'  mai  1835, 
et  il  a  invité  la  chambre  de  discipline  à  l'annuler. 

Le  26  novembre  1835,  la  chambre  a  pris  la  délibération  dout 
la  teneur  suit  :  «  Considérant  qu'en  adoptant  le  tarifa  la  réunion 
du  l*""  mai  dernier,  l'assemblée  générale  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  fixer  à  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  un  mode  uni- 
forme entre  eux  de  percevoir  leurs  honoraires,  et  qu'en  cela 
elle  a  été  guidée  par  un  motif  d'intérêt  public,  sans  prétendre  en 
rien  méconnaître  les  droits  qui  appartenaient  aux  tribunaux; 
considérant  que  l'assemblée  des  notaires  s'est  dans  cette  cir- 
constance conformée  à  un  usage  généralement  admis  dans  toute 
la  France,  en  adoptant  une  mesure  qui  n'est  point  obligatoire 
pour  l'autorité  compétente  ;  —  Estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  rappor- 
ter le  tarif.  » 

Malgré  cet  avis,  le  ministère  public  a  requis  l'annulation 
du  tarif. 

Le  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  non  plus  que  le  pré- 
sident lui-même,  n'ont  été  appelés. 

Le  Tribunal  de  L***  a  rendu  un  arrêté  dans  les  termes 
suivants  : 

Arrêté. 

«  Les  membres  du  tribunal  de  première  iustance  réunis  en  la  cbambrc 
du  conseil,  aiircs  en  avnir  délibéré,  statuant  sur  le  réquisitoire  de  M.  li 
pii.ieureur  du  Koi  ;  ^  cunsidcr^ul    fiue  la  delibcialion   relative    au   taiit 
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adopté  par  les  notaire»  en  asseuihlùe  générale,  le  i"  mai  i855,  est  illégale; 
qu'en  ellel,  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  lét^islalildc  créer  un  tarif  obliga- 
toire pour  tontes  les  |)arties  intéressées  à  y  coneourir;  —  luisant  droit,  an- 
nulent la  partie  de  la  délibération  générale  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  L'*'  dn  i"  mai  i835,  relative  à  l'adoption  d'un  tarif,  déterminant 
les  bonoraires  des  notaires  dudit  arrondissement;  —  ordonnent,  en  outre, 
qu'à  la  diligence  de  M. le  procureur  du  Roi,  la  présente  décision  sera  insé- 
rée dans  le  journal  de  l'arrondissement.» 

Du  19  décembre  1835.  —  Ch.  du  conseil. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Office. — Héritier. — Présentation. 

Quand  il  y  a  dissidence  entre  des  héritiers,  sur  le  choix  d'uncan~ 
didat  à  présenter  pour  succéder  au  titulaire  d'office  décédé^  la  ma- 
jorité a  le  droit  défaire  cette  présentation. 

Deux  fils  de  M«  O...,  notaire,  décédé  en  1H35,  demandaient 
à  succéder  à  leur  père;  l'un  d'eux,  Hercule  O...,  était  soutenu 
pnr  ses  cohéritiers,  à  l'exception  de  son  frère  l'Iacide,  qui  avait 
la  même  prétention  à  l'office  vacant.  Malgré  la  dissidence  de  ce 
dernier.  Hercule  O...  se  présenta  devant  la  chambre  des  no- 
taires et  obtint  un  certificat  de  capacité  et  de  nioialité,  qu'il 
ath'essa  au  garde  des  sceaux  avec  l'acte  de  présentation  signé  par 
ses  cohéritiers.  Il  expliquait  dans  sa  demande  les  motifs  qui 
l'empêchaient  de  produire  le  consentement  du  dernier  cohé- 
ritier, Placide  O...  \\  est  à  remarquer  que  les  délais  successifs 
<[u'avait  obtemis  la  famille  0...  pour  le  choix  d'un  candidat 
étaient  expirés.  En  cet  état,  la  piolongation  de  la  vacance  de 
l'office  pouvait  entraîner  de  gras'es  préjudices. 

Le  garde  des  sceaux  a  fait  rendre  une  ordonnance  qui,  sur  la 
présentation  de  la  majorité  des  héritiers,  a  nommé  Hercule  O. . . 
notaire  en  remplacement  de  son  père. 

Du  17  janvier  1839. 


COUR  DE  CASSATlOiN. 

Dépens.  —  Matière  sommaire.  —  F^iquidation.  —  Taxe.—  Exécutoire. 

1"  N'est  pas  nul  le  jugement  rendu  en  matière  sommaire  qui  ne 
contient  pas  liquidation  des  dépens  :  dans  ce  cas  seulentent,  la 
partie  qui  gagne  son  procès  ne  peut  répéter  contre  son  adversaire  les 
frais  de  taxe  et  d'exécutoire  rendus  nécessaires  par  l'omission  du  juge 
Art.  bis  (C.  r,  C,  -2'  décret  de  1807,  art,  1"). 
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2°  En  matière  sommaire.,  comme  en  matière  ordinaire,  le  juge  peut, 
sans  violer  la  loi,  ordonner  un  délibéré  sur  rapport.  (Art.  93,  94, 
405C.P.  C.)(l). 

(  Commune  de  Flamanville  C.  Commune  de  Siouville) . 

Li  Coub;  —  Attendu  que  l'art.  4o5  C.  P.  G.,  ni  aucun  texte  de  loi  n'in- 
terdit aux  juges,  en  matière  sommaire,  la  faculté  d'éclairer  leur  conscience 
par  un  délibéré  sur  rapport  ;  que  cette  faculté,  consacrée  par  les  art.  gS 
et  94  C.P.  C,  n'est,  ni  par  sa  nature,  ni  par  ses  effets,  restreinte  aux  ma- 
tières ordinaires;  que  les  parties  sont,  d'après  le  dernier  de  ces  articles, 
tenues  d'exécuter  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré  au  rapport ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  lever  et  signifier,  et  sans  sommation;  qu'iiiusi,  le 
jugement  du  ii  mars  i85^,  en  ordonnant  le  délibéré  sur  rapport,  le  tout 
en  matière  sommaire,  n'a  ni  faussement  appliqué  les  art.  gS  et  94  C.  P.  G., 
ni  violé  les  art.  116,  4o4,  4o5  du  même  Gode. 

Sur  la  seconde  branche,  etc....  ;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'arti- 
cle  543  C.  P.C.  ,  la  liquidation  des  dépens,  en  matière  sommaire,  doit 
être  faite  p.nr  le  jugement  qui  les  adjuge,  aucune  disposition  de  loi  ne  fr.ippe 
de  nullité  le  jugement  dans  lequel  celte  liquidation  n'est  pas  insérée;  qu'il 
en  résulte  seulement  que  la  partie  en  laveur  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  ne  pourrait  réclamer  les  frais  de  règlenieijt  de  la  taxe  à  laquelle  elle 
serait  obligée  de  faire  procéder  ultérieurement,  et  notamment  de  l'exécu- 
toire qu'elle  devait  lever;  qu'ainsi ,  l'omission  de  la  liquidation  des  dé- 
pens dans  le  jugement  du  16  avril  iS54  ne  saurait  présenter  contre  le  ju- 
gement une  ouvertuie  de  cassation,  et  ne  constitue  pas  la  violation  dts 
art.  4o4,  ^oj  et  545  C.  P.  C.;  —  Rbjettb. 

Duojuiu  1839.  —  Ch.Civ. 


CIRCULAIRE. 

Office.  —  Formalités.  —  Serment.  —  Recouvrements. 

Circulaire  de  M.  le  procureur  général  de  la  cour  royale  de  Riom, 
à  MM.  les  procureurs  du  roi  de  son  ressort ,  relativement  aux  me- 
sures à  prendre  et  aux  formalités  à  obsen>er  pour  la  transmission  des 
offices. 

Monsieur  le  procureur  du  roi,  par  sa  lettre  du  21  novembre  dernier,  le 
ministre  de  la  justice  m'annonce  qu'il  est  indispensable  qu'à  l'avenir 
chaque  candidat  aux  fonclioni  de  notaire  produise  un  relevé  divisé  par 
année  : 


(1]  V.dL-n^  le  même  sensPir.EAi,  Comncnt,,  t.  1,  p.  aSi  ;  GarrS.  t.  1, 
n-  448,  noie  2;  Berbiat  Saim-Pbix.  p.  271,  note  2.  —  A  .  en  sens  contraire 
BoHCEJiSE,  t.  2,  i>.  521  ;  Locré,  espiit  du  Code  de  Procéd.,  t.  a,  p.  101;  De- 
MiAi',  p.  8S,  et  Ditr,  GiJtÉK.  Pbocbd.,  v^'  délibéré. 


(  =5) 


l<>  Des  actes  reçus  depuis  cinq  ans  par  celui  auquel  il  désire  succéder; 

a»  Des  droits  d'enregistrement  dont  ces  actes  ont  été  passibles. 

Vous  fournirez  aussi  des  renseigaetncnts  sur  la  naturu  et  l'importance  de 
ces  actes,  et  vous  énicUiez  un  avis  motivé  sur  ces  divers  docnments  et  sur 
les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le  prix  de  la  cession  et  les  produits 
de  l'étude  vendue. 

M.  le  garde  des  sceaux  veut  encore  que  les  parties  contractantes  (  à 
chaque  mutation  d'office  de  notaire,  avoué,  greffier,  commissaire-pri- 
seur  et  huissier),  déclarent  devant  vous,  sous  la  foi  du  serment  :  •  Que  le 
prix  qui  est  stipulé  dans  le  tiailé  joint  aux  pièces  est  sincère  et  véritable  ; 
qu'aucune  somme  n'a  été  et  ne  sera  comptée  hors  le  traité,  et  qu'aucun 
acte  ou  aucune  contre-lettre  ne  contient  des  conventions  autres  que  celles 
qui  y  sont  mentionnées  ;  »  que  le  procès-verbal  soit  dressé  de  cette  affir- 
mation, signé  des  parties  et  de  vous,  et  joint  à  chaque  dossier  qui  me  sera 
transmis. 

Avant  de  recevoir  le  serment,  voas  préviendrez  les  contractants  que  si, 
plus  tard,  l'administration  venait  à  découvrir  qu'elle  a  été  trompée  par 
une  fausse  déclaration,  les  mesures  de  discipline  les  plus  sévères,  sans  en 
excepter  même  la  destitution.,  seraient  provoquées  contre  l'acquéreur.  Votre 
procès-verbal  fera  mention  de  l'avertissement  donné  aux  parties. 

Vous  avez  dû  remarquer  assez  communément,  Monsieur  le  procureur 
du  roi,  dans  les  cessions  d'office  du  notaire,  une  clause  ayant  pour  but  de 
réserver  les  recouvremcnls  au  vendeur  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  vous  avez  dû  être  frappé   des  abus  qui  en  résultent. 

Outre  les  mésintelligences  que  cette  clause  peut  faire  naître  entre  les 
contractants,  elle  sert  souvent  à  couvrir  la  dissimulation  du  véritable  prix 
des  traités ,  et  elle  entraîne  presque  toujours  la  violation  des  principes 
d'ordre  public  établis  dans  les  articles  22  et  a5  de  la  loi  du  35  ventôse 
an  XI  ;  elle  tend  aussi  à  disséminer  les  minutes  en  plusiems  mains. 

Je  vous  invite  à  vous  livrer  aux  investigations  les  plus  scrupuleuses,  en 
prenant  pour  auxiliaires  les  chambres  des  notaires  et  MM.  les  juges  de 
paix,  pour  savoir  si,  dans  votre  nrrondisseinent,  des  minutes  d'actes  nota- 
riés ne  se  trouvent  pas  en  des  mains  étrangères.  Dans  ce  cas,  vous  pren- 
drez immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  faire  réintégrer  ces  mi- 
nutes dans  leur  dépôt  légal,  et  vous  m'en  rendrez  compte. 

Quant  aux  recouvrements,  on  les  considère  à  tort  comme  pouvant  être 
l'objet  d'une  stipulation  tout  à  fait  distincte  du  prix  de  l'étude  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  recouvrements  forment  une  partie 
essentielle  des  produits  annuels. 

Si  l'ancien  titulaire  se  les  réserve,  la  quotité  des  produits  est  à  l'instant 
même  diminuée. 

Les  recouvrements  doivent  donc  être  cédés  en  même  temps  que  l'office, 
en  suivant  les  formalités  voulues  par  l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse  an  XI. 

Vous  aurez  donc.  Monsieur  le  procureur  du  roi,  à  compter  de  ce  jour,  et 
pour  chaque  traité  de  vente  d'office,  à  faire  prêter  le  serment  ordonné,  et 
à  proscrire,  par  rapport  aux  notaires  et  aux  greffiers,  toute  clause  relative  à 
la  réserve  des  recouvrements  delà  part  des  cédants. 

Je  vous  invite  à  communique!  mes  instructions,  qui  ont  été  approuvée». 
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le  ô  de  ce  n)ois,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  a  la  chambre  des  notaires  de 
votre  arrondissement,  et  à  celles  des  avoués  et  huissiers  en  ce  qui  concerne 
la  prestation  de  serinent  seulement. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  du  roi,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  procureur  général, 

Signé  DE  BoissiBDX. 

Du  10  décembre  1839. 

OBSERVATIONS. 

Quoique  cette  circulaire,  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  concerne  plus  spécialement  les 
notaires ,  cependant  il  est  une  de  ses  dispositions  qui  mérite  de 
fixer  l'attention  de  tous  les  officiers  ministériels  ;  c'est  celle  qui 
prescrit  au  ministère  public  d'exiger  des  candidats  ,  sous  la  foi 
du  serment,  l'affirmation  :  «  que  le  prix  stipulé  au  traité  est  sin- 
»  cère  et  véritable,  qu'aucune  somme  n'a  été  et  ne  sera  comp- 
»  tée  hors  le  traité,  et  qu'aucun  acte  ou  aucune  contre-lettre  ne 
»  contient  des  conventions  autres  que  celles  qui  y  sont  mention- 
»  nées.  » 

Il  y  aurait  bien  des  réflexions  à  faire  sur  le  mérite  d'une  pa- 
reille mesure,  et  sur  son  opportunité;  mais  comme  il  paraît  à 
peu  près  certain  que  M.  le  ministre  de  la  justice  va  présenter 
aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  les  offices,  nous  attendions 
que  cette  présentation  ait  lieu  pour  examiner  dans  leur  ensem- 
ble les  dispositions  proposées,  et  pour  les  combattre,  s'il  y  a 
lieu.  Disons  seulement,  quant  à  présent,  que  le  serment  est  une 
institution  dont  la  législation  ne  devrait  pas  abuser  ;  que  ce 
n'est  une  garantie  qu'autant  qu'on  n'y  a  recours  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  et  qu'il  y  a  du  danger  pour  les 
mœurs  à  trop  prodiguer  une  semblable  formalité. 

Ajoutons  que  si  nous  consultons  l'histoire,  nous  voyons  qu'au 
seizième  siècle,  siècle  grave  ,  siècle  glorieux  pour  la  magistra- 
ture française,  il  fallut  renoncer  à  exiger  des  officiers  de  justice 
le  serment  qu'ils  n'avaient  point  payé  de  finances  pour  obtenir 
leurs  charges,  parce  qu'une  semblable  formalité  ne  produisait 
que  le  scandale  et  le  parjure. 

Nous  ne  savons  si  l'on  serait  plus  heureux  à  notre  époque. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  téméraire  de  faire  une  pareille  tenta- 
tive ;  car  si  elle  doit  échouer,  comme  ou  peut  le  craindre,  mieux 
vaudrait  n'y  pas  avoir  recours.  Du  reste  nos  législateurs  avise- 
ront. Il  est  clair  qu'une  pareille  mesure  est  trop  grave  pour  que 
le  ministre  n'en  fasse  pas  l'objet  d'une  disposition  législative. 
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LOIS,   ARRÊTS   ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel  correctionnel.  —  Opposition.  —  Délai.  —  Sursis, 

L'appel^  par  le  demandew  comparant  qui  a  succombé  en  partie, 
d'un  jugement  rendit  par  défaut  contre  le  prévenu^  peut  être  inter- 
jeté avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  permise  à  celui-ci  ^ 
sauf  sursis  par  le  juge  d'appel,  jusqu'à  l'expiration  de  ces  dé- 
Jais. 

(Administration  des  Forêts  C.  Deffiné.)  —  Arrêt. 

La  Colb; — Vu  les  art.  iSj  et  2o3  Cod.  inst.  crini.  ; —  Attendu  que  le 
jugement  du  24  juin  iSSj  du  (ril}imul  de  Wiasembourg,  qui  a  fait  l'appli- 
cation il  Deffiné,  entrepreneur  responsable  des  coupes  de  la  forêt  comniu 
nale  de  Rotlibach,  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  5o  niai  précédent ,  et  ne 
l'a  condamné  qu'à  4S  fr.  de  donîmages-intérèts  pour  le  délit  constaté  par 
le  piûcés  verbal  du  25  avril ,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  à  l'égard  du  pré- 
venu, non  comparant,  était ,  quant  à  l'administration  ,  un  jugement  con- 
liadicloire  ;  — attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  200  C.  inst.  crim.,  l'adniini- 
btratioi)  forestière  n'avait  que  dix  jours,  à  compter  de  la  prononciation  de 
ce  jugement,  pour  interjeter  ap|i(l  ; — Qu'ainsi,  en  faisant  appel  le  zyjuiii, 
dès  lors  dans  le  délai  légal ,  elle  a  procédé  régulièreiiienl  et  n'a  fait  qu'iitcr 
de  son  droit  ;  —  Que  ce  droit  élalt  indépendant  de  celuid'opposilion.  ouvert 
à  Deffiné  par  l'art.  187,  et  ne  po  ivait  y  préjudicier; — Qu'aucune  dispn- 
bilion  de  la  loi  n'imposait  à  l'administration  forestière  l'obligation  de  signi- 
fier à  DelBné,  avant  de  former  appel,  le  jugement  qui  refusait  de  le  con- 
damner i\  l'amende  demandée  contre  lui  ,  et  délaisser  écouler  les  délais  de 
l'art.  1S7  ;  — Que,  s'il  en  était  ainsi,  cl  si  la  partie  à  l'égard  de  qui  le  ju- 
gement est  contradictoire,  était  tenue  d'attendre  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition  ouverte  à  la  partie  à  l'égard  de  qui  le  jugement  est  par  défaut, 
la  première  pourrait  être  placée  dans  l'imjjos.sibililé  d'user  de  la  voie  d'ap- 
pel, la  seule  qui  lui  soit  cuvcrle  pour  olilenir  la  réformationdu  jugement;  — 
Attendu  que  pour  concilier  entre  eux  les  arl.  187  et  2o5  C.  inst.  criui.,  et 
assurer  l'exercice  des  droits  qu'ils  confèient ,  il  faut,  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment contradictoire  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  interjeté  appel,  et  par  dé- 
faut pour  l'autre  partie,  surseoir  à  statuer  sur  l'appel  ,  le  cas  échéant,  jus- 
qu'à ce  que  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés;  —  D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  nul  et  prématuré  l'appel  interjeté  par  l'administration,  sous  pré- 
texte que  le  jugement  n'avait  pas  été  signifié,  et  que  l'appel  de  ce  jugement 
tendait  à  priver  d'un  premier  degré  de  juridiction  Tin  limé  qui  était  encore 
dans  le  délai  llxé  j'ar  l'art.  187  [<our  y  former  opposition,  au  lieu  de  pio- 
Moni  tr  seultmtnl  un  surfis,  le  tribunal  de  Stiasbouig  a  fait  une  fausée  ap- 


(  a8  ) 

plication  des  art.  2o5  et  187  C.  iust.  cr  ui.,  et  en  a  violé  les  dispositions;  — 
Cassb. 

Du  25  juillet  1839.  —  Ch.  Crim. 

Observations. 

Cette  question  dépend  de  plusieurs  autres ,  qui  ont  été  fort 
controversées.  D'abord  on  s'est  demandé  si  l'appel  n'était  pas 
la  seule  voie  ouverte  contre  tous  jugements  correctionnels  en 
premier  ressort,  quoique  rendus  par  défaut.  (V.  J.  A.,  t.  3, 
y  Appel ,  n°»  34  et  69.  )  Le  droit  d'opposition,  sous  le  Code  de 
brumaire  an  4  ,  a  été  proclamé  par  un  avis  du  conseil  d'Etat , 
approuvé  le  18  février  1806;  et  il  est  consacré  par  le  Code 
d'inst.  crim.,  art,  187.  —  Puis  on  a  agité  si  le  délai  d'appel , 
pour  le  prévenu  condamné  par  défaut ,  lequel  est  de  dix  jours 
(art.  203),  courait  du  jour  même  de  la  signification  ,  ou  seule- 
ment,  comme  dans  la  procédure  civile  (443  C.  P.  C),  de  l'ex- 
piration des  cinq  jours  accordés  pour  l'opposition  ,  par  l'article 
147  C.  iust.  crim.  (  J.  A.  ibid. ,  n-^^  69  et  70  ,  et  t.  44,  p.  133). 
L'avis  de  1806  s'était  prononcé  dans  ce  dernier  sens  ;  3IM.  Le- 
graverend  et  Bourguignon  ont  soutenu  qu'il  devait  en  être  de 
même  sous  le  nouveau  Code.  L'opinion  contraire ,  professée 
par  M.  Carnot,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (  J.  A., 
t.  45,  p.  609).  — Enfin  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le 
prévenu  ,  condamné  par  défaut ,  peut  interjeter  appel  avant 
l'expiration  du  délai  d'opposition.  La  négative,  qui  n'est  pas 
douteuse  en  procédure  civile  (art.  455)  était  encore  décidée  par 
l'avis  précité;  elle  a  été  professée  sous  le  Code  d'inst.  crim.  par 
MM.  Legraverend  et  Bourguignon,  et  même  adoptée  par  plu- 
sieurs arrêts;  mais  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en 
ce  sens  qu'il  dépend  du  condamné  de  renoncer  à  son  droit  d'op- 
position en  recourant  à  l'appel  (  J.  A.,  t.  3 ,  v°  Appel,  n'^'  34  et 
69,  t.  23,  p.  277,  et  t  45,  p.  609  )•  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  la  partie  poursuivante  peut  appeler  à  minimâ  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition  permise  au  prévenu  défail- 
lant, aucun  auteur  que  nous  sachions  ne  l'a  discutée.  Sous  le 
Code  de  brumaire  an  4,  un  arrêt  de  cassation  avait  déclaré 
l'appel  valable  (J.  A  ,  t.  3,  v°  Appel,  p.  173).  En  1823  une  Cour 
royale  l'a  jugé  non  recevable  (ibid.,Tp.  174).  La  recevabilité  a 
été  déclarée  de  nouveau  par  un  arrêt  de  cassation  du  10  oc- 
tobre 1834,  dont  le  sommaire  a  été  indiqué  (t.  48,  p.  377),  et 
dont  les  motifs  sont  reproduits  dans  celui  que  nous  recueillons. 
11  peut  paraître  bizarre  que  le  prévenu  ne  soit  averti  du  juge- 
ment dans  lequel  il  y  a  contre  lui  une  condamnation  réfor- 
mable  sur  opposition  ,  que  par  un  acte  d'appel  qui  ne  contient 
pas  copie  et  signification  du  jugement ,  qui  n'est  pas  une  mise 
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en  demeure  de  former  opposition  à  la  condamnation  partielle, 
mais  bien  une  intimation  de  défendre  à  la  poursuite  entière; 
on  se  demande  si  la  juridiction  d'appel  peut  être  saisie  avant 
que  la  juridiction  du  premier  deyré  ait  été  épuisée.  On  pour- 
rait dénier  cette  faculté  à  la  partie  poursuivante ,  si  son  droit 
d'appel  étoit.y«i//durant  les  délais  ou  le  jugcmentde  l'opposition. 
Mais  d'une  part,  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  la  partie 
poursuivante,  en  pareil  cas,  à  faire  une  signification  qui  même 
serait  dérisoire  lorsqu'elle  a  succombé.  D'autre  part,  cette  par- 
tie qui  succombe  eu  tout  ou  partie  ,  ne  peut  pas  remettre  ea 
question  devant  le  juge  qui  l'a  entendue  ce  qui  a  été  jugé  contre 
elle;  et  si  l'opposition  du  prévenu  défaillant  appelle  une  révi- 
sion du  jugement,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation prononcnce.  Enfin,  ceci  est  décisif,  si  le  délai  d'appel  pour 
le  prévenu  défaillant  court  pendant  le  délai  de  l'opposition  à 
lui  permise ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  il  doit  en  être  de 
même  de  l'appel  de  la  partie  poursuivante.  A  l'égard  de  celle- 
ci!,  le  délai  d'appel  court  nécessairement  du  prononcé  du  juge- 
ment auquel  elle  assistait,  d'abord  parce  qu'elle  connaissait 
déjà  ce  jugement,  et  qu'aucune  signitication  ne  devait  et  ne 
pouvait  lui  être  faite;  en  second  lieu,  parce  que  la  loi  l'a  voulu 
ainsi  pour  la  partie  qui  n'est  pas  défaillante  (203  et  205),  même 
à  l'égard  du  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel ,  qui  s'i- 
dentifie avec  le  ministère  public  près  le  tribunal  du  premier 
degré.  Cela  étant,  l'appel  dans  les  dix  jours,  loin  d'être  pré- 
maturé, est  indispensable  pour  éviter  la  déchéance,  sauf  sursis 
au  jugement  pendant  le  délai  ouïe  jugement  de  l'opposition,  le 
cas  échéant.  Ce  système  concilie  tous  les  droits;  sans  violer  au- 
cun texte,  et  il  doit  prévaloir.  A.  M. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1»  Saisie  immobilière.  —  Procédure.  —  Vices.  —  Fin  àe  noivrecevoir- 
2"  Adjudicataire.  —  Tilre.  —  Niillilc. 
1°  L'art.  733  C.  P.  C.  s'applique  à  toute  espèce  de  moyens ,  aussi 
bien  à  ceux  tirés  du  fond  du  droit  qu'à  ceux  tirés  de  la  forme 
La  fin  de  non-rcce^oir  que  les  tiers  adjudicataires  peuvent  en  tirer  est 
générale  et  absolue  (\). 

"2°  Cependant  celte  fin  de  non-reccçoir  n^ est  pas  admissible  lorsque 
le  poursuivant,  propriétaire  du  tilre  attaqué^  est  devenu  lui-même  ad' 
judicataire. 

(  Rocher  C.  Agnier.  ) 

Une  ordonnance  de  justice  a  autorisé  la  veuve  Agnier,  mariée 

(i)  Question  controversée,  V.  Did.  f,ên.  prcctd.  V  Saisie  immobilière^ 
w"  ioo3  et  suiv. 
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sous  1p  vt'p/inietlotal,  \  emprunter  une  somme  de  3,000  francs 
et  à  liypotbéqner  ses  biens  dotaux  à  la  garantie  de  cette  somme. 
Cette  ordonnance  indiquait  nommément  les  dettes  au  paie- 
ment desquelles  la  veuve  Agnier  devait  employer  le  capital  em- 
prunté. 

Le  20  mai  1835,  la  dame  Thévenet,  agissant  au  nom  et  comme 
mandataire  delà  dame  Agnier,  sa  mère,  souscrivit  aux  frères 
Rocher  une  obligation  par  laquelle  elle  reconnut  avoir  reçu 
d'eux,  antérieurement,  une  somme  de  3,000  francs,  et,  pour 
la  sûreté  de  ce  prêt,  hypothéqua  l'immeuble  de  sa  mandante  , 
en  vertu  de  l'autorisation  par  elle  obtenue.  11  faut  remarquer 
que  l'obligation  n'établissait  nullement  que  la  somme  prêtée 
eût  reçu  l'emploi  prescrit  par  l'ordonnance  d'autorisation  d'em- 
prunt. 

A  défaut  de  paiement  les  frères  Rocher  font  saisir  immobi- 
lièremeut  le  bien  hypothéqué  à  leur  créance.  Ils  continuent 
leurs  poursuites  ,  et  le  8  octobre  1838,  ils  obtiennent  en  leur 
faveur  l'adjudication  préparatoire  des  biens  saisis. 

Alors  la  dame  Agnier,  formant  opposition  aux  poursuites  , 
soutient  que  l'argent  emprunté  n'a  nullement  servi  aux  paie- 
ments prescrits  par  l'ordonnance  ;  elle  soutient  de  plus  que 
cette  somme  a  été  employée  par  sa  fille  pour  l'acquittement  de 
ses  propres  dettes ,  que  l'obligation  du  20  mars  est  frauduleuse. 
Elle  demande  la  nullité  du  titre  et  celle  des  poursuites  aux- 
quelles il  a  servi  de  base. 

La  vérité  des  allégations  de  la  dame  Agnier  ressortait  des 
faits  mêmes  de  la  cause.  Les  frères  Rocher  comprenant  au  fond 
le  peu  de  valeur  de  leur  titre,  opposent  à  la  dame  Agnier  une 
fui  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  733  C.  P.  C,  qui  dispose  que 
les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adju- 
dication préparatoire  ne  peuvent  être  proposés  après  ladite  ad- 
judication. 

La  dame  Agnier  répond  :  l'art.  733  d'où  vous  tirez  cette  fin  de 
non-recevoir  ne  s'applique  point  aux  nullités  tirées  du  fond 
même  du  droit ,  aux  vices  du  titre  servant  de  base  aux  pour- 
suites; elle  s'applique  seulement  aux  moyens  de  nullité  tirés  de 
la  forme  et  des  vices  de  la  procédure.  Subsidiairement ,  et  en 
admettant  que  l'art.  733  ait  prévu  les  moyens  du  fond  aussi 
bien  que  les  moyens  de  forme,  cette  intervention  ne  pourrait 
se  faire  qu'en  faveur  de  tiers  adjudicataires  qui ,  dans  ligaorance 
naturelle  où  ils  pourraient  être  des  vices  du  titre  ou  de  la  pro- 
cédure auxquels  ils  seraient  demeurés  complètement  étrangers, 
devraient  trouver  dans  la  loi  la  juste  garantie  de  leurs  intérêts  ; 
et  cette  interprétation,  vous  ne  pouvez  l'invoquer,  vous  adju- 
dicataires ,  par  suite  d'un  titre  dont  les  vices  et  la  nullité  vous 
sont  parfaitement  connus.  —  Elle  oppose  en  outre,  comme 
confirmant  cette  thçorje,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du 
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Le  Tribunal  de  Nln.es  rejette  la  demande  et  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites,  après  avoir  accueilli  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  frères  Rocher. 

Appel  de  la  daine  Agnier.  L'avocat  de  la  dame  Apaier  re- 
produit  la  distinction  déjà  présentée  en  première  instance 
entre  es  moyens  de  nullités  tirés  du  fond  du  droit,  et  les  movens 
de  nullités  lires  des  vices  de  forme.  Mais  il  insiste  surtout 

'"4-  Tf  M ''iV"r '°."  ^  ^"■'^'"  '-^^  ^"^  q^^lite  des  adjudicataires. 
«  î>»,  dit-il,  i  adjudicataire  est  un  tiers  qui  n'a  connu  ni  le  titre 
en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  eu  lieu,  ni  la  procédure  nui 
a  précède  1  adjudication,  il  est  sans  aucun  doute  personnelle- 
ment couvert  par  l'art.  733  contre  toute  réclamation  de  la  part 
du  saisi.  Mais  si  1  adjudicataire  n'est  autre  que  le  poursuivant 
ui-meme, porteur  de  son  titre  vicieux  dont  il  connaissait  la  nul- 
ite,  qui  cependant  a  provoqué  en  vertu  de  ce  titre  et  obtenu 
expropriation  ,  pour  quelle  raison  serait-il  admis  à  proposer 
la  Im  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  733?  A'a-t-il  pas  causé  un 
injuste  préjudice  à  la  personne  indûment  expropriée^  N'est- 
il  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  qui  l'oblige  à 

jZT'p'r  .V^^.VT^-  ^^rT'^^  pas  concilier  les  art. 
/J.i  L,  1-.  t-.,  et  13b2  L.  G.,  que  d ordonner  en  pareil  cas  la  re- 
mise des  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  les  poursuites 
et  la  restitution  des  biens  saisis  à  la  partie  indûment  expro- 
priée. G  est  le  moyen  le  plus  naturel  de  réparer  le  préjudice 
cause,  et  d  atteindre  immédiatement  et  sans  frais  un  résultat 
que  1  exproprie  ne  tarderait  pas  à  invoquer  et  à  obtenir  dans 
une  autre  instance. 
La  Cour  a  adopté  ces  movens. 

Arrêt. 
r.<  Ccn;  -Attendu  que  la  dame  Agnier,  mariée  soiis  lo  régime  violai 
"  ■'^^'"  ..K;  .uilorisce  ,);,r  la  justice  à  contracter  des  emprunts  jusqu'à  con- 
cnnence  ..une  certaine  somme  cj^'a  condition  d'employer  les  .leaicrs  e» 
paiement  de  créances,  nominativement  ;  que  la  réalisation  de  cette  con- 
d.lmn  pouvait  seule  valider  l'ohligation  et  l'hypothèque  concédée  sur  l'im- 
"'<-d,!e  dotal  ;  que  les  frèro  Hocher  ne  justifient  pas  et  n'allèguent  même 
pns  que  la  condition  ait  été  exécutée;  que,  hien  loin  qu'il  en  soit  aiu.i  il 
résulte  an  contraire  des  actes  produits  au  procès  que  l'emprunt  a  été  simulé 
et  que  [obligation  n'a  été  en  réalité  que  le  paiement  de  la  dette  pervon- 
nelie  de  la  dame  Thévenet  ;  qu'ainsi  l'obhgation  est  nulle  par  suite  de  la 
(loialile; 

Atiendu  qu'en  admetlanl  que  l'art.  -55  C.  P.  C.  ne  permette  pas  de 
rI.sl.n„H,cr  entre  les  moyens  de  forme  et  ceux  tirés  du  fond  du  droit,  il  est 
.noo.m.stahle  du  moins  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cet  article  n'est 
point  appUcableJorsque  le  poursuivant  est  en  même  temps  l'adjudicataire; 
-  V"e  1  art.  ;«  doit  en  elVet  être  concilié  avec  les  principes  g6nérau.x  du 
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droit,  et  notamment  avec  l'art.  lôSa  C.  C;  que  le  poursuivant  est  passible 
(le  dommages-intérêts  envers  l'exproprie  dont  il  a  miu  en  vente  les  pro- 
priétés, alors  qu'il  n'était  pas  .«on  créancier  et  n'était  pas  porteur  d'un  litre 
légitime;  que,  par  suite,  il  est  tenu  de  le  remettre  en  possession  des  pro- 
priétés, lorsqu'il  s'en  est  rendu  lui-même  adjudicataire;  qu'en  pareil  cas  la 
demande  en  nullitédc  la  procédure  doit  être  accueillie, puisqu'elle  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  tiers,  qui  n'ont  aucun  droit  acquis,  et  que  cette  de- 
mande n'est,  à  vrai  dire,  que  l'exercice  de  l'action  en  réparation  qui  appar- 
tient à  celui  qui  a  été  mal  à  propos  exproprié;  qu'une  marche  contraire 
causerait  préjudice  à  toutes  les  parties  en  les  engageant  dans  un  nouveau 
procès,  et  en  consommant  un  dommage  qu'on  doit  prévenir  tant  qu'on 
peut  le  faire  san>  porter  atteinte  ni  aux  droits,  ni  aux  intérêts  des  tiers;  — 
Farces  motifs,  réforme  le  jugement,  annule  les  poursuites  et  l'obligatioa 
du  Qo  mai  i835. 

Du  25  février  1839.  -  1"  Ch. 


COLR  ROYALE  DE  iMOKÏPELLIER. 

Enquête.  —  Témoins,  —  Reproche. —  Communes.  —  Etre  moral. 

l**  L'an.  283  C.  P.  C,  qui  énumère l&s  dù'ers  cas  dans  lesquels 
les  témoins  produits  dans  une  enquête  peuvenl  être  reprochés^  n'est 
point  limitatif  (  1  ). 

2o  D  :ns  un  procès  oit  il  s'agit  de  biens  sur  lesquels  les  habitants 
d'une  commune  prétendent  acoir  chacun  un  droit  particulier  et  indivi- 
duel, les  habitants  appelés  comme  témoins  sont  reprochabla.  Ils  ne  le 
seraient  pas  si  la  commune  jouissait  de  ses  biens  non  ut  singuli  mais 
UT  UNIVERSI  (2). 

3°  Le  parent  d'un  témoin  reprochable  comme  ayant  intérêt  au  pro- 
cèSf  n'est  pas  pour  cela  reprochable  (3). 

(Pomier  C.  Cantalonbe.) 

Le  sieur  Pomier,  excipant  d'une  possession  trentenaire,  pour- 
suit le  sieur  Cantalonbe  en  délaissement  d'un  terrain  situé  vil- 
lage de  Cance,  commune  de  A  illeneuve.  Cantalonbe  répond 
que  les  habitants  du  village  exerçaient  habituellement  sur  ce 
terrain  des  actes  de  possession,  et  qu'ainsi  la  possession  dont 
excipe  Pomier  n'est  ni  exclusive ,  ni  à  titre  de  propriétaire.  — 
Jugement  rendu  sans  que  la  commune  soit  mise  en  cause,  qui 
admet  Pomier  à  faire  preuve  de  sa  possession  de  trente  ans, 
réservant  à  Cantalonbe  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire,  et 
d'établir  ce  fait  avancé  par  lui  que  les  habitants  du  village  de 


(i)  V.  supra,  p.  5,  la  dissertation  en  sens  contraire  de  M.  Bomcensb 

(a)  Jurisprudence  constante,  v.  Dictionn.  gén.  procéd,  v"  enquête,  n^o-jlx, 

(3)  M-Dict.  gén.  procéd,,  v  Enquête,  n"  047  et  suiv. 


i 


Cance  ont  (oujours  exerct'  sur  le  terrain  dont  il  s'.if;it  ties  actes 
de  possession. — Canlalonbe  oppose  en  témoi{;naf{e  les  hal)itants 
du  village.  Poniicr  les  reproche  comme  parties  intéressées.  Il 
reproche  en  outre  la  tante  d'un  des  liabitants. —  Jugement  qui 
admet  ces  reproches.  —  Appel  par  Cantalonbe,  qui  soutient  que 
les  reproches  sont  inadmissibles,  en  ce  qu'il  ne  s'agit  point  des 
intérêts  de  la  commune,  et  qu'elle  n'^est  pas  en  cause- 

Arrêt. 


La  Coua;  —  Allondii  que  l'art.  2S3  C.  ['.  C.  est  impératif,  en  ce  sens 
que  toutes  les  lois  que  les  parties  proposent  un  rcproclie  sur  l'une  des 
nauses  indiquées  dans  ses  dispositions  ,  il  y  a  oiiligation  pour  le  juge  de  l'ac- 
cueillir; mais  que  cette  décision,  consacrée  par  la  jurisprudence,  est  sans 
application  à  la  cause  où  il  s'agit  seulement  de  juger  si  cet  article  est  linii- 
latiTou  simplement  énoncialil"; 

Attendu  que  les  causes  qui  peuvent  rendre  la  déposition  d'un  témoin 
tout  à  fait  indigne  de  foi  ne  pouvaient  pas  toutes  être  prévues  par  le  légis- 
lateur; que  l'art.  a8ô  est  muet  sur  la  faculté  qu'a  une  partie  de  reprocher  le 
co-associé  de  son  adversaire  ou  celui  qui  est  co-propriélaire  avec  lui  de 
l'objet  en  litige,  et  qu'il  n'est  pas  douteux,  cependant  que  ceux-ci  ne 
pourraient  être  crus  comme  témoins  dans  une  cause  où  ils  seraient  ainsi 
personnellement  intéressés  ;  qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que  la  loi  a  aban- 
donné à  la  prudence  des  magistrats  l'appréciation  des  reproches  fondés 
sur  des  causes  graves  autres  que  celles  qui  sont  fixées  dans  l'art,  a85,  qui 
est  énonciatif,  et  non  limitatif; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  dans  un  procès  de  biens  dont  une  commune 
jouit  comme  corps  moral ,  la  jurisprudence  a  admis  que  les  habitants  do 
cette  commune  pouvaient  être  entendus  en  témoignage;  mais  qu'il  en  est 
autrement  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  biens  sur  lesquels 
chacun  des  habitants  prétend  un  droit  particulier  et  individuel  :  qu'en  effet, 
il  a  été  soutenu  par  l'appelant  lui-même  ,  que  chacun  des  autres  habitants 
de  Cance  avait  un  droit  égal  au  sien  sur  les  objets  du  litige,  et  en  avait 
également  joui;  d'où  la  conséquence  qu'ils  ont  un  intérêt  égal  au  sien  dans 
la  cause ,  et  qu'ils  y  deviennent  en  quelque  sorte  parties;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  ne  peuvent  pas  déposer  comme  témoins  dans  leur  propre 
cause  ; 

Attendu  que  le  certificat  produit  n'est  pas  probant,  et  qu'il  ne  saurait 
en  résulter  qu'il  existe  deux  communes  de  Cance  ,  sous  le  nom  de  Cance 
Jiaut  et  Cance  bas  ;  qu'il  est  certain,  au  contraire  ,  d'après  les  actes  du  pro- 
cès, qu'il  n'existe  qu'une  commune  de  Cance,  et  qu'elle  est  habitée  par 
les  témoins  reprochés,  à  l'exception  du  septième; 

Attendu,  quant  à  ce  septième  témoin  ,  que  le  reproche  n'est  pas  fondé; 
que  ce  serait  abuser  du  pouvoir  discrétionnaire  abandonné  au  juge  par  la 
loi,  que  de  rejeter,  comme  indigne  de  foi,  la  déposition  de  la  tante  d'un 
témoin  produit  par  l'une  des  parties ,  alors  même  que  ce  dernier  a  été  jus- 
tement reproché  lui-même  comme  dans  l'espèce    —  Par  ces  motifs,  don- 
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nant  droit  a  l'appel  en  co  qui  touche  le  reproche  dirige  rontre  le  septième 
t(^moin  de  la  contraire  enquête,  etc.,  pour  le  surplus,  démet  de!  'appel. 

Du  13  mars  1839.  —  l'«  Ch. 


INSTRUCTION   MINISTERIELLE. 

Certificat  de  vie.  —  Pension.  —  Notaire. 

Instruction  du  ministre  des  finances  sur  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'étal  (l). 

Dispositions  préliminaires.     —  Responsabilité  îles  notaires. 

Art.  1.  Tout  notaire,  lorsqu'il  est  requis  de  certifier  l'existence  d'un 
rentier  ou  d'un  pensionnaire  de  l'Etat ,  est  tenu  de  ne  délivrer  le  certificat 
de  vie  dont  on  lui  fait  la  demande  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  sont  rappelés  dans  les  présen- 
tes in.structions. 

a.  Les  infractions  à  ces  mêmes  dispositions,  si  elles  ont  eu  pour  eflfet 
d'exposer  le  trésor  public  à  des  pai.-^ments  d'arférajres  qui  n'éfateut  point 
dus,  seront  passibles  de  l'application  de  l'.irt.ç)  du  décret  cin  21  mars  1806, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  notaires  certificateurs  seront  garants  et  respon^^ableâ  envers  le  tré- 
»sor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eus  délivrés,  soit  qu'ils 
Baient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'intervention  des  témoins 
•  pour  attester  l'individualité,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre 
»  qui  de  dioit.  » 

3.  La  vérité  <les  certificats  de  vie  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le 
fait  de  l'individualité  ;  elle  embrasse  également  les  indications  de  tout 
genre  qui  sont  à  donner  i^ur  la  position  et  le  domicile  des  parties,  et  les  dé- 
clarations que  celles-ci  ont  à  faire,  en  exécution  des  lois  prohibitives  du 
cumul  (2). 

Chapitre  l".   —  Nécessité  des  certificats  de  vie,   firme  dans  laqmelle  ils 
doivent  être  dressés,  et  rétributions  allouées  pour  leur  délivrance. 

4.  Les  personnes  auxquelles  les  notaires  certificateurs  out  à  délivrer  de» 
certificats  de  vie,  en  conlormilé  du  présent  règlement,  sont  : 


(i)  Sous  avons  rapporté,  t.  57,  p.  619.  l'ordonnimce  du  roi  qui  autorise 
tons  les  notairt-s  indislinctement  a  délivrer  des  cerlificalsde  vie  ;  aujour- 
d'hui nous  publions  uni-  instruction  minisieiielle  qui  complète  l'excellente 
mesure  pri.-e  par  l»-  gouvernement  dans  l'intérêt  des  rt^nlii,-rs  et  des  pen- 
sionnaires sur  l'élat.  Toute  la  matière  se  trou ve  coordonnée  dans  !a  circu- 
aire  du  ministre,  et  n'(  st  pas  moins  utile  h  coniiaîiic  peur  les  avoues  et 
autres  ofifii  iers  ministériels,  que  pour  les  notaires  eux-mêmes. 

(2}    .Vvis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'état ,   approuvés  par  déci- 
sions ministérielles  des  aôfev.  et  24  déc.  i855,  et  lô  sept;  i835. 


(âS) 

Preiuiùremeut ,  les  titulaircb  de  rentes  viagères  sur  une,  deux,  trois  ou 
quatre  têtes ,  lorsqu'elles  sont  payables  par  seuicbtres ,  aux  échéance» 
des  21  juin  et  ai  décembre  de  cLaque  aiincc; 

Diuxicinement,  les  titulaires  des  pensions  de  toute  nature,  imnialriculées 
sur  registres  du  liésur,  lesquelles  .se  divjsent  : 

Kn  pensions  à  échéances  semestrielles  (comme  ci-dessus),  savoir  :  i"  les 
pensions  civiles,  anciennes  et  nouvelles;  a"  les  pensions  ecclésiastiques; 
i"  celles  dis  veuves  et  orphelins  des  militaires;  4"  celles  des  donataires. 

Et  en  pensions  payables  par  trimestres  ,  aux  i"  janvier,  i-'  avril,  r"  jnil- 
Ic^l  et  !•■  octobre  de  chaque  anmc,  savoir  :  i-  les  pensions  des  militaires; 
2° les  doublements  de  soldes  de  retraite  des  anciens  vétérans  d.;  Juliers  et 
d'Alexandrie;  5»  les  pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat;  4'  celles  a 
titre  de  récompense  nationale  ;  6"  et  les  pensions  d.;s  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille  (i). 

5.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  de  plusieurs  rentes  peuvent  ne  lour- 
nir  qu'un  seul  certilicat  de  vie,  quel  que  suit  le  nombre  des  têtes  sur  les- 
quelles ce»  rentes  reposent,  et  celui  des  échéances  dont  ils  ont  à  réclamer  le 
paiement.  Le  cerlihcul  doit  seulement,  en  pareil  cas,  énoncer  distincte- 
ment chacune  des  rentes  de  diverses  classes,  dont  sa  dehviance  a  pour  objet 
d'assurer  le  recouviement. 

Cieltelaculte  existe  aussi,  sous  la  même  condition,  pour  les  titulaires 
plusieurs  pensions  de  diUVrenles  natures. 

6.  La  loime  que  douent  avoir  le-,  ceitilicats  de  vie  a  délivrer  pari 
taires  certihcateuis  est   celle   qui  a   été   déterminée  par  le   décret  du   %■ 
aoftl  ibù6,  et  compktivcment,  en  ce  qui  concerne  les  pensions,  par  l'or^ 
donnance  royale  du  20  juin  ihi;,  et  l'arrête  niiui:teriel  du  19.  août 


année. 


■;.  Aux  termes  du  décret  du  21  aoùl  1S06,  les  certificats  de  vie  desreiis 
tiers  et  pensionnaires  doivent  ênr  délivrés  sur  papier  du  timbre  de25 
limes  (aj. 

L'ordonnance  du  20  juin  1817  «'  '«^  décisions  ministérielles  des  17  juil 
let  iSaa  et  a«  lévrier  1826  ont  lait  exception  à  (  ette  règle  pour  ks  pension 
des  militaires,  des  veuves  et  orj  helins  de  militaires,  ainsi  que  les  donalai- 
les.  A  légaid  de  ces  diverses  natures  de  pensions,  les  ceitilicats  sont  à  dé- 
livrer sur  papier  libre. 

8.  Dans  ce  dernier  cas,  les  notaires  ont  l'option  ,  soit  de  faire  imprimer 
à  leurs  Irais  des  formules  conformes  au  modèle  ci-joint,  n-  1,  soit  de  se  les 
procurer  auprès  des  payeurs  du  trésor,  qui  les  leur  fourniront  au  prix  de 
3  centimes. 


(1;  l\e  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  les  titulaires  de  pen- 
sions de  rctiaite  sur  londs  de  retenues,  qui  ont  la  faculté  de  faire  certifier 
.eur  existence  soit  par  les  notaires  ,  soit  par  les  maires  des  communes  OÙ 
•is  rcsiutrnt, 

(a)   Les  receveurs  de  l'administration  de  l'enregistrement  ont    À  la  di, 
position  de  MM.  les  notaires ,  des  formules  timbrées  de  ceitiGcats  de  vie 
et  sont  autorisés  à  utiliser  les  anciennes  feuilles ,  bien  qu'elles  préseVtinl 
quelques  légères  différences  avec  le  nouveau  modèle,  ft-^icMinn 


(  '^^  ) 

q.  Les  notaires  sont  nntorlsés  à  reronvrPr  r«,'lte  avance  en  se  faisant  al- 
louer, par  les  niilitaires  et  veuves  de  milit  lires  jouissant  des  pensions  de 
aoo  fr.  et  au-dtssus,  une  taxe  de  5  cent,  au  plus  pour  chaque  certificat 
de  vie. 

Ils  n'ont  ii(  n  à  récl;uii(  r  ni  à  recevoir  pour  cet  objet  quand  le  montant 
de  la  pension  est  iiil'érieur  à  200  l'r.  (i) 

10.  Les  certificots  de  vie  doivent  toujours  c'tre  levc'tus  du  sceau  particu- 
lier du  notaire,  sous  peine  d'ôtre  refusés  par  le  payeur;  et  foutes  les  fois,  en 
outre,  que  les  parties  ont  à  en  faire  usage  <laiis  uu  département  aulie  que 
celui  où  s'est  eflectuée  la  délivrance,  il  est  indispensable  que  la  signature 
qu'y  appose  le  notaire  soit  légalisée  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet   de 

l'arrondissement  (2). 

1 1.  Outre  le  remboursement  du  droit  de  timbre  on  du  prix  du  papier,  il 
est  alloué  aux  notaires,  pour  la  délivrance  de  chaque  certificat  de  vie,  une 
rétribution  ainsi  fixée,  savoir  : 


1°    PAR    l'aHTIO.B     10 

du  décret  du  2<  août  <806. 

Pour  les  rentes  et  pensions  dont 
le  semestre  est 

2°  PAR  l'article  12 
de  l'ordonnance  royale  du  27  juin 

Pour  les  pensions  dont  le  tiimest 

1817. 
re  est 

au-des- 
sus de 

600  f. 

de  000  f. 

à 

301  f. 

de  70 

à 
101  f. 

delOOf. 
et  au- 
dessous 

de  600  f, 

et 

plus. 

de  600  f. 

à 

301  f. 

de  300  f. 

à 

101  f. 

delOOf. 

à 

50  f. 

au  -  des- 
sous de 
50  f. 

2f.  » 

i  f.   » 

75  c. 

50  c. 

1  f.   » 

50  c. 

35  c. 

20  c. 

Rien. 

Il  doit  être  entendu  que  celle  rétribution  se  calcule,  non  d'après  la 
somme  que  les  titulaires  reçdivont  annuellement,  mais  uniquement  sur 
celle  qui  leur  revient  par  semestre  ou  par  trimestre. 

Seulement,  lorsqu'un  rentier  viager  ou  un  pensionnaire  a  besoin  d'un  cer- 
tificat de  vie  pour  toucher  plusieurs  ternies  arriérés,  la  rétribution  est  due 
par  lui  en  raison  du  nombre  d'échéances  dont  se  compose  la  somme  d'ar- 
rérages qui  est  à  payer  par  le  trésor. 

12.  Les  certificats  de  vie  des  titulaires  de  récompenses  nationales,  de 
même  que  tous  autres  actes  dont  la  production  peut  être  à  faire,  soit  pour 
des  rectifications  à  l'immatricule  de  ces  pensions,  soit  pour  la  liquidation 
des  arrérages  qui  en  sont  dus  au  décès  des  parties,  sont  exempts  du  tim- 
bre, et  les  notaires  n'ont  à  percevoir,  pour  chacun  de  ces  certificats,  aucun 
autre  droit  que  celui  de  5  cent,  à  titre  de  remboursement  des  frais  de  l'im- 
primé (5). 


(i)  Décisions  ministérielles  du  11  nov.  jSaS» 

(2)  Uid. 

(3)  Ordonnauce  du  roi  du  ao  octobre  i83i. 


(^7  ) 

Chapitre  II,  —  Fonnalilo  ii  observer  en  ce  qui  loiultc  le  fat  -/c  la  délivrance  et 
la  rédaction  des  ccrlificals  de  vie. 

i3.  Tout  rentier  viager  on  pensionnnirn  fl(î  l'État  peut  s'adresser,  pour 
obtenir  ses  certilicals  di;  vie,  an  !if)t;iir«;  qui  se  trouve  le  plus  .'i  sa  conve- 
nance, même  en  deliors  de  la  circoiiscripiion  de  son  canton.  Mais  dès  qu'il 
a  (Ixé  son  choix  sur  un  notaire,  il  ne,  lui  est  permis  de  requérir  le  ministère 
d'un  autre  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  (([ui  est  toujours  tenu  d'ob- 
tempérer à  sa  demande]  une  attestatiwn  portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'inlen- 
tion  de  faire  à  l'avenir  certifier  ailleurs  son  existence. 

Quand  c'est  par  suite  d'un  semblable  changement  de  certificateur  que 
le  notaire  est  appelé  à  délivrer  pour  la  première  Ibis  un  cerlKical  de  vie,  il 
importe  à  sa  responsabilité  que  cette  circonstance  de  l'exeat  qu'on  lui  pré- 
sente soit  toujours  mentionnée  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  ù  l'article 
ci-après, 

i4'  Il  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  un  registre  spécialement  destiné 
à  recevoir  l'indication  des  noms,  prénoms,  date  de  naissance  et  domicile 
des  rentiers  fiagers  et  pensionnaires  dont  il  est  requis  de  certifier  l'exis- 
tence. 

Ce  registre  doit  relater  également  le  montant  annuel  et  la  classe  ou  la 
uature  des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire. 

i5.  Pour  être  à  portée  de  consigner  avec  exactitude  ces  divers  renseigne, 
inents  sur  son  registre,  le  notaire  est  tenu  d'exiger  du  rentier  ou  pension- 
naire qui  s'adresse  à  lui  pour  la  première  l'ois,  qu'il  lui  représente  (  indé- 
pendamment d'im  exeat,  si  sa  pension  ou  sa  rente  a  iléjà  été  l'objet  d'un 
précédent  paiement)  le  titre  qui  constate  son  inscription  au  trésor  (i)  et 
son  acte  de  naissance. 

Lorsque  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  produire  cette  dernière  pièce, 
il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  qui  constate, 
en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance  et  profes- 
sion, le  motif  pour  lequel  il  n'a  pu  se  procurer  ledit  acte  de  naissance. 

Cemode  exceptionnel  de  justification  d'identité  doit  èlre  mentionné  sur 
le  registre  du  notaire  ainsi  que  dans  les  certificats  de  vie  délivrés  par  suite 
à  la  partie. 

16.  Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre  et  dans  le 
certificat  de  vie  l'indication  de  domicile  qui  lui  est  donnée  par  un  rentier 
ou  pensionnaire,  qu'autant  qu'il  s'est  positivement  assuré  de  la  vérité  de 
la  déclaration. 

Toute  énonciation  fautive  faite  à  ce  sujet  par  le  notaire,  s'il  ne  justifiait 
pas  avoir  pris  les  précautions  siiOisantes  pour  l'éviter,  le  rendrait  au  besoin 
responsable  des  paiements  que  le  trésor  aur.iit  indûment  continués,  nutam- 


(>)  Si  le  pensionnaire  ne  possède  pas  de  titre  d'inscription,  ce  qui  arrive 
lorsqu'il  a  perdu  lesdeux  expéditions  qui  lui  ont  été  successivement  déli- 
vrées, il  doit  exhiber  la  lettre  que  l'administration  lui  a  é<rite  comme  de- 
stinée à  lui  en  tenir  lieu,  et  à  le  prévenir  qu'il  sera  désormais  pavé  sur  la 
production  seule  de  ces  certificats  de  vie  quiltdncés. 


(38  ) 

ment,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  dans  les  cas 
prévus  par  l\.rt.  aS  delà  loi  du  ii  avril  i83i,  qui  est  ainsi  conçu  : 

"Le  droit  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est  suspendu  par  la 
»  condamnation  à  une  peine  adlietive  ou  infamante,  pendnnt  la  durée  de 
»  la  peine  ; 

»  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la 
»  privation  de  cette  qualité  ; 

»  Par  la  résidence  liors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi ,  lorsque  le 
»  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français.  » 

17.  Quand  un  rentier  viager  on  pensionnaire  est  atteint  d'une  maladie 
ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  venir  reqnérir  lui-même  son  certificat 
de  vie,  le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  ce  certificat  que  sur  le  vu  d'une 
attestation  du  maire  de  ia  commune,  visée  par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de 
paix  constatant  l'existence  du  titiilnire,  sa  maladie  nu  ses  infirmités  (1). 

Le  certificat  de  vie  doit  contenir  la  mention  détaillée  de  cette  attestation, 
qui  reste  déposée  entre  les  mains  du  notaire,  et  ne  peut  servir  pour  une 
autre  échéance  de  paiement. 

18.  Lorsque  c'est  pour  cau<e  de  détention  qu'un  pensionnaire  est  hors 
d'état  de  se  présenter  potir  faire  reriifier  son  existence,  il  est  enjoint  au  no- 
taire de  n'ohtempérer  n  la  demande  que  sur  la  prodnction  préalable  d'un 
certificat,  soil  du  p;re(Tîer,  soit  du  directeur  de  la  prison  où  ce  pensionnaire 
est  renfermé,  énonçant  les  motifs  de  l'emprisonnement,  la  date  du  joge- 
ment  qui  l'a  ordonné,  ainsi  que  le  nature  de  la  peine  inflisrée. 

Ces  renscijrnements,  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  pour  la  première  déli- 
vrance à  faire  au  détenu,  doivent  être  consignés  sur  le  rearistre  du  notaire, 
et  relatés  en  marge  du  certificat  de  vie  de  chaque  semestre  ou  trimestre. 

19.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  démence  que  le  pen- 
sionnaire est  renfermé,  le  notaire  doit  suivre  la  marche  indiquée  ci-après 
pour  les  pensionnaires  roinenrs.  en  exi<reant  l'assistance  du  tnteur  ou  cura- 
teur nommé  à  l'interdiction. 

20.  Dans  le  cas  oii  la  détention  a  lieu  pour  vagabondage,  défaut  de  res- 
sources, mesure  de  sûreté  on  accusation,  la  seule  précaution  à  prendre  par 
le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque  échéance  la  preuve  que  la  position  du 
pensionnaire  n'a  pas  changé,  et  k  énoncer  le  motif  de  la  détention  sur  le 
certificat  de  vie. 

Mais  lorsque  le  notaire  vient  à  connaître  que  le  pensionnaire  a  été  l'objet 
d  un  jugement,  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  payenr,  soit 
par  voie  de  correspondance,  si  la  condamnation  est  afflictive  ou  infamante. 
Puisque  dans  ce  cas,  il  doit  s'abstenir  de  délivrer  le  certificat  de  vie,  soil 
en  relatant  dans  le  certificat  f  quand  elle  e?t  purement  correctionnelle)  la 
date  du  jugement,  le  siège  du  tribunal  qui  l'a  rendu  et  la  nature  de  la  peine 
infligée.  Le  but  de  ces  renseignements  est  de  mettre  l'administration  à  por- 
tée d'assurer  l'exécution  des  art.  26  et  28  de  la  loi  du  u  avril  i83i,  aux 
ternies  desquels  la  pension  doit  être  frappée  de  suspension  pendant  la 
durée  de  la  peine,  ou  assujettie  à  une  retenue  pour  le  recouvrement  des 
frais  et  amendes  résultaut  des  condamnations  prononcées. 

(ly  Décret  impérial  du  25  sept.  i8in. 


ai.  A  l'égard  îles  pentiionnAires  uitneur.s  qui,  jusqu'à  leur  luajorité,  sont 
incapables  do  tous  les  actes  de  l;i  vie  civile,  et  dont,  par  cela  inônie,  la  coui- 
parulion  devant  tin  n.ilain:  n'offre  aucune  garantie  légide,  il  esl  de  néceb- 
sité  absolue  que  des  certificats  de  vie  ne  leur  soient  jamais  délivrés  sans 
qu'il  y  soit  lait  mention  que  le  titulaire  a  étr  assisté  de  son  luteur  nommé 
par  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sans  que  la  sif^nalure  <!e  ce  der- 
nier, dont  les  nom,  prénoms,  qualités  et  (h>micile  doivent  élre  relatés,  ait 
été  apposée  au  basdecbaque  certificat,  concurremment  avec  celle  du  mi- 
neur, à  moins  que  l'un  ou  l'autre,  ou  tous  les  <!eux,  ne  sachent  siyiier,  cir- 
constiince  qu'il  convient  alors  d'énoncer  dans  la  l'orme  ordinaire. 

aa.  Il  est  enjoint  à  tout  notaire  de  tenir  constamment  alFu  lié,  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent  de  son  étude,  un  avis  conforme  au  modèle  ci  joint 
a»  3,  qui  a  pour  objet  de  porter  à  la  connaissance  des  pensionnaires  les 
conséquences  auxquelles  ils  s'exposent  en  enfreignant  les  lois  prohibitives 
du  cumul. 

aô.  Le  notaire  doit,  en  outre,  pour  mettre  à  couvert  sa  propre  responsa- 
bilité envers  le  trésor  ou  les  parties  (i),  ne  délivrer  aucun  certificat  de  vie 
à  un  pensionnaire  qu'après  lui  avoir  demandé  s'il  jouit  ou  non  d'un  traite- 
ment ou  de  quelque  pension  autre  que  celle  pour  laquelle  il  fait  (  ertifier 
son  existence,  et  après  iin  avoir  donné  lecture  de  la  disposition  pénale  ap- 
plicable à  toute  déclaration  qui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète. 

Si  la  réponse  du  pensionnaire  est  aHirmative,  il  importe  que  le  certificat 
de  vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des  traileuienis  ou  pensions 
possédés  en  double,  quand  bien  même  le  notaire  ou  la  partie  croiraient 
pouvoir  considérer  ces  allocations  comme  affranchies  des  prescriptions  sur 
le  cumul. 

Si  enfin,  nonobstant  une  réponse  négative,  le  notaire  a  la  certitude  que 
le  pensionnaire  jouit  <l'un  traitement  ou  d'une  autre  pension,  il  doit  non - 
seulement  s'abstenir  de  délivrer  ce  certificat  dévie  aussi  bien  que  l'exeat, 
qui,  dans  ce  cas,  pourrait  lui  être  réclamé,  mais  encore  signaler,  sans  le 
moindre  retard,  au  payeur,  le  refus  de  déclaration  de  la  partie. 

Chapitre  III.  —Facilités  aceordées  aux  pensionnaires  pour  le  rerouvrement  de  leur  s 
arrérages,  et  notification  à  faire  par  les  notaires  en  ce  qui  concerne  les  décès. 

24.  Le  notaire  doit  ne  pas  laisser  ignorer  aux  pensionnaires  qui  ont  re- 
cours à  lui  pour  faire  c<!rlifier  leur  existence  la  faculté  qu'ils  ont  d'ètie 
payés  de  leurs  arrérages  sans  déplacement  et  sans  autres  frais  que  ceux  de 
l'aflVancbissemeat  des  lettres.  Il  doit  leur  faire  connaître  qu'ils  obtiendront 
ce  re.ultat  en  adressant,  soit  individuellement,  soit  coUectivement,  leur 
titre  d'inscription  et  leur  certificat  de  vie  au  payeur  du  département,  qui 
leur  fera  le  renvoi  de  ces  pièces  aptes  avoir  estampillé  l'inscription  et  ap- 
posé sur  le  certificat  de  vie  un  vu  bon  à  payer,  et  les  mettre  ainsi  à  portée 


(1)  Avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'état,  approuvés  par  déci- 
ions  ministérielles  des  aS  fév.et34déc.  ic55,el  25  sep.  i835.  (Voir  l'art.  3 


siens 

des  présentes  instructions.) 


(  4o  ) 

de  louclàci,  à  la  caisse  du  leeevcur  particulier  ou  pcrccpleui  qui  aura  élé 
par  eux  désigné,  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

2J.  Il  peut  subsidiairement  prévenir  les  pensionnaires  que  l'administra- 
tion l'autorise  à  s'entremettre  pour  le  recouvrement  de  leurs  termes  de  pen- 
sions, mais  en  leur  présentant  celte  entremise  comme  purement  facultative 
de  part  et  d'autre,  et  subordonnée  à  la  condition  d'être  traitée  de  gré  à  gré 
à  l'avantage  réciproque  des  contractants. 

Une  disposition  récente  permettant  à  tous  les  notaires  de  correspondre 
en  franchise  et  sous  bande,  avec  les  payeurs,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au 
service  des  pensions,  l'administration  est  en  droit  de  compter  que,  pour 
l'exercice  de  la  médiation  qu'elle  lui  confie,  le  notaire  ne  réclamera  des 
parties  que  le  simple  remboursement  proportionnel  de  leurs  frais  d'étude, 
en  sus  de  la  rétribution  allouée  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie. 

25.  Quand  les  pensionnaires  déclarent  vouloir  recourir  à  cette  entremise 
pour  toucher  leurs  arrérages,  le  notaire  est  tenu  de  dresser  le  plus  promp- 
tement  possible,  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexe  n°  a,  un  bordereau 
général  de  tous  les  certificats  de  vie  que  les  ayants  droit  lui  laissent  à  cet 
ellel  après  les  avoir  revêtus  de  leur  acquit. 

11  doit  également  transmettre  sans  délai  ce  bordereau  au  payeur,  en  l'ac- 
compagnant des  ccrlificat.s  de  vie  et  d'inscripiion  de  chacune  des  parties 
qui  y  figurent,  et  attendre  ensuite,  pour  compter  les  sommes  dues  aux  ti- 
tulaires, que  le  payeur  lui  ait  fait  le  renvoi  des  pièces,  soit  avec  un  ou  plu- 
sieurs mandats  délivrés  par  le  receveur  général  sur  les  percepteurs ,  pour 
les  pensions  dont  le  paiement  peut  s'effectuer  sans  dilBcullé,  soit  avec  une 
note  indicative  des  molil's  de  l'ajournement,  à  l'égard  de  celles  dont  l'acquit- 
tement est  reconnu  susceptible  d'être  ajourne. 

27.  Il  importe  en  outre  que  le  notaire  ne  prenne  pas  occasion  de  cette 
entremise  pour  retenir  au  profit  de  tiers,  même  du  consentement  des  pen- 
sionnaires, une  portion  quelconque  des  arrérages  auxquels  ceux-ci  ont 
dfoit.  Gomme  la  législation  déclare  que  les  pensions  sont  incessibles  et  in- 
saisissables,  il  doit  laisser  à  l'administralion  le  soin  d'apprécier  s'il  peut 
être  dérogé  à  ce  principe  fondamental,  auquel  il  n'a  été  fait  d'exception 
qu'à  l'égard  des  pensions  militaires  par  les  lois  des  ti  avr.  iS3i  et  19  mai 
iS5i,  soit  dans  les  cas  de  débat  envers  l'état,  soit  dans  les  ciiconstances 
prévues  par  les  art.  200  ,  2o.5  et  214  C.  C. 

aS.  Le  notaire  doit  apporter  la  plus  grande  exactitude  dan»  l'accomplisse- 
ment de  celle  de  ses  obligations  de  ccrtificateur  qui,  consiste  à  tenir  l'admi- 
nistration régulièrement  informée  de  tous  les  décès  survenus  parmi  les 
rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  ses  registres  (i)« 

Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  26  janv.  i852,  ces  sortes  de 
notifications  doivent  être  faites  directement  au  payeur  par  l'envoi  de  for- 
mules imprimées,  qui  sont  à  cet  effet  en  dépôt  entreles mains  dudit  payeur. 

29.  Indépendamment  de  l'usage  qu'il  est  appelé  à  faire  de  ces  formules, 
le  notaire  est  tenu  d'adresser  également  au  payeur,  deux  fois  au  moins  par 
année,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  depuis  plus  d'une  échéance, 
n'ont  pas  réclamé  leur  certificat  de  vie  ,  et  de  mentionner  sur  celle  liste 


(1)  Décret  du  al  août  1806, 
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les  causes  auxquelles  ,  d';iprés  des  inrorinalioii;.  prises,  il  y  a  lieu  d'atlribucr 
In  non-comparution  de»  titulaires. 

7>o.  Toutes  le»  Ibis,  en  outre,  que  les  liéiiliers  d'un  pensionnaire  dont  il 
certifiait  l'existence  viennent  s'enqud-rii  auprès  de  lui  dfis  lorinnlilés  qu'ils 
ont  à  remplir  pour  îitre  payés  du  décon)pte  d'acréraj^es  dû  à  la  mort  de 
leur  auteur,  il  importe  que  le  notaire  ,  en  leur  donnant,  d'après  la  noie 
imprimée  à  la  suite  des  présentes  instructions,  l'indication  des  pièces  qui 
sont  exigées  en  pareil  cas,  leur  fasse  connaître  qu'ils  doivent  ,  sous  peine 
d'être  déchus  de  leurs  droits,  conformément  à  l'art,  lo  de  l'arrèlé  du  gou- 
vernement du  i5  floréal  an  ii,  produire,  soit  au  ministre  des  finances,  soit 
au  payeur  du  département ,  l'extrait  mortuaire  du  pensionnaire  dans  les 
six  mois  de  la  date  de  son  décès. 

Cet  avertissement  donné  aux  héritiers  ne  dispense  pas  le  notaire  de  trans- 
mettre lui-même  au  payeur  l'avis  du  décès  dont  il  a  ainsi  connaissance. 

Du  27  juin  1839. 

ANNEXE  N"   I. 
Extrait  du  décret  rfu  ai  août  iSo6, 

Art.  5.  Les  notaires  cerlificaleurs  devront  tenir  registres  des  tèlcs  via- 
gères et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  donné  des  certilicats  de  vie. 
Ce  registre  énoncera,  outre  les  nom  et  prénoms  et  la  date  de  la  naissance 
des  rentiers  et  pensionnaires,  le  montant  de  la  renie  ou  de  la  pension  ,  et 
le  domicile. 

Art.  6.  Les  notaires  ccrtilicaîeurs ,  tant  de  Paris  que  des  dépailements, 
donneront  connaissance  au  ministre  des  (inances  des  décès  qui  surviendront 
parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leurs  registres  (i\ 

Art.  y.  Ils  adresseront,  en  outre,  au  même  ministre  (2),  le  i"^  mars  de 
chaque  année  ,  ,1a  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  dans  le  cours  de 
l'année  qui  aura  précédé  ,  n'auraient  pas  réclamé  un  cei  lifical  de  vie. 

Art.  9.  Les  notaires  certificaleurs  seront  garants  et  responsables  envers 
le  trésor  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'inlervenlinn  des  témoins  pour 
attester  l'individualité ,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

Art.  10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentii  rs  et  [lensionnaires  ne 
seront  point  sujets  à  enregistrement,  et  seront  expédiés  sur  papier  du  tim- 
bre de  a5c.  La  rétribution  des  notaires  certillcateurs  sera,  outre  la  valeur 
du  papier,  de  5o  c.  pour  les  rentes  et  pensions  de  100  l'r.  et  au-dessous, 
de  75  c.  pour  celles  de  101  à  5oo  l'r.,  de  i  fr.  pour  celles  de  3oi  à  600  fr., 
et  de  2  fr.  pour  celles  au-dessus. 


(i)  D'après  une  décision  du  ministre,  du   sG  janvier   iS52,  les  avis  de 
décès  doivent  être  donnés  aux  piiyeurs. 
(3)  Au  payeur. 
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ANNEXE  N»  3. 
Extrait  du  décret  du  20  septembre  1806. 

Art.  1".  Les  rentiers  \iagers  L't  pensioimaires  de  l'élat  qui,  pour  cause 
de  mnlaclies  ou  d'infirmités,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du 
notaire  certiGcateur  de  leur  arrondissement,  lui  adresseront  une  attesta- 
tion du  maire  de  la  commune,  visée  du  sous-préfet  ou  du  juge  de  paix  , 
constatant  leur  existence,  leurs  nialadir-s  ou  infirmités. 

Art.  2.  Les  notaires  certificateurs  sont  au (orisés  à  délivrer,  sur  le  tu  de 
celte  attestation  ,  le  certificat  exigé  par  le  décret  du  21  août  1806  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils  feront  mention 
détaillée  de  ladite  attestation  ,  qui  restera  déposée  entre  leurs  mains  et  ne 
pourra  servir  pour  un  autre  seuiestre. 

ANNEXE  N"   5. 
Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  du  20  juin  1S17. 

Art.  i""".  Les  titulaires  des  pensions  militaires  seront  tenus  de  produire 
des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  certifiiatturs.  Ces  certificats 
seront  exempts  du  droit  de  timbre,  comme  l'*?taient  précédemment  ceux 
délivrés  par  les  maires  ;  il  ne  sera  donc  rien  exigé  pour  le  prix  du  pa- 
pier (1).  La  rétribution  des  notaires  certificateurs  sera  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  franc  pour  les  sommes  à  recevoir  de  600  fr.  et  au-dessus  ; 

Cinquante  centimes  pourcelles  de  3oi  à  600  fr.  ; 

Trente-cinq  centimes  pour  celles  de  101  à  3oo  fr.  ; 

vingt  centimes  pour  celles  de  100  à  Ho  fr.  ; 

Zéro  pour  celles  au-dessous  de  5o  fr. 

ANNEXE  N"  4. 

Extrait  (le  l'arrêté  du  ministre  scerélaire  des  finances  du  12  août  1817. 

Art.  2.  La  déclaration  à  faire  parles  pensionnaires  en  général,  dans  les 
certificats  dévie,  sera,  conlormémetit  à  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
20  juin,  conçue  en  ces  termes  :  •  Nous  a  déclaré  ledit  N*****  qu'il  ne 
»  jouit  d'aucun  traitement  ni  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite, 
»  soit  à  la  charge  de  l'élat,  soit  sur  le»  fonds  de  retenue  des  diverses  ad- 
»  ministralions  ou  des  invalides  de  la  maririe.  » 

Si  les  pensionnaires  mililaiies  jouissent  d'un  traitement  civil  d'activité, 
ils  en  feront  la  déclaration  ,  en  désignant  la  nature  de  l'emploi  pour  lequel 
ils  le  reçoivent. 

Art.  4-  A  l'échéance  de  chaque  trimestre,  les  pensions  militaires  se  pré_ 

(1)  La  décision  niinislérielle  du  ii  nov.  182S,  rappelée  dans  les  instruc- 
tions, autorise  les  notaires  à  faire  payer,  pour  le  coût  de  chaque  feuille, 
jusqu'à  concurrence  de. 5  centimes,  aux  titulaires  de  pensions  de  300  fr.  e» 
au-desiU!;. 
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venteront,  avec  le  certificat  d'inscription  qui  leur  aura  été  délivré,  au  no- 
toire certificateur  le  plus  à  leur  convenanc<:  ,  dans  le  déparlemeni  oii  ils 
devront  être  payés  de  leurs  arrérages  ,  pour  faire  constaler  leur  exisfencn. 
Ils  donneront,  au  lias  du  certificat  de  vie,  leur  acquit  de  la  snuime  due 
pour  le  trimestre  ,  s'ils  prêtèrent  le  recevoir  par  i'inlerrnédiaire  du  nièuie 
notaire. 

Alt.  5.  Les  notaires  certiticateurs  dresseront,  tous  les  huit  joujs,  un  bor- 
dereau général  de  tous  1<'S  ccrllOcats  de  vie  qu'ils  auront  expéilits  dans  la 
huitaine  aux  militaires  pensionnés  qui  voudront  recevoir  par  leur  intermé- 
diaire. Ce  bordereau  indiquera  les  nom,  prénoms  des  titulaires,  Ik  numéro 
de  chaque  inscription  ,  le  montant  de  la  solde  de  retraite  et  de  la  sojauie 
du  trimestre  dont  il  aura  été  donné  quittance. 

Les  bordereaux  ,  accompagnés  de  certificats  de  vie  et  d'inscription  ,  se- 
ront adressés  par  les  notaires  au  payeur  du  département  chargé  d'en  ellec- 
tuer  le  paiement. 

Art.  6.  Pour  le  montant  de  toutes  les  pensions  dont  le  paiement  ne  serait 
pas  susceptible  d'être  ajourné,  à  raison  d'irrégularité  dans  les  certificats 
de  vie  ou  aulr-  ment,  le  payeur  adressera  au  notaire  certificateur,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  du  sons-prélel  de  son  arrondissement,  un 
ou  plusif'urs  mandats  délivrés  par  les  receveurs  généraux  sur  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  son  canton.  Il  joindra  à  l'envoi  qu'il  en 
fera  un  bordereau  mentionné  à  l'article  5,  et  les  certificats  d'inscription 
revêtus  du  timbre  trimestriel,  ainsi  que  les  pièces  produites  par  le  titulaire 
dont  le  paiement  aurait  été  ajourné,  avec  la  note  indicative  des  motifs  de 
l'ajournement. 

Art.  7.  Les  notaires  certificatenrs  recevront,  siu-  leur  acquit,  le  montant 
des  mandats  qui  leur  auront  été  délivrés,  et  en  feront  répartition  entre 
tous  les  ayants  droit,  dans  la  huitaine  au  plus  lard  de  la  réception  des 
mandats. 

Art.  S.  Les  pensionnaires  auront  néanmoins  la  faculté  de  recevoir  per- 
sonnellement à  la  caisse  du  payeur,  ou  d'y  faire  recevoir,  par  l'entremise  de 
telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  choisir,  le  montant  de  leurs  pensions,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  autres  formalités  prescrites. 

Art.  »4.  Les  dispositions  des  art.  4;  5,  6,  7  du  présent  arrêté  sont  appfi- 
cables  aux  peusions  qui,  pour  cause  d'insuffisance  de  fonds  de  retenues, 
seront  inscrites  au  trésor  royal,  et  qui  sont  ég.ilement  payables  par  tri- 
mestre. Elles  le  sont  aussi  à  tous  les  autres  pensionnaires  civils,  ecclé>ias- 
tiques  et  veuves  de  militaires,  quoique-  leur  paiement  ne  doive  avoir  lieti 
que  par  semestre. 

Art.  i5.  Toutes  les  décisions,  tant  générales  que  particulières,  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  de  l'i'rt.  27  de  la  loi  du  26  mars  1817  et 
au  présent  arrêté,  sont  révoquées,  et  cesseront  d'avoir  leur  eflét  a  compter 
du  semestre  échu  le  23  juin  dernier. 

Art.  i6.  Le  premier  commis  des  finances  nyaiit  le  départenienl  de  la 
dette  inscrite,  et  le  payeur  de  la  dette  i)ul)lique  ,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent   arrêté. 

Paris,  le  12  août  1817. 
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COUll  ROYALE  DE  PARIS. 

LicltatiuD.  —  Immeuble  indivis.  —  Nouvelle  mise  à  prix. 

Lorsque,  dans  une  instance  en  licitation,  un  immeuble  indii^is  en- 
tre majeurs  et  mineurs  n'a  pu  cire  adjugé  au  prix  de  l' estimation  des 
experts  y  c'est  au  tribunal  quil  appartient  de  fixer  la  noui^elle  mise  à 
prix,  et  non  du  majeur  poursuivant,  bien  que  la  licitation  ait  été  pro- 
foquée  par  ce  dernier. 

(Rolland  C.  Rolland.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  12  décembre  1837,  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Tbiblnal;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  ïoiuieubles 
qui  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la  loi  impose  les  formalitéssuivantes: 
premièrement,  autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tri- 
bunal ;  secondement,  estimation  par  un  ou  trois  experts,  suivant  l'impor- 
tance du  bien,  pour  fixer  la  mise  à  prix  ;  troisièmement,  vente  publique 
aux  enchères  devant  un  juge  ou  devant  uu  notaire,  en  présence  duffubrogé- 
tuteur  ; 

Attendu  que  si,  uu  jour  indiqué  pour  l'adjudicatinn  définitive,  les  en- 
chères ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation  ,  le  tribunal  peut  ordonner, 
sur  un  nouvel  avis  de  parents,  que  l'immeuble  sera  adjugé  même  au  des- 
sous de  l'estimation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  premièrement,  que  le  tribunal 
ne  peut  ordonner  la  vente  des  immeubles  que  si  elle  est  autorisée  par  le 
conseil  de  i'amille  ;  deuxièmement,  que  le  tribunal  ne  peut  abaisser  la  mise 
à  prix  sans  consulter  le  conseil  de  famille  ;  mais  qu'arrivé  à  cette  phase  de 
la  procédure,  l'autorisation  des  parents  n'est  pas  nécessaire  ;  que  le  tribunal 
est  maître,  soit  d'ajourner  l'adjudication  définitive,  soit  d'ordonner  une 
nouvelle  tentative  sur  l'estimation  des  experts  ,  soit,  enfin  d'ordonner  la 
vente  au-dessous  de  l'estimation; 

Attendu  que  la  faculté  laissée  par  la  loi  au  conseil  de  famille  d'autoriser 
ou  de  ne  pas  autoriser  l'aliénation,  et  au  tribunal,  d'accorder  ou  de  refuser 
la  baisse  de  la  mise  à  prix,  s'explique  naturellement  ;  —  Qu'en  effet,  ici  la 
vente  n'est  pas  obligée,  et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  intérêt  qui  est  placé  sous  la  sauve-garde  de  la  famille  et  de  la  jus- 
tice ; 

Attendu  que,  s'il  s'agit  de  licitation  seulement  entie  mineurs,  l'intérêt  de 
ceux-ci  l'emporte  sur  le  principe  de  l'art.  Si5G.  C.;lc  tribunal  ne  peut 
prolonger  l'indivision  en  rejetant  la  demande  dès  l'abord,  ou  en  refusant 
de  baisser  la  mise  à  prix  quand  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  jusqu'au  mon- 
tant de  l'estimation  ;  qu'il  en  est  de  même  en  cas  de  licitation  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  provoquée  par  une  partie  mineuie;  qu'en  clfet,  dans  ce 
cas,  la  demande  du  mineur  ue  doit  être  accueillie  qu'autant  que  la  vente  ne 
lui  est  pas  préjudiciable,  puisqu'ici  celte  vente  n'est  pas  forcée  ; 

Attendu,  au  contraiie,  que  s'il  s'agit  de  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
ueuis  provoquée  par  un  majeur,  le  principe  de  l'art.  8j5  reprend  toute  sa 
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fiirco  ;  — Qii'alitrs  les  prescrii^l  ions  de  la  lui  .«ont  ni()<iifi<Ts  (  t  qii'cINs  ont 
pour  objrt  do  concilier  i;i  ncrrssilé  tle  ventirr,  avcr  lis  pu  r.-iiitions  ncres- 
saircs  pour  que  celle  vente  indispensable  ne  lèse  pas,  on  le  moins  possible, 
1rs  iolérCts  du  mineur  colicitant  ;  —  Qu'ainsi,  l'avis  de  parents  n'est  plus 
nécessaire  pour  ordonner  la  vente,  et  que  l'art.  Ç)54  C.  P.  C.  renvoie  aux 
art. 966  et  suivants  surles  partages  et  licitations;  que  les  immeubles  doivent 
être  estimés  par  trois  experts,  et  non  plus  par  un  seul  expert  qui  pourrait 
être  soumis  à  Tinlluencc  des  parties  majeures,  au  détriment  des  n)ineurs; 
que  cette  expertise  offre  une  cbance  favorable  aux  mineurs  en  garantis- 
sant que  leurs  biens  ne  seront  pas  livres  aux  enchères  sur  un  prix  d»'  beau- 
coup inl'éiieur  à  leur  valeur  présumée;  —  Que  le  rapport  d'experts  doit 
être  entériné,  afin  que  le  tribunal  puisse  modifier,  s'il  y  a  lieu,  soit  les  lo- 
lissemenls,  soit  ces  estimations,  ou  ordonner  mCme  encore  le  partage  en 
nature  (C.  P.  C.  Art.  974.); 

Attendu  que,  la  vente  une  fois  ordonnée  devant  un  juge  ou  un  notaire, 
l'art.  972  G.  P.C.  renvoie,  pour  les  formalités,  aux  dispositions  relatives  à  la 
vente  des  biens  immeubles,  c'est-à-dire  aux  art.  gSS  et  suivants,  qui  pres- 
crivent la  rédaction  du  cahier  des  charges  ,  sa  publication,  les  appositions 
d'aflîchcs,  les  insertions  aux  journaux,  les  formes  des  adjudications  prépa- 
ratoires et  déCnitives;  qu'à  ce  point,  s'arrêtent  les  précautions  que  le  légis- 
lateur a  cru  "pouvoir  prendre  en  faveur  des  mineurs,  défendeurs  à  la  de- 
mande enlicitation  ;  —  Que,  s'il  y  a  nécessité  de  baisser  la  mise  à  prix,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  fribun;il;  qu'en  effet,  pour  motiver  la  néces- 
sité de  ce  recours,  on  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  964,  que  '«  Iribunal 
pourra,  sur  un  nouvel  avis  de  parents,  ordonner  l'a  juduntion  au-iessous  de 
l'estimation  ; 

Qu'il  faut  remarquer  d'abord  que  ces  termes  seraient  eu  contradiction 
avec  ceux  de  l'art.  954,  lequel  dispense  de  tout  avis  de  parents  lorsqu'il 
s'agit  de  licitation  provoquée  par  un  majeur  contre  un  mineur  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  de  ces  deux  articles  que  l'avis  de  parents  et  l'inter- 
vention du  tribunal ,  au  cas  où  les  enchères  n'égalent  pas  le  prix  de  l'esti- 
mation ,  sont  deux  prescriptions  corrélatives  ;  que,  par  conséquent ,  il  n'y  a 
lieu  de  recouiir  au  tribunal  pour  abaisser  la  mise  à  prix  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  qui  ordonne  le  vente  a  dû  être  précédé  d'un  avis  de  parents; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ces  mots  de  l'art.  964.:  »  le  tribunal 
pourra  ordonner,  »  laissent  incontestablement  au  tribunal  la  faculté  d'ac- 
corder la  baisse  de  mise  à  prix  demandée,  ou  de  la  refuser  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  de  licitation  provoquée  par  on  majeur,  le  tri- 
bunal ne  pourrait  la  refuser  sans  maintenir  les  parties  dans  l'indivision ,  ce 
qui  serait  une  violation  manifeste  de  l'art.  Si5  C  C;  —  Qu'il  faudrait 
donc  aller  jusqu'à  prétendre  que  l'on  devrait  recourir  au  tribunal,  et  que  le 
tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  rejeter  la  demande;  que  cette  sorte  d'ho- 
mologation forcée  serait  aussi  contraire  à  la  raison  qii'aux  termes  de  l'art. 
964  C.  P.  C;  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  vente  est  forcée,  et  notamment  à  la  licitation  d'im- 
meubles indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ordonnée  sur  la  demande  des 
majeurs,  et  qu'en  pareil  cas,  c'est  au  majeur  poursuivant  à  fixer  la  nouvelle 
mise  à  pris,  et  que  le  recours  au  tribunal  ne  ferait  que  donner  lieu  à  des 
frais  frustratoires  ; 
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Déclare  Ie<  héritiers  Rolland  non  recevables  dans  leur  demande.  »  — 
Appbi. 

Arrêt. 

La  Codb;  — Considérant  qu'il  résulte  do  la  combinaison  des  art.  954, 
96]  el  9-2  C.  P.  C,  qu'il  a[)f)artif'nl  au  tribunal  d'abaisser  la  mise  à  prii 
lorsque  l'injuieiible  n'a  pas  été  adjugé  sur  la  première  estimation; 

Infibme  et  fixe  à  24.,f)00  fr.  la  mise  à  prix  sur  laquelle  la  ferme  de  Léodan 
sera  mise  <  n  adjudication. 

Du  22  avril  1839.—  l"Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Enregistrement.  —  Contrainte.  —  Supplément  de  droit. 
2°  Dépens.—  Expertise.  —  Vente.  —  Enregistrement. 
.>  Vente.—  Supplément  de  droit.  —  Solidarité, 
''i"  Solidarité.  —  Pourvoi.  —  Délai.  —  Déchéance. 
ij°  Cassation.  —  Solidarité.  —  Pourvoi.  —  Rejet.  —  Restitution  d'a- 
mende. 

1  La  délurancc  d'une  contrainte  n'est  pas  nécessaire  pour  former 
une  demande  en  supplément  de  droits  d'enregistrement  (1). 

2"  La  régie  peut  demander  une  expertise,  lors  même  que  l'acte  re- 
connu rente  n'a  fixé  aucun  prix. — Quelle  que  soit  l'évaluation,  le 
contrilmable  doit  cire  condamné  aux  dépens  (2). 

")"  //  peut  y  avoir  condamnation  solidaire,  contre  l'acquéreur  et  le 
vendeur,  de  payer  le  supplément  de  droit. 

A"  En  matière  d' enregistrement ,  les  deux  parties  étan'  condamnées 
solidairement,  le  pourvoi  de  l'une,  fait  en  temps  utile,  conserve  les 
droits  de  l'autre,  qui  ne  s'est  pourvue  qu'après  les  délais  (3). 

.')°  En  pareille  matière,  si  les  deux  parties  condamnées  solidaire- 
ment se  sont  pourvues  séparément ,  cl  ont  fait  valoir  les  mêmes  moyens, 
la  Cour  peut  joindre  les  pourvois,  et  ordonner,  en,  cas  de  rejet,  la  res' 
ti  tut  ion  d'une  amende  (4). 

(1)  C'est  tout  simple  :  comment  la  régie  ponrrait-elle  délivrer  une  con- 
trainlf,  puisqu'elle  ignore  la  quotité  du  droit  :i  percevoir?  Tout  ce  qu'elle 
peut  i'aire  dans  ce  cas,  c'est  de  demander  une  expertise. 

[y.)  La  condamnation  aux  dépens  doit  retomber  sur  celui  qui  ies  a  ren- 
dus nécessaires  :  or,  c'est  la  partie,  qui  n'a  pas  fixé  dans  le  contrat  le  prix 
de  l'acquisition,  qui  rend  l'expertise  indispensable;  les  frais  en  sont  donc  à 
sa  charge. 

5)  Ce  principe  reconnu  par  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  incontes- 
table, il  a  été  filusieurs  fois  appliqué  en  matière  d'appel.  [\ .Dlcl.  gén.  proc, 
V"  Appel-,  n°  6Jo,  Gôi,  652,  635),  Il  y  a  même  raison  de  décider  quand  il 
s'agit  d'un  pouvoir  en  cassation. 

(4)  Cette  solution,  qui  paraît  bizarre,  est  tréslogique.  En  efifet,  du  mo- 
m  <  nt  que  la  Cour  de  cassation  reconnaît  qu'il  v  a  solidarité  entre  les  deux 
parties  et  parconséquenl  id.nlié  d inièrct;  du  moment  qu'elle  décide  que 
le  pourvoi  de  l'une  profile  à  l'autre,  elle  a  dû  ordonner  la  restituti  n  de 
l'une  des  amendes  consignées. 
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(Lobjeois  etThuret  C.  Enregistrement.) 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  13  septembre  1832,  les 
sieur  et  dame  Lobjeois,  et  le  sieur  Tliuret ,  ont  fait  entre  eux 
un  écliange  de  domaine.  L'acte  reconnaissait  un  revenu  égal 
aux  inuneubles  échangés,  et  évaluait  à  420,000  fr.  l'innueuble 
abandonné  par  Thuret.  Mais  comme  celui-ci  se  proposait  de 
vendre  idtérieurement  les  immeubles  qu'il  recevait  en  échange, 
il  stipula  que  si  cette  vente  ne  produisait  pas  420,000  fr. ,  va- 
leur 1  econnue  par  l'acte  d'échange  ,  les  sieur  et  dame  Lobjeois 
seraient  tenus  de  lui  payer  la  diUerence.  A  l'enregistrement,  le 
receveur,  se  conformant  à  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
depuis  abrogée,  perçut  seulement  le  droit  fixe  pour  les  biens 
contigus. 

L'administration  de  l'enregistrement  ,  considérant  l'é- 
change ci-dessus  comme  renfermant  une  soûl  te  actuellement 
soumise  au  droit  proportionnel,  requit  au  tribunal  de  Lyon 
l'experlise,  pour  lixer  la  différence  de  valeur  des  biens  échan- 
gés, et  la  soulte  qui  devait  en  résulter.  Nomination  d'experts  à 
cet  effet.  Mais  les  immeubles  devaient-ils  être  appréciés  d'après 
leur  revenu  ou  d'après  leur  valeur  vénale,  et  les  biens  exis- 
tants devaient-ils  servir  de  base  à  la  détermination  du  revenu? 
Sur  ce  débat,  le  tribunal  décida  que  le  revenu  et  la  valeur  vé- 
nale des  immeubles  détermineraient  l'évaluation  des  experts. 
Il  réserva  aux  parties  leurs  droits,  et  reconnut  qu'en  matière 
d'échange,  le  droit  d'enregistrement  n'est  exigible  c^ue  sur 
le  revenu  multiplie'  par  vingt. 

Pour  l'évaluation  des  biens,  les  experts  se  conformèrent  à 
cette  décision.  L'expertise  terminée,  un  débat  nouveau  s'éleva 
entre  les  sieur  et  dame  Lobjeois,  le  sieur  Thuret  et  l'adminis- 
tration de  l'enregistren.ent.  Rappelant  la  stipulation  d'éven- 
tualité d'une  soulte  pour  les  sieur  et  dame  Lobjeois,  au  profit 
du  sieur  Thuret,  exprimée  d  uis  l'acte  d'échange,  ils  soutinrent 
que  l'événement  de  la  condition  apposée  à  son  existence  n'é- 
tant jias  arrivé,  la  régie  ne  pouvait  point  réclamer  le  droit 
d'eniegistrement  sur  cette  vente;  invoquant,  en  second  lieu^  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  ils  prétendirent  que  la  régie  n'avait 
aucun  droit  à  exercer  avant  d'avoir  réclamé  des  parties  une 
déclaration  estimative  des  biens  échangés,  conformément  à 
l'art.  16  de  cette  loi. 

De  son  côté,  la  régie,  s'emparant  du  rapport  des  experts,  qui 
établissait  en  faveur  de  la  propriété  du  sieur  Thuret,  une  plus 
value  de  210,785  fr.,  conclut  à  l'homologation  de  ce  rapport, 
et  au  paiement,  pour  droit  et  double  droit  sur  cette  soulte, 
d'une  somme  de  25,506  fr.  80  c. 
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Mais  bientôt,  et  cependant  sans  abandonner  son  premier 
système,  la  régie  soutint  subsidiaircmeut,  dans  un  mémoire  si- 
gnifié aux  parties,  le  16  janvier  1836,  que  l'acte  du  13  septem- 
bre 1832  n'était  rien  qu'une  vente  sous  la  forme  d'un  échange, 
et,  se  référant  à  la  valeur  vénale,  455,415  fr.  50  c.  attribuéepar 
les  experts  à  l'immeuble  cédé  par  le  sieur  Thuret,  conclut,  pour 
droit  de  vente  sur  cette  somme,  au  paiement  de  27,385  francs 
16  c.  A  cette  demande,  les  parties  opposèrent  la  prescription. 
Si  l'acte,  dirent-elles,  est  une  vente,  l'expertise  aurait  dû  être 
requise  dans  l'année. 

Jugement  du  tribunal  de  Laon,  21  juillet  1836,  qui  admet  le 
système  de  la  régie. 

Les  sieurs  Lobjeois  et  Thuret  se  sont  pourvus  en  cassation, 
mais  séparément  ;  le  sieur  Thuret  d'abord,  et  les  sieurs  Lob- 
jeois, plus  tard,  mais  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
du  jugement  attaqué. 

Ce  pourvoi  se  fondait  sur  quatre  moyens  :  1°  L'acte  du  15 
septembre  1832  était  un  échange,  en  avait  le  caractère,  et  ne 
pouvait  être  soumis  au  droit  de  vente  ;  2''  la  prescription  était 
justement  invoquée  ;  3°  la  valeur  fixée  par  les  experts  n'excé- 
dant pas  d'un  huitième  la  somme  de  420,000  fr.,  considérée 
par  les  premiers  juges  comme  le  prix  de  la  vente  dissimulée, 
les  parties  ne  doivent  pas  être  condamnées  aux  dépens;  4"  la 
condamnation  était  solidaire,  et  cependant  ne  devait  frapper 
que  l'acquéreur. 

Sur  une  fin  de  non-recevoir,  élevée  par  M.  le  conseiller-rap- 
porteur contre  le  pourvoi  du  sieur  Lobjeois,  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  attaque', 
l'avocat  du  sieur  Lobjeois  répondit  que  la  matière  était  indivi- 
sible, et  qu'il  était  de  jurisprudence  constante  que,  dans  ce  cas, 
l'appel  de  l'une  des  parties  relevait  les  autres  de  leur  dé- 
chéance, et  qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  pour  le  pour- 
voi en  cassation  ;  que,  d'ailleurs,  l'enregistrement  était  un,  et 
que  l'acte  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  pas  être,  à  l'égard  du 
sieur  Lobjeois,  tarifé  comme  une  vente  d'après  le  jugement,  et, 
à  l'égard  du  sieur  Thuret,  comme  un  échange ,  si  le  jugement 
était  cassé. 


Arrêt. 

L*  Colr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  attendu,  en  droit,  qne  la  nature 
des  contrats  ne  se  détermine  ni  par  les  termes  employés  dans  leur  rédac- 
tion ,  ni  par  les  formes  extérieures  dont  ils  sont  revêtus,  ni  par  la  qualifi- 
cation que  les  parties  leur  ont  donnée,  mais  par  l'objet  des  conventions 
qui  les  renferment  ;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  le 
jugement  attaqué  que  le  but  des  parties,  en  souscrivant  l'acte  du  ij  sep- 
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tfiiiibrfi  iS^a,  a  l'Ii- <!<•  f;iiiP,  non  on  ccliango,  m;iis  une  v<"l<' ;  que  rda 
résulte  Jfs  faits  «tl  circaiisl;iiice3  rclevrs  dans  i*-  jiigpnidit  ;ill,i(jiic ,  (  t  no- 
taiiiniciU  de  la  icseive  au  profil  du  sieur  Tliiiietdii  pri\  iiéj,'c  de  vnuitui 
sur  les  iiiiineubles  p;ir  lui  cédés  ;iux  époux  Lob  {reois  ,  de  la  slipuhiliuii  rc- 
'alive  à  riascrii)tii)n  de  ce  privilège  sur  le>dils  iiuiDeuldes,  ju>qu'à  concur. 
rcnct,'  de  4^0,000  Ci.  ,8ouuiic  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  duns  le  contrat 
et  de  la  dispense  accordée  aux  époux  Loljgcois  ,  de  reniellre  à  Tluiret  les 
titres  des  biens  qu'ils  paraissent  lui  abandonner  en  écbange  ;  qu(!  de  ces 
faits  et  circonstances  le  jugement  attaqué  a  justeiuenl  con(  lu  que  l'acte 
dont  il  s'agit  contenait  une  vente  qui  n';ivait  été  dégui.vée  sons  la  forme 
d'un  contrat  d'échange  que  dans  l'intention  frauduleuse  d'éluder  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  ;  que  celte  décision  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois  invoquées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu;  que  la  demande  originaire  a  été 
formée  par  l'administration  dans  l'année  qui  a  suivi  la  présentation  de 
l'acte  dont  il  s'agit  à  l'enregistrement  ;  que  celte  demande  tendait  à  ob- 
tenir l'estimation  des  biens  en  valeur  vénale  et  en  revenu  annuel  ;  que  le 
motif  exprimé  dans  la  requête  de  l'administration  ,  et  rappelé  dans  le 
jugement  attaqué  était  que  l'acte  déguisait  une  vente  sous  la  forme  d'un 
échange,  ou  que,  du  moins,  les  parliesavaient  dissimulé  sous  une  forme  du" 
bitative  le  paiement  d'une  soulle  ;  —  Qu'ainsi,  en  commençant  le  procès  , 
l'administration  soutenait  que  l'acte  était  une  vente;  que,  d'ailleurs,  l'esti- 
mation de  la  valeur  vénale  des  immeubles  expressément  requise  ne  pouvait 
avoir  d'autre  but  que  de  déterminer  la  base  de  la  perception  du  droit  de 
Tente  ,  comme  l'estimation  du  revenu  avuil  pour  but  de  déterminer  la  base 
de  perception  du  droit  d'échange  ; 

Attendu  que  ks  conclusions  signifiées  par  l'administration  en  i83C, 
tendant  à  faire  décider  que  l'acte  constituait  une  vente,  ne  sont  que  la 
suite  et  le  développement  delà  prétention  élevée  dans  l'origine  du  procès 
et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  par  ces  conclusions,  mais  par  la  demande  in- 
Iroductive  d'instance  que  la  prescription  qui  aurait  pu  courir  contre  la  régie 
a  été  inlcrronipue; 

Attendu  ,  relativement  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la 
régie  n'aurait  pas  agi  par  voie  de  contrainte  ,  conformément  à  l'art  64  de 
la  loi  du  >2  frimaire  an  7,  qu'il  ne  paraît  pas  que  cette  exception  ait  été 
proposée  devant  le  tribunal  de  Laon,  eu  sorte  que  les  demandeurs  ne  se- 
raient pas  rcrevables  à  les  exciper  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  l'atl.  64  précité  ne  prononce  pas  la  nullité  de 
la  procédure  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  délivrance  d'une  contrainte; 
que,  dés  lors,  le  tribunal  de  Laon  ,  en  décidant  que  la  demande  forniee 
par  la  régie  dans  l'année  de  l'enregistrement  de  l'acte  avait  interrompu 
la  prescription  ,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  32  fri- 
maire an  7,  et  n'a  pas  violé  l'art.  64  de  la  même  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  l'art.  iSdelaloidu  2  2  frimaire  an  7 
ne  reçoit  application  que  dans  le  cas  où  le  contrat  de  vente  ,  soumis  comme 
tel  à  l'enregistremint,  énonce  un  prix  sur  lequel  la  régie  a  pu  percevoir  le 
droit  d'enregistrement,  et  que  la  régie  soutient  que  ce  prix  est  inférieur  à 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendu;  qu'alors,  si  la  valeur  vénale  détermi- 
née par  l'expertise  n'excède  pas  d'un  huitième  le  pris  énoncé  au  contrat,  les 
LVIII.  4. 
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frais  (l'cxpcrfiso  ne  sonl  paà  à  la  charge  de  l'acquéreur;  mais  qu'il  n'en 
saurait  nlre  ainsi  lorsque  le  fontrat  n'énonce  aucun  prix  et  n'est  pas  pré- 
senté comme  contrat  de  vente  ; 

Et  attendu  que  l'acte  li!i!;ii;ux  ne  contient  aucune  s'ipulalion  de  prix, 
et  qu'il  a  élé  présenté  à  l'enregistrement  comme  contrat  d'échange  ;  que 
si,  de  i]iie'qups-unes  des  énonciatiuns  qu'il  lenferme,  particulièrement  de 
révalu.-ition  à  4^0,000  fr.  des  bien'»  cèdes  par  Tliuret  aux  époux  Liibgeois, 
et  de  la  convention  que  Thuret  aura  privilège  de  vendeur,  et  sera  inscrit 
d'office  pour  cette  somme  ,  on  peut  induire  qu'un  prix  de  ,(20,000  fr.  avait 
élé  convenu  entre  les  parties,  néann)oins,  cette  somme  n'ayant  pas  élé 
stipulée  dans  l'acte  comme  un  prix  stipulé,  la  régie  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  Je  percevoir  le  droit  de  vente  sur  cette  somme;  que,  dès  lors, 
les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  l'e^limalion  judiciaire 
à  455,  4i5  f.  5o  cent,  n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat; 

Sur  le  quatrième  moyen:  —  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement 
doivent,  aux  termes  de  l'ait.  aS  de  la  loi  du  22  frimaire  an  -,  être  acquittés 
avant  l'enregistrement  <!e5  actes  par  les  personnes  désignées  dans  l'art.  29 
de  la  même  lui  ;  que  ces  droits  sonl  indivisibles  ;  que  les  art.  5o  et  5i  ne  sont 
rehitils  qu'aux  recours  des  officiers  publics  qui  ont  fait  l'avance  des  dioifs 
contre  les  parties, et  à  la  n)anière  dont  Ces  droits  doivent  être  supportés  par 
les  parties  entre  elles  ;  que  le  jugement  att:iqué  n'a  rien  décidé  qui  soit  con- 
traire à  ces  dispositions; 

Attendu,  au  surplus ,  que  ce  moyen  est  sans  intérêt  dans  l'espèce,  puis- 
que les  droits  ont  été  acquittés  par  les  époux  Lobgeois  ,  sur  lesquels  ils  doi- 
vent peser,  aux  termes  dudi'  art.  5i  de  la  loi  du  22  fiimaire  an  7  ;  —  He- 
jelfe  les  deux  pourvois. 

Du  20  mars  1839,  —  Ch.  Keq. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  (1). 

Art.  1".  F  es  titres  XII  et  Xlli  du  iivreVde  la  premièrr  partie  du  Code 
de  procédure  civile  et  le  décret  dti  2  février  iSu  seront  remplacés  par  les 
disposiiions  suivantes  : 

TITRE  XII. 

De  la  saisie  immobilière. 
Art.  6-7>,  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'uncommandement  à  per- 


(1)  NiMis  avons  publié,  /.  av.,  t.  5;,  p.  58g,  le  rapport  de  M.  Parant  k 
M.  le  garde  des  sceaux,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  piéii.nrerun 
piojet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  df  bien.s  inimeubbs  ;  M.  Parant  y  pro- 
posait de  diviser  le  projet ,  et  de  ne  soumettie  aux  chambres  que  1rs  di-po- 
siiions  relatives  aux  ventes  j  r'iciaire- ,  auties  que  celles  par  expropriation  ; 
mais  M. Teste  n'a  pas  partage  l'avi.-.  de  l'ancien  secrétaire  général  au  miuisiére 
de  la  justice,  et  il  a  présenté  un  projet  qui  cuibrasse  toute  la  matière  des 
ventes  immobilières.  C'est  ce  [irojet  que  nous  i)ublions  aujuurd'hui.  Nous  en 
feions  l'objet  d'un  examen  particulier,  si  la  législature  s'en  occupe  dan»  le 
cours  de  la  prùseute  session. 


(f>0 

sonne  ou  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  faite:  ce  commandement  conlienflia  «ileclion  de  do- 
Diicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tril)nn;d  qui  devra  counnitre  de  In  saisie,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas;  il  énonrorn  qup,  faute  de  paiement,  il  sera  pro- 
cédé à  la  saisie  des  immeubles  du  déliiteiir;  l'huissier  ne  se  fera  point  as- 
sister de  témoins;  il  fera,  dans  le  jour,  »isei'  l'original  parle  maire  du  domi- 
cile du  débiteur. 

Art.  674.  Les  poursuites  ne  pourront  Cire  commencées  que  trente  jours 
après  le  commandement,  ou  après  la  sommation  faite  au  lieis  déten- 
teur, en  vertu  de  l'art.  2169  C.  C,  sans  qu'il  puisse  s'écouler  plus  de 
vingt  jour»  entre  celte  sommation  et  !e  commandenient  au  débiteur  origi- 
naire, quand  les  deux  poursuites  auront  lieu  simultanément. 

Si  le  ciéancier  laisse  éroulcr  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le 
commandement  ou  la  sommation  et  les  poursuites,  il  sera  tenu  de  réitérer 
ces  actes  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  déhiis. 

Art.  675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  oulre  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits,  1°  renonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite;  2"  la  mention  du  transport  de  l'huissier  sui  les 
biens  saisis;  5"  l'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens 
saisis,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approximative,  et  de 
deux  destenants  et  aboutissants  ;  4°  l'extraie  littéral  de  la  matrice  du  lôle 
de  laconlributioii  foncière  pour  les  articles  saisis;  .')°  l'indication  du  tribu- 
nal où  la  saisie  sera  portée;  6"  et  enGn,  constitution  d'avoué  chez  lequel  le 
domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

Art.  676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé  ,  avant  l'enregistrement, 
par  les  maires  des  communes  de  la  situation  des  biens  saisis  ;  et  si  la  saisie 
comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes ,  le  visa  sera  donné 
successivement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  <lu  procès- 
verbal  qui  sera  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre  un  jour  par 
cinq  ujyriamètres  de  dislance  entre  le  domicile  du  saisi  elle  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  I, 'original  sera  visé,  dans  le  jour, 
par  le  maire  du  domicile  du  saisi. 

Art.  678.  La  saisie  immobilière,  dénoncée  comme  il  est  dit  en  l'article 
qui  précède,  sera  transcrite,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se 
trouve  dans  l'arrondissement. 

Art.  679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la 
saisie,  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée  ,  il  fera  mention  sur  l'original  qui 
lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis;  et,  en 
cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

Art.  6S0.   S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie 
les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  lasaisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de 
la  Irauscriplion. 

Art.  68t.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi 
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restera  en  posses?^iun  jusqu'à  la  vrnte,  comnic  «equeslre  judiciaire,  a  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonne  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d'un  on 
de  plusieurs  créanciers.  Les  ciéanciers  pourront  néanmoins  faire  la  coupe  et 
la  vente  en  toutou  partie  des  fruits  pendants  parles  racines. 

Art.  C82.  Les  fruits  civils,  à  partir  de  la  transcription  prescrite  par  l'ar- 
ticle C78,  et  les  fruits  naturels  ou  industriels  recueillis  postérieurement  à 
celte  époque,  ou  le  prix  qui  en  proviendra  ,  seront  immobilisés  pour  être 
distribues  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèques. 

Art.  685.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation  , 
à  peine  de  dommages  et  intérêts  auxquels  il  sera  condamné  par  corps;  il 
pourra  même  Cire  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

Art.  684.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas 
certaine  avant  le  commandement,  la  nullité  pourra  en  être  prononcée  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Art.  685.  Si  le  bail  a  une  date  certaine,  les  créanciers  pourront  saisir  et 
arrêter  les  loyers  ou  fermages,  et,  dans  ce  cas  ,  il  en  sera  des  loyers  ou  fer- 
niaees  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  comme  des  fruits  mealion* 
nés  en  l'article  682. 

Art.  6  6.  La  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du  jour  delà  transcription 
de  la  saisie,  iiliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nulliléj 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  68-.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite,  ou  l'hypothèque  ainsi  con- 
sentie, aura  sou  exécution  si,  avant  l'adjudication ,  l'acquéreur  consigne 
somme  suffisante  pour  acquitter, en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances 
inscrites,  ainsi  que  celles  du  saisissant,  et  signifie  à  tous  l'acte  de  consigna- 
tion. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêlcuis  n'aii. 
ront  d'hypothèques  que  postéricuitment  aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'a- 
liénation. 

Art.  689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  être 
accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  retfeclucr. 

Alt.  690.  Quinze  jours  au  plus  tôt  et  trente  jours  au  plus  tard  après  la  dé- 
nonciation au  saisi,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier 
des  charges  contenant  : 

1»  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite, 
du  commandement  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes 
et  jugements  intervenus  postérieurement  ; 

2°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  inséiée  dans  le  pro- 
cès-verbal; 

3»  Les  conditions  de  la  vente  ; 
4»  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 

Art.  691.  Huit  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe  ,  sommation 
sera  faite  au  saisi  d'assister  à  la  publication  et  lecture  du  cahier  des  char- 
ees  :  cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 

Art.  602.  pareille  sommation  sera  faite  dans  le  même  délai  de  huitaine 
aux  créancier»  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  in- 
gcriplions. 

Art.  695.    Mention  de  la   notification  prescrite  parl'atlx'Ie  précédent 
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scia  iiiile  <iiins  les  iiiiit  jours  île  sa  diilp  tn  iiiai^^f  de  la  transcription  de  la 
Saisie,  au  biirrati  des  liypoliièqnes. 

Du  jour  de  cette  ni(  niion,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  con- 
cnteuient  âcn  créanciers,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

Art.  69^.  Trente  jours  au  plus  tôt  rf  quarante  jours  au  plus  tard  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour  indiqué  , 
publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Art.  695.  Le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et  pubitca. 
lion  du  cahier  des  charges  :  il  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'ad- 
judication ,  de  manière  que  led  élai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
soit  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  tout  sera  constate  sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix. 

Les  dires  et  l'adjudication  seront  constatés  dans  la  môme  forme;  les  di- 
i-Ps  qui  auraient  pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans  le  cahier 
des  charges  devront  être  faits  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication ,  si- 
non ils  seront  considérés  comme  non  avenus.  Ceux  qui  seront  présentés  au 
moment  de  l'adjudication  ne  seront  pas  reçus. 

Art.  C96.  Trente  jours  au  plus  fût  et  quinze  jours  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication, l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer  un  extrait  signé  de  lui  dans 
le  journal  de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'y  en  pas,  dans  celui  du  départe- 
ment où  sont  situés  les  biens  saisis,  et  qui  aura  été  désigné  par  délibéra- 
tion du  tribunal  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  ;  lequel  extrait  con- 
tiendra : 

1'  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2°  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de 
ce  dernier; 

5°  Les  noms  des  maire-i  qui  auront  visé  les  procès-verbaux  de  saisie; 
4°  Le  désignation  des  immeubles  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal; 

5o  La  mise  à  prix; 

6»  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

Art.  697.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire 
de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent  ;  cet  exem- 
plaire portera  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

Art.  698.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'art.  696  sera  imprimé  en 
forme  de  placard  et  affiché  dans  le  même  délai  : 
1°  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

2°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de  celle 
de  la  situation  des  biens  et  de  celle  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente; 

>  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  desdites  commu- 
nes, et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de 
chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondisseuienl  ; 

4"  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments^ 
cl,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
ou  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ; 

5"  Aux  portes  extérieures  du  tiibuual  civil  de  la  nluatinu  des  biens  et  de 
celui  de  la  vente. 
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Ail.  699.  Les  maires  des  commune»  où  l'extrail  aura  été  affiché,  confor- 
mément à  l'article  ci-dessus  ,  certifieront ,  sans  frais  ,  sur  un  exemplaire  du 
placard  qui  restera  joint  au  dossier,  que  les  alGches  ont  été  apposées  ;  l'huis- 
bier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  cet  exemplaire  ,  que  l'apposi- 
tion a  été  laite  ar.x  lieux  déterminés  parla  loi,  sans  les  détailler. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  sera  passé  en  f?xe 
de  cent  à  cinq  cents  exemplaires  d'affiches  au  plus  ,  lesquels  serviront  tant 
pour  la  publication  que  pour  l'adjudication. 

Art.  701.  Lorsque  le  poursuivant  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  Tan- 
uoncc  de  la  publication  et  de  l'adjudication  dans  des  journaux  autres  que 
ceux  déterminés  par  la  loi ,  il  devra  obtenir  à  cet  effet,  du  président  du  tri- 
bunal, l'autorisation  nécessaire.  Los  frais  d'insertions  extraordinaires  n'en- 
treront en  taxe  que  dans  le  cas  où  l'autorisation  aura  été  accordée. 

Art.  702.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge.  Toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  de  droit  réputée  nulle  ;  et 
si  elle  était  comprise  dans  le  cahier  des  charges,  elle  sera  biffée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  qui  en  fera  mention  en  marge  de  ce  cahier. 

Le  montant  de  le  taxe  des  frais  faits  avant  l'adjudication  sera  publique- 
tuent  annoncé  avant  qu'il  soit  procédé  aux  enchères  et  sera  mentionné  dans 
le  jugement  d'adjudicalion. 

Art.  705.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,- il  y  sera  procédé  surla  de- 
mande du  poursuivant.  Si  le  poursuivant  ne  requiert  pasl'adjudicativn,  un 
ou  plusieurs  des  créanciers  inscrits  pourront  la  requérir. 

Art.  704.  L'adjudicaion  pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursui- 
vant. Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de 
l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de  trente  jours. 

Il  sera  annoncé  huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  des  placards  et  inser- 
tions ,  conformément  aux  art.  696  et  698.  Le  jugement  qui  prononcera  la 
remise  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  705.  Les  pnchèrcs  seront  faites  parle  ministère  d'avoué  et  à  l'au- 
dience ;  aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successive- 
ment des  bougies  préparées,  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'envi- 
ron une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  oblige,  si  sou  enchère  est  couverte  par  une  au- 
tre, lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  êlre  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies  ,  le  pour- 
suivant sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des 
enchères ,  l'adjudication  ne  pourra  ê!re  faite  qu'après  l'extinction  de  deux 
bougies,  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  si- 
non de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa 
déclaration;  faute  de  ce  faire  ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom , 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l^art.  711. 

Art.  708.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adju- 
dication, faii"  »ar  elle-uiéme,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  une 
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•urenchcre,  pourvu  qu'elle  i'Oit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la 
vente. 

Alt.  709.  La  8urciici)ére  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  i'aile  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  ;  elle  contiendra  constitu- 
tion d'avoué,  et  nu  pourra  être  jciracice;  elle  devra  èlrc  déiioncce  par  le 
surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie  ,  si  elle  a  coiistituéavoué,  san-<  ni'annioius  qu'il 
soit  necessnire  de  fdire  celte  dénonciation  à  la  perbOnne  ou  au  domicile  de 
la  partii  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  siuiple  acte  cnutenant  avenir  a  l'au- 
dience qui  suivra  l'expiration  de  la  huitaine  sans  autre  procé<lure. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchèn;  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancici  poiura  le  faire  dans  le  jour  qui 
suivra  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de   quoi  la  surenchère  sera  nulle. 

Art.  710.  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchèies  auxquelles 
toute  personne  pourra  concourir  ;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  le 
surenchérisseur  sera  déclaré  adjudiciitaire  ;  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera 
tenu  par  corps  delà  difffrence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

Art.  711.  Les  avoui^s  ne  pourront  se  rendre  a  (judicataircs  pour  hs  mem 
bres  du  tribunal  oii  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  pour  le  saisi  et  j)our  les 
personnes  notoirement  insolvables;  l'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  ren- 
dre adjudicataire  en  sou  nom  :  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'adjudicalioa 
et  de  dommages-intérêts. 

Art.  712.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

Art  7i5.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier 
des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  091;  il  sera  revêtu  de  l'inti- 
tulé des  jugements  et  du  mandement  qui  le.s  tericine  ,  avec  injonction  a  la 
partie  vaisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification  du  jugement, 
sous  peine  d'y  être  contrainte  mèaïc  j)ar  corps. 

Art.  714.  Ce  jugement  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  saisie. 

Art.  715.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivre  à  l'adjutiicataire 
qu'en  rapportant  ,  par  lui,  au  greffier ,  quittance  îles  frais  ordinaires  de 
poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditious  du  cahier  des  charges, 
qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance.  La  quittance  et  les  piè- 
ces justificatives  demeureront  annexées  à  la  minutr  du  jugement  et  seront 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces 
significations  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par 
la  voie  de  la  folle  enchère  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apiès  ,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit. 

Art.  716.  LestVdis  extraorùinaiies  de  poursuite  seiout  payes  par  privilège 
sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

Art.  717.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  670,  §  i^"'  de  l'ar- 
ticle 674,  6-5  ,  676,  677  ,  67S,  690,  691  ,  692,  690  ,  694,  696,  697,  698,  699, 
705,  706,  707,  seront  observes  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  on  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la 
nullité  des  poursuites  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 
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La  partie  saisie  pourra  propciser  toutes  les  iiullilos  prévues  par  le  présent 
arlicle. 

Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  cxciper  que  de  celles  résultant  de 
l'inobservation  des  art.  692  et  698. 

TITRE  Xni. 

Des  incidents  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immohilière 
sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  contenant  les  moyens  el 
conclusions,  ou  par  exploits  d'ajournement  à  liuit  jours,  sans  augmentation 
de  délai  à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation  contre  celle  des  parties  qui  n'aurait  pas  avoué 
en  cause.  Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommai, 
res.  Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public, 

Alt.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transciirc  deux  saisies  de  biens  dif- 
férents, poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  et  seroijt  continuées  par  le  premier 
saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus 
ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  caSj  être  demandée  après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges;  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  ap- 
partiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien;  et  si  les  litres  sont  de 
même  date,  «i  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  une  seconde  .saisie  présentée  à  la  transcription  est  plus  ample 
que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  en  la  pre- 
mière saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie,  au 
premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux  ,  si  elles  sont  au  même 
état;  sinon,  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  au  même  degré  ;  et  alors  elles  seront  réunies  en  une  seule 
poursuite  qui  sera  portée  d<;vant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  pieniier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à  lui  de'noncée  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisis- 
sant pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subrogation. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  col- 
lusion, fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits,  sauf,  dans  le  cas 
de  collusion  ou  IVaude,  les  dommages-intérêts  en\ers  qui  il  appartiendra. 

Art  720.  Li  demande  en  siibrogalion  sera  introduite  contre  le  poursui- 
vant et  le  saisi,  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  718. 

Art.  724.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera 
condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera  tenu 
de  remelire  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé  sur  son  récépissé;  il  ne 
sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication  ,  soit  sur  le  prix, 
soit  par  l'adjudicataire. 

Art.  725.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  ri<yée,  le  plus  diligent 
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dtts  saiMssanls  poslcriovns  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  enrorc  qu'il  ne 
se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcriplion. 

Art.  72G.  La  demande  en  distraclinn  de  tout  ou  partie  des  olijels  saisis 
sera  formée  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie  et  le  créan- 
cier premier  inscrit,  au  domicile  élu  par  l'inscription. 

Le  délai  prescrit  pour  la  comparution  par  l'art.  718  sera  augmenté  d'un 
jour  par  H  niyriamèfres  de  distance  à  l'égard  des  parties  domiciliées  sur  le 
territoire  continental  de  la  France.  Les  parties  domiciliées  hors  du  terri- 
toire n'auront  que  le  délai  le  plus  long  accordé  aux  premières. 

Art.  737.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres 
justificatifs,  qui  seront  déposés  au  grefle,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  738.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  celte  demande,  à  l'adjudication  des 
objets  saisis.  Pourront  ,  néanmoins,  les  juges,  sur  la  demande  d.s  parties 
intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Art.  72g.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  publication,  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  au  plus  tard  huit  jours  avant  ladite  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  plus  ancien 
acte  annulé. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte  par  le  même  jugement  de  la  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'art.  6f)5  qui  pré- 
cède. 

Art.  700.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  au  ca- 
hier des  charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de  déchéance,  au 
plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudication  ;  le  tribunal  staturra  sans  délai. 

Si  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  n'annulera  que  les  actes  postérieurs 
au  jugement  de  publication  du  cahier  des  charges. 

Si  les  moyens  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

Art.  731.  Les  jugements  de  publication  ou  d'adjudication  et  ceux  qui 
auront  statué  sur  des  incidents  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Le  jugement  de  publication  qui  ne  statue  sur  aucun  incident,  le  juge- 
ment d'adjudication  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  posté- 
rieures à  la  publication,  ne  seront  pas  susceptibles  d'appel. 

Art.  732.  L'appel  de  tous  autres  jugements  qui  auront  statué  sur  des  in- 
cidents sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  quinze 
jours  à  compter  de  la  significalion  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à 
compter  de  la  signification  à  personne  au  domicile,  soit  réel,  suit  élu.  Ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  dans  le 
cas  où  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Art.  735.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  i-t  s'il  n'y  a  pas  d'a- 
vou",  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ;  il  sera  notifié  en  même  temps 
au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel, 
proposer  des  raovens  autres  que  ceux  présentés  en  première  instance. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs,  le  tout  à  jii'ine  de  nullité. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  des  art.  751  et  702  sont  applicables 
à  la  poursuite  de  la  surenchère  autorisée  par  les  art.  708  et  suivants. 

Art.  734.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudica- 
lioD,  le  bien  sera  vendu  a  sa  lolle  enchère. 
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Art.  -5-^.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  le  poursuivant  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  ccili- 
facat  constatont  que  l'adjudicataire  n'a  point  jiislifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication.  Le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  ce 
certificat,  nonobstant  toutes  oppositions. 

Art.  706.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la 
lolle  enchère  est  pouisuivie  après  la  déliviance  du  jugement  d'adjudication, 
trois  jours  après  la  signification  avec  commandement  du  bordereau  de  col- 
location,  il  pourra  être  apposé  de  nouveaux  placards,  et  inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du 
lolenchérisseiir,  le  montant  de  l'adjudic^ation,  une  mise  à  prix  parle  pour- 
suivant, et  le  join-  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nou- 
velle adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  se» a  de 
vingt-cinq  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 

Art.  707.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera 
faite  des  jours  et  heures  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire 
et  à  la  partie  saisie,  au  domicile  de  son  avoué,  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  do- 
micile. 

Arl.  jù8.  L'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursui- 
vant, dans  les  termes  de  l'art.  704  qui  précède. 

Art.  759.  Si  lo  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président 
du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'ad- 
judication. 

Art.  74o.  Les  form  dites  et  les  délais  prescrits  par  les  art.  735,  706,  707 
et  75s  devront  être  observés  à  peine  de  nullité.  Les  moyens  de  nullité  se- 
ront proposés  par  la  partie  saisie  et  jugés  comme  il  est  dit  en  l'art.  700.  Le 
droit  d'appel,  ses  délais  et  ses  formes,  seront  réglés  par  les  art.  yùi,  702 
et  735. 

Seront  observées,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  706  et  706.  Seront  également  observés  les  art,  707 
•  t  711. 

Art.  741.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence  de  son 
prix  d'avec  celui  delà  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a  ;  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  743.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  uiotit'légal, 
l'adjudication  aurn  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait 
de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704. 

Si  au  jour  fixé,  conformément  à  l'art.  70g,  pour  une  adjudication  par 
suite  de  surenchère  ,  les  ff>ux  n'ont  pas  été  allumés  à  raison  d'un  incident, 
il  sera  apposé  des  affiches  et  fait  des  annonces  dans  les  mêmes  délais. 

Art.  745.  Tonte  clause  portant  que  le  créancier  aura  droit  de  faire  vendre 
les  biens  de  son  déliitcur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière,  esi  nulle  et  non  avenue. 

Arl.  744»   Les  immeubles   appartenant  à  des  majeurs,   maîtres  de  die- 
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poser  de  leurs  droit»,  ne  pourront,  à  peine  de  nullilé,  être  mis  aux  enchère? 
eu  justice,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Art.  745.  Néanmoins,  Inisqu'un  immeuble  aura  ét«:  saisi  rcellemeni  et 
la  saisie  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  majeurs  et  maître** 
de  leurs  droits,  de  'îeuiander  que  l'adjudication  soit  Ciilc  aux  enchères  de» 
vant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  iurmalités  que  celles  proscrites  aux 
ait.   958,  fjSg,  960,  961  et  96a  sur  les  ventes  des  biens  immeuble». 

Le  débiteur,  dans  ce  cas,  pourra  demandei',  si  une  partie  seulement  des 
biens  dépendant  d'une  même  exploitation  avait  été  saisicj  que  le  surplus 
soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

Art,  746.  Pourront  former  les  mèm^-s  demandes  on  s'y  adjoindre: 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement   tous  les  administrateurs   légaux   des    biens   d'autrui. 

Art.  747.  La  demande  autorisée  par  l'art.  744  sf ra  faite  par  une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite,  qui  sera  seul  compétent 
pour  y  faire  droit  ;  elle  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, et  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation. 

Art.  748.  Le  jugement  sera  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Si,  en  raison  de  son  utilité  et  de  l'état  de  la  procédure,  la  conversion  est 
admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  ,  et  renverra  pour  procéder  à 
l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge  du  siège,  ou  de- 
vant un  juge  de  tout  autre  tribunal  qui  sera  déléi;ué. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel. 

Art.  74g.  Lorsque,  après  le  jugement  de  conversion,  il  surviendra  un 
changement  dans  l'état  des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autre- 
ment, ou  que  les  parties  seront  représentées  par  des  mineurs,  héritiers  bé- 
neficiaiies  et  autrps  incapables,  le  jugenu'nt  continuera  à  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu  sur  la  mise  à  prix. 

Art.  2.  Les  art.  S3a,  835,  S36,  857  et  853  an  titre  H  du  livre  I''  de  la 
deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  sen.nt  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  852.  Les  modifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  2180  et 
3i85  C.  C.  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  efl'el  ,  sur  simple 
requête,  par  le  président  du  tiibunal  de  première  instance  de  Tarron- 
dissenient  où  elles  auront  lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d'avoué 
près  le  tril)unal  où  la  surenchère  et  Torrire  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enebères  ctmliendra,  avec  l'oflVe  et 
l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal  pour 
la  réception  de  cette  caution,  à  iaquelii!  il  sera  procédé  comme  en  uialière 
sommaire.  Cette  assijjnation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  ; 
il  sera  donne  copie,  en  même  temps,  de  l'acte  de  souiiiis>ion  de  la  caution 
cl  du  dépôt  au  greffe  des  titres  (jui  constatent  sa  solvabilité.  Dans  le  cas 
où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  à  dél-ml  de  caution,  con- 
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foriiiciuenl  à  l'art.  2o4»  G.  C,  il  lera  noliûer,  avec  son  assignation,  coiiie 
de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  c.intion  est  rejetée  ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur 
maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  l'ait  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créan«;iers. 

Art.  S.Î3.  Lorsqu'une  surenchèie  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans 
les  fermes  de  l'art.  S32  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  ou  intervention  ,  et 
signifiée  par  acte  d'avoué.à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  in- 
scrits, lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée. 

Art.  836.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère,  prévue  par  l'art.  21S7 
C.  C,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui  contiendront  : 

1"  La  date  di;  l'aliénation  sur  laquelle  la  surenchère  a  été  faite  et  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  reçue; 

3°  Le   prix  énoncé  dans   l'acte  ,  s'il  s'agit  d'une    vente  ,  ou   l'évaluation 
donnée  aux   immeubles  dans  la    notification  aux  créanciers  inscrits ,  s'il 
s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  entrevifs  ; 
5'J  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°  FjCS  noms,  professions,  domiciles,  du  précédent  propriétaire,  de  l'ac- 
quéreur ou  donataire  du  surenchérisseur,  ainsi  que  de  celui  qui  lui  est  subrogé 
dans  If.  cas  de  l'art.  S55; 
5.0  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  delà  situation  des  biens  aliénés  ; 
60  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant  ; 
-•  Indication    du  tribunal  où   la  surenchère  se   poursuit,  ainsi  que   des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication  à  la  porte  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés 
dans  l'art.  69S  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  ,  en  exécution  de  l'art.  696  ,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  art.  697  et  699. 

Art.  807.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation, sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pi opriètaire  d'assister 
à  celle  adjudication,  aux  jour,  lien  et  heure  indiqués.  Paieille  sommation 
sera  faite  au  créancier  surenchérisseur  ,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
qui  po  ir^uit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  grcETe,  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  poité  dans  l'acte,  ou  la  valeur  déclarée,  et  la  somme  de  la  suren- 
chère tiendront  lieu  d'enchère. 

Alt.  S3S.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  par  l'adjudication,  il  nt  se  pré- 
sente pas  d'dulie  enchéri>scuri 
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Sont  appilralil«"3  ,  cil  ras  dv.  suicnrluTC,  1rs  arlicles  G99,  parapraphp  S'; 
-oa,  7o3,  70S,  706,  707,  7iii,  714»  715  dii  prd-scnl  (IdJo,  ainsi  que  les  ar, 
licles  7Ô4  et  siiivanls,   rclalifs  à  la  l'olle  enclièrc. 

Les  furiualilés  prescrites  par  les  ailicles  700,  joG,  802,  856  et  807,  seront 
observées  à  peine  de  nullilc. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles 
qui  concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  juge- 
ment qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  cc-lles  qui  ont  trait  aux 
formalités  de  la  mise  en  vente,  huit  jours  avant  l'adjudication. 

Seront,  au  surplus,  appliqués  les  aiticJes  700,  701,  752  et  753  du  présent 
Code. 

Art.  3.  Les  articles  composant  le  titre  TI  delà  vente  des  biens  îmm  eu- 
blcs,  du  livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront 
remplacés  parles  dispositions  suivantes: 

Art.  955.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs  maîtres  de 
leurs  droits,  ils  seiont  vendus,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  manière  dont  les  majeurs 
conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  litre  des  partages  et  licitations. 

Art.  954.  Si  les  immeuble.»  n'appartiennent  qu'à  des  mineuis,  la  vente 
ne  pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  des  parents. 

Art.  955.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  Tun  des  juges  du  tri- 
bunal à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  'commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même 
donner  commission  rogatoirc  ù  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de 
ces  biens. 

Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à  prix  de 
chacun  des  immeubles  à  vendre.  Cette  mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après 
les  litres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé, 
ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  pour  s'é- 
clairer sur  l'avis  donné  par  le  conseil  de  famille,  soit  pour  parvenir  à  fixer 
la  mise  à  prix,  faire  procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  im- 
meubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par 
un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettia  à  cet  effet. 

Art.  956.  Si  l'eslimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après 
avoir  prêté  serment,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  sommaire- 
ment les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des 
biens  à  vendre. 

Art.  967.  Le  tribunal  statuera  sur  le  vu  delà  minute  du  rapport  qui  sera 
remise  au  greffe  ;  ce  rapport  ne  sera  point  expédié. 

Art.  958.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé 
par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dans  l'étude  dti  notaire  commis,  si  la 
vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 
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Ce  caiiirr  confiendra  : 

1"  L't'noncialion  du  jiif;('mint  qui  a  autorisé  la  Vfnlp; 
2°  Celle  d-  s  titres  qui   «'■lalilissont  la  ]iroprié!<'-  ; 

3«  L'indication  de  la  naluie  ainsi  que  (\v  la  sitriaiion  des  biens  à  vendre, 
«elle  des  corps  d'Iiéril;>gc,  <le  IcMir  conti  i)anc(^  approximative,  et  de  deux 
des  tenants  et  abnuli-sant^; 

4°  L'énoncialion  du  piix  auquel  les  enclières  scient  ouvertes  et  les  con- 
ditions de  la  vente. 

Art.  939.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  jédigéet  imprimé 
des  placards  qui  contiendront  : 

1"  L'ononciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 
2»  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son    tuteur  et  de  son 
subrogé-tuteur  ; 

Tt"  L:i  désignation  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier    des  charges; 
4°  f-e  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur   chacun  des  biens  à 
vendre  ; 

5»  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudlcalion,  ainsi  que  l'indication,  soit 
du  notaire  (t  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication 
aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

Art.  960.  Ces  placards  seront  afiîehés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours 
an  plus,  avant  l'adjudicaiion,  aux  lieux  designés  dans  l'art.  69S,  et  en  outre 
il  l:i  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente,  ce  dont  il  sera  justifié,  con- 
fornicment  à  l'article  699. 

Alt.  961.  Ccpie  des  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai,  dans  le 
jmuual  indiqué  par  l'art.  696. 

Il  en  sera  justifié,  conformément  à  l'ait.  69J, 

Art.  9()2.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  bien-,  il  pourra  être  donné 
à  1,1  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art.  700  et  701. 

A  ri.  965.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  4-%  C.  C.  ;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'ad- 
judication lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il 
V  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence. 

Art.  C|(>4.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'éle- 
v(  ut  pis  à  la  ml-e  à  prix,  li:  tribunal  pourra  ordonoer  sur  simple  enquête, 
eu  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au  plus  oQ'rant, 
même  au-dessous  de  l'estimation  ;  à  Teffet  de  (juoi  l'adjudication  sera  re- 
mise à  im  délai  fixé  par  le  jugirmcnt,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quinzaine. 

Celte  adjudication  sera  encore  indiquée  par  ries  placards  apposés  dans 
les  communes  et  lieux;  visée,  certifiée  et  insérée  dans  les  journaux,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  an  moins  avant  l'adjudication. 

Art.  965.  Sont  <léclarés  communs  au  présent  lilie  les  art.  702,  706,  706, 
707,  7H-  /iS,  734,  735,  756,  7Ô7,  708,  709,  740,  741  et  742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pourront 
être  faites  par  toutes  personnes,  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la  pour, 
suite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire  . 
Le  procés-verbal  d'adjudiration  sera  déposé  au  greffe  pour  servir  d'enchère  • 
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Akt.  4.  Les  art.  rj6g,  970,  971,  976  el  976  du  titre;  Vil  des  Partages  et 
Licitations,  livre  II,  dciixii';ini;  partie  (lu  Code  de  procédure  civili;,  seront 
reiii|iliices  par  les  dispiisilions  suivantes  : 

Alt.  9G9.  Le  jugement  qui  pronoucerii  sur  la  demande  (ui  partage  oir- 
inctlrn,  s'ily  a  lieu,  i\n  ju<(e,  conformément  à  l'art.  SaTi  (J.C.,  et  en  même 
teni[i8  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  de-;  opérations,  le  juge  venait  à  être  empêché,  il  serait 
remplacé  par  ordonnance  du  président,  rendue  sur  requête;  en  cas  d'em- 
pêchcmeutou  de  refus  du  notaire,  le  juge-commissaire  renverra  les  parties 
à  l'audience,  et,  sur  son  rappoit,  le  liiliunal  pourvoira  au  lemphicement. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  c(;tte  demande,  le  tribunal  ordonnera,  par 
le  même  jugement,  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  p.ir  licits- 
tien,  qui  sera  faite,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devant  un 
notaire,  conformément  à  l'ar!.  gSS. 

Le  tribunal,  s'il  juge  que  les  immeubles  sont  évidemment  inipartagea- 
bles,  et  s'il  n'y  a  réclamation  de  la  part  d'aucune  des  parties,  pourra 
même,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  mineurs  eu  cause,  ordonner  qu'il  sera  im- 
médiatement procédé  à  la  licitation,  sans  recourir  .i  l'expertise  préalable; 
et  il  delerniiuera  la  mise  à  piix. 

Art.  971.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  le  triiiuual  pourra  ne  com- 
mettre qu'un  seulexpert.il  sera  procédé  aux  nominations,  prestations  de 
sermei;l  et  rajjporis  d'expert,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
Rapports  d'txpirls. 

Le  poursuivant  demandera  l'eutérinemenl  du  r.ippoil  par  un  simple  acte 
de  conclusions  d'avoué  à  avuué. 

Art.  972.  On  se  conformera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites  dans 
le  litre  de  la  vente  des  biens  immeubles,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des 
charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant;  les  noms,  demeure  de 
son  avoue  ; 

Les  noms,  demeure  et  profession  des  colicitants. 

Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée  aux  avoués  des  colicitants  par 
un  siuîple  acte,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

Art.  97^.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune  nrquête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Art.  1)75.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'im 
ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
li(jiiidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  composeront  les  lois 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ail.  4'J^  G.  (J.  j  et  après  que  leur  rajjport  aura 
é'é  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  suri,  soit  devant  le  juge-commis- 
saire, soit  devant  le  nolaire  dej.i  commis  par  le  liibunal  aux  teiniesde 
l'art.  9')9. 

Art  976.  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera  sommer  les  coparta- 
geauts  .le  comparaître,  au  jour  indi(iué,  devant  le  notaire  commis  à  l'effet 
do  pitieéder  aux  compte,  rapport,  formation  de  masse,  prélèvements, 
composition  de  lots  et  foiirnissemerits  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code 
civil,  article  828. 

Il  m  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si  le  prix 
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dp  i'a(]jii(iioation  duil  être  conrondii  avro  (r.iiilrcs  oLjfls  dans  mie  masse 
commuiw;  do  partage  pour  former  la  balance  eutic  les  diveis  lots. 

Abt.  5.  Les  artitlts  987  et  9H8  du  litre  VllI,  du  Bénê/icc  (rinvenlaire, 
livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes: 

Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vend.-e  des  immeubles  dépendant  de  la  succès, 
sion,  l'héritier  l)énéficiaire  présentera,  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  </m  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  une  requête  où  ils  seront  dési- 
gnés sommairement.  Cette  requête  sera  communiquée  nu  ministère  public; 
sur  ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet  ,  il  sera  rendu 
jugement  qui  autorisera  la  vente  et  iixera  la  mise  à  prix  ,  ou  qui  ordonnera 
préalablement  que  lesimmeubles  seront  vus  et  estimés  parun  expert  nommé 
d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête,  par 
le  tribunal;  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  ordon- 
nera la  vente. 

Art.  9S8.  11  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  prévus,  suivant 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  des  bien»  immeubles. 

L'ait.  965,  relatif  à  l'adjudication  ,  à  ses  e"fléts  et  à  ses  suites,  recevra 
son  application  à  ladite  vente. 

L'béritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  siniple,  s'il  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titre. 

Abt.  6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  i5ôS  C.  C. ,  la  vente  sera  préahiblement  autorisée  sur 
lequêle,  par  jugement  rendu  eu  audience  publique. 

Le  tribunal  prononcera  conformément  à  l'art.  gSS  du  présent  Code. 

Abt.  7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  parles  dispositions 
relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires,  d'augmenter  un  délai  à  raison 
des  distances,  l'augmentation  sera  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  distance. 

Abt.  8.  Les  articles  -08  et  709  substitués  aux  articles  710  et  711  C.  P. 
C,  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces  der- 
niers, dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  573  G.  Comm.,  au  litre  des 
Faillites  et  banqueroutes. 

Dans  les  dilierenles  lois  où  l'article  6&5  C.  P.  C.  est  mentionné,  il  sera 
substitué  à  cette  mention,  celle  du  nouvel  art.  961. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la  législa- 
tion, et  qui  se  tiouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  présente 
loi. 

Art.  9.  Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées  autéiieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les  ancien- 
nes dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du  2  février  iSr  i. 

Les  ventes  seront  censéescommencées,  savoir:  pourla  saisie  immobilière, 
si  le  procès-verbal  a  été  transcrit,  et  pour  les  autres  ventes,  si  les  placards 
ont  été  affichés. 

Abt.  10.  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
pourvu,  par  un  règlement  d'administration  publique,  à  la  taxe  des  frais  et 
dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires,  à  la  conservation  des  affiches  et  aux 
mesures  d'ordre  «  t  d'écononjie  qui  seront  jugées  convenables. 
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DISSERTATION  (1)/ 

Un  oljrce peut-il  cîre  valablement  Vobjc'  d'une  association  {^}? 

Celle  qiieslion,  si  vasle,  si  grave,  est  loin  de  recevoir  uneso- 
liiliou  unanime  :  cependant  les  documents  et  les  raisons  de  dé- 
cider augmentent  chaque  jour,  et  la  discussion  paraît  mûre, 
dans  1  exactitude  du  moi.  Aussi  nous  a-t-il  paru  qu'il  pourrait 
être  utile  à  la  classe  si  nombreuse  et  si  intéressante  des  ofticiers 
ministériels  de  placer  sous  leurs  yeux  les  éléments  sur  lesquels 
reposent  les  solutions  diverses  que,  soit  en  thèse,  soit  dans  ses 
diverses  modalités,  la  question  ci-dessus  reçoit  tous  les  jours. 
Nous  hasarderons  d'énoncer  notre  opinion  personnelle  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'exposer  et  de  voir  sanctionner  à  la  confé- 
rence de  l'ordre  des  avocats  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
présidée  par  son  bâtonnier,  et  éclairée  par  les  développements 
tout  spéciaux  que  voulut  bien  lui  appoi  ter  l'honorable  31 .  Chau- 
veau  Adolphe. 

Quelques  préliminaires  sont  indispensables. 

On  ne  suppose  la  possibilité  de  l'association  qu'à  cause  delà 
faculté  que  confère  la  loi  de  1816  aux  ofliciers  ministériels,  de 
présenter  un  successeur  au  roi,  faculté  qui  a  donné  lieu,  entre 
ces  ofliciers  et  leurs  successeurs,  à  de  véritables  traités  onéreux, 
qualifiés  habituellement  de  ventes  ou  cessions. 

Il  est  donc,  avant  tout,  nécessaire  de  connaître  l'économie  de  la 
loi  de  1816  et  d'apprécier  au  point  de  vue  théorique  et  doctrinal 
la  portée  qu'elle  peut  revendiquer  dans  la  matière  des  offices. 

L'on  connaît  les  termes  de  l'art.  91;  l'on  sait  que  cette  dispo- 
sition vient  après  une  série  d'articles  ordonnant  un  supplément 
de  cautionnement  aux  officiers  ministériels,  et  qu'elle  figure 
dans  le  budget  de  1816. 

Pour  saisir  l'économie  de  la  nouvelle  législation  que  cet  arti- 
cle établit  pour  les  officiers  ministériels,  jetons  un  coup  d'œil 
rapide  sur  celle  qui  l'a  précédée. On  n'ignore  pas  qu'avant  la  ré- 
volution, la  vénalité  des  offices  était  générale  :  les  emplois  de 
finance,  de  robe,  d'admiuisliaiion,  de  l'armée  étaient  l'objet 
de  divers  marchés;  il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques, en  droit  pur,  et  suivant  Loyseau,  mis  hors  du  com- 
merce, comme  chose  sacrée,  cjui,  en  fait,  ne  s'achetassent  et  ne  se 
vendissent.  Les  caractères  principaux  de  cet  état  général  de  vé- 
nalité étaient  que  les  emplois  étaient  créés  moyennant  finance, 
et  constituaient  dès  lors  (orccmcnt  une  propriété  pour  \e pourt'u 
primitifs  qwe,  lors  d'une  transmission,  le  roi  était  collateur/ôrcc/ 
que  la  nature  de  l'office  était  immobilisée,  et  qu'enfin,  en  droit 
sinon  en  fait,  le  nombre  des  ofiices  ne  pût  être  ni  augmenté  ni 

(i)  Celle  ilisst  rtiilion  est  tk-  M.  G.  BnE^soiES,  docteur  en  dioit,  avocatà 
la  Cour  royale  de  Toiilougo. 
(î)  F.i.  .\.  t.  or.,  p.  f}o,  92  ;  t.  5 1,  p.  4'"';  t,  54,  p.  176;  et  t.  56, p.  556, 
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diminué  sans  indemnité  à  ceux  qui,  suivant  l'occurrence,  souf- 
fraient dommage  de  raugmeutation  ou  de  la  diminution. 

La  révolution,  et  la  législation  qui  la  suivit  jusqu'en  1816, 
constituent  en  cette  matière  les  éléments  de  la  législation  tran- 
sitoire. Deux  faits  la  dominent:  en  premier  lieu,  la  vénalité  fut 
abolie  en  principe  ;  seulement,  tandis  que  cette  abolition  fut 
prononcée  sans  ménagement  pour  les  offices  dont  la  source  uni- 
que était  et  devait  être  dans  la  délégation  de  la  puissance  pu- 
blique, le  principe  de  l'indemnité  était  reconnu  pour  quelques- 
uns  lie  ceux  qui  avaient  une  nature  mixte  à  cet  égard.  La  consé- 
quence Je  l'abolition  de  la  vénalité  parut  à  ses  auteurs  devoir 
ètiela  Viberié  illi/nitée  des  fonctions  antérieurement  attribuées 
aux  officiers.  —  Amsi,  premier  fait  à  noter  :  Abaluion  de  In  véna- 
lilc,  ni>ec  Ubei té  ilUmitce  d'exercice.  —  En  second  lieu,  l'on  sentit 
bientôt  la  nécessité,  touten  maintenant  l'abolition  de  la  vt  naliié, 
de  rétablir  une  limitation  de  nombie  avec  droit  exclusif  :  divers 
décrets  successifs  de  l'an  8,derau9,de  1806, de  18 10,  etc., fixèrent 
la  législation  à  cet  égarti  ;  mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que 
la  limitation  fut  dès  lors  considéiée  par  le  législateur  comme 
entièrement  soumise  à  son  arbitrage,  etnon  comme  constituant 
un  droit  a^Jo/«/«er(<  exclusif  pour  les  premiers  po«7v«i,  en  sorte 
qu'il  se  réserva  toujours  le  droit  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion, suivant  les  exigences  du  moment.  De  plus,  cette  limitation 
exigea  la  fixation  des  conditions  de  capacité  pour  les  préten- 
dants :  tous  les  officiers  ministériels  durent  être  nommés  parle 
goiveruement,  sauf  pour  une  espèce  de  courtiers;  le  serment 
leur  fut  imposé;  ils  furent  sonmis  à  une  discipline  particulière, 
et  durent  fournir  un  cautionnement:  voilà  quel  est  le  second 
fait  qui,  dans  la  législation  tiansitoire,  doit  être  letenu  :  Rcla- 
hlisscmcnt  de  la  limiiation  L'œuvre  de  la  loi  s'arrêta  là  ;  mais,  en 
fait,  à  chaque  démission  des  privilégie's  primitifs,  il  y  eut  pré- 
sentation dun  successeur  par  eux;  et  il  n'est  pas  d'exemple  de 
refns  du  gouvernement  d'instituer  le  présenté  fait  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  avait  en  soi  de  véritables  avantages  et  que  la 
loi  lie  l'an  \I  sur  le  notariat  autorisait,  sinon  par  ce  qu'elle 
disait,  du  moins  par  ce  qu'elle  ne  disait  pas  :  ainsi,  avant  1816, 
notons  bien  qu'à  côté  de  la  limitation  de  droit  se  trouvait  la  pré- 
sentation de  fait. 

C'est,  les  choses  en  cet  état,  qu'arrive  la  loi  de  1816. 

L'on  s'est  habitué  à  n'y  voir  qu'une  disposition  fiscale  :  c'est 
ime  erreur  ;  mais  il  y  a  également  faute  à  lui  refuser  complète- 
ment ce  caractère.  Le  fait  avait  consacré  le  droit  de  présentation 
pour  les  officiers  ministériels;  ce  droit  vient  le  sanctionner,  mais 
le  législateur  en  prend  occasion  pour  obtenir  une  prestation  fi- 
nancière, et  il  n'est  pas  po^^sible  de  douter  qu'il  n'ait  été  dans 
son  intention  de  dire  aux  officiers  :  nous  vous  demandons  un 
supplément  de  garantie,  mais,  en  compensationy  nous  légalisons  la 
faculté  qui  vous  a  été  seulement /o/e>g'e  jusqu'ici.  Qu'alors  on 
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n'ait  pas  prévu  la  conséquence  de  cette  disposition,  c'est  ce  qui 
est  possible;  mais  toujours  est-il  que  la  loi  de  18 16  a  établi  le  droit 
qui  suit  :  1"  Droit  de  prcsenUilion  d'un  successeur  par  les  titulaires, 
avec  probabilité  de  préférence;  2°  Droit  conservé  au  gouverne- 
ment de  moAxÇiev  librement,  soit  par  des  augmentations,  soit  par 
des  diminutions,  le  nombre  ///////<'' des  ofliciers.  — Voilà  l'ceuvre 
de  la  loi  de  lbl6.  —  A-t-elle  renouvelé  l'ancienne  vénalité  ?Ea 
droit,  qui  oserait  le  dire?  Est-il  exact  de  prétendre  qu'elle  a  en- 
tendu autoriser  des  ventes  d'oHice  entraînant  après  soi  prii^ilége^ 
et  le  reste  ?  nous  ne  saurions  le  croire,  malgré  l'autorité  de  la 
Cour  de  cassation.  Sans  doute,  le  titulaire  peut  attacher  un  prix 
à  sa  présentation,  mais  ce  n'est  pas  une  vente  qu'il  fait  :  un  con- 
trat rVmoOTwc,  do  ut  facias,  intervient  seulement  entre  les  par- 
ties (1)  :  nous  ne  pouvons  ici  qu'énoncer  notre  avis,  facile  à  jus- 
tifier, ne  fût-ce  que  par  le  rapprochement  de  l'art-  1582  G.  G. 
avec  les  art.  1107,  1142  et  la  loi  de  I8l6.  Et  non-seulement  la 
vente  des  offices,  base  essentielle  de  leur  vénalité,  n'est  pas  dans  le 
but  de  la  loi  de  I8l6,  mais  ou  chercherait  vainement  dans  l'état 
actuel  des  choses  les  autres  caractères  qui  distinguaient  l'ancien 
droit  sous  ce  rapport. 

Telle  est  donc  Véconomie  de  cette  loi  nouvelle  qu'il  fallait  bien 
connaître  ava4it  de  décider  à  son  point  de  vue  la  question  d'as- 
sociation. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  faut  dire  encore  un  mot  pour  son  appré- 
ciation doctrinale  ;  car,  selon  que  cette  disposition  nous  paraî- 
tra digue  d'éloges  ou  de  blâme ,  soit  en  elle-même  ,  soit  par  ses 
résultats ,  nous  devrons  être  porté  à  étendre  ou  à  restreindre 
sa  portée.  Or,  en  soi,  la  loi  dont  s'agit  n'offre  rien  de  blâmable 
au  point  de  vue  même  le  plus  sévère ,  car  elle  a  maintenu 
l'état  des  choses  sagement  établi  par  la  législation  antérieure  , 
quoique  en  consacrant  la  présentation  d'un  successeur  comme 
un  droit  pour  les  titulaires.  Il  en  eût  été  autrement,  si  ce  droit 
avait  rendu  l'oflicier  propriétaire  réel  de  son  office,  puisque, 
d'une  part,  le  gouvernement  eût  eu  les  mains  liées  quant  à  la 
limitation  du  nombre,  de  façon  à  ne  pouvoir  l'augmenter  ou  le 
diminuer  sans  indemnité  ,  ce  qui  va  directement  contre  le  but 
rationnel  et  utile  de  cette  limitation  qui  doit  toujours  suivre 
les  exigences  des  circonstances,  et  que,  d'autre  part,  le  choix  de 
l'autorité  eût  été  anéanti  :  le  gouvernement  fiît  devenu  collateur 
Jbrcé,  conane  sous  l'ancien  droit,  et  alors  à  quoi  bon  les  garan- 
ties de  moralité  et  de  capacité,  exigences  nécessaii  es  de  la  même 
limitation?  La  loi  de  1816  a  respecté,  en  théorie,  toutes  ces 
choses;  en  soi,  elle  n'est  donc  pas  susceptible  de  critique,  et 
loin  de  là,  suivant  nous  ;  car  la  présentation  d'un  successeur 
offie  de  véritables  avantages. 

(i)  Cette  opinlun  a  été  soutenue  par  d'excelleuts  esprits;  mais  l'opijion 
'  contraire,  qui  est  la  nôtre,  repose  sur  des  eonsiilérations  puissantes    cl  est 
consacrée  par  la  jurisprudence, 
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Mais,  en  fait,  la  disposition  qui  nous  occupe,  quels  résultats 
a-t-elle  produits?  Et,  par  ses  fruits ,  n'est-il  pas  évident  qu'on 
peut  facilement  en  abuser,  et  que,  dès  lors,  il  n'en  faut  étendre 
les  termes  qu'avec  une  minutieuse  précaution?  C'est  pour  nous 
une  cliose  hors  de  doute  :  pour  un  très-mince  profit  que  rap- 
porta au  trésor  le  supplément  des  cautionnements,  une  énorme 
propriété  de  nouvelle  espèce  a  été  fondée  ,  qui  aujourd'hui  re- 
présente un  capital  de  plus  de  douze  cents  millions,  de  sorte 
que  le  législateur  se  trouve  dans  cette  alternative,  ou  de  laisser 
subsister  de  nombreux  abus  enfantés  par  cette  disposition  ,  ou, 
en  coupant  l'arb:  e  à  la  racine,  d'abolir  la  faculté  garantie  par  la 
loi ,  en  payant  aux  titulaires  une  somme  énorme.  En  cet  état, 
le  gouvernement  a-t-il  conservé  sa  libre  action?  Le  choix 
libre  et  éclairé,  suite  indispensable  de  la  limitation,  existe-t-il 
encore  ?  Et  s'il  s'agit  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre 
des  titulaires  ,  l'autorité  ose-t-elle  le  faire  sans  accorder  d'in- 
demnité soit  aux  anciens  titulaires,  soit  aux  héritiers  de  l'oflicier 
dont  le  titre  est  supprimé?  Telle  est  la  transformation  subie  par 
la  disposition  de  l'art.  91  ;  avouons  qu'elle  peut  facilement  ser- 
vir de  prétexte  à  de  graves  abus  (1). 

Ces  préliminaires  posés,  et  ils  sont  le  résumé  fidèle  de  l'état 
de  la  discussion  théorique  sui-  la  loi  de  lbl6,  arrivons  à  la 
ques'ion  d'nssocidlion. 

!Nous  l'avons  posée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  afin 
de  pouvoir  dire  quelques  mots  de  chacune  des  modalités  qu'elle 
renferme,  et  aussi  pour  qu'elle  s'appliquât  à  tous  les  offices,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  contester 
que  c'est  presque  uniquement  pour  certains  d'entre  eux  que  l'as- 
sociation peut  présenter  des  avantages,  tandis  qu'elle  peut  en- 
gendrer de  nombreux  inconvénients  à  l'égard  de  la  plupart  des 
autres. 

La  question  qui  nous  occupe  a  été  agitée  :  1°  à  l'égard  des 
/ôwc/i'on.ç  elles-mêmes;  2°  à  l'égard  des  profits  et  pertes  dans 
l'exploitation  ;  3"  à  l'égard  du  droit  de  présentation  ;  4"  à  l'é- 
gard du  prix  re<;u  pour  la  transmission  de  l'office.  —  Telles 
sont  ses  principales  modalités.  Nous  allons  présenter  rapide- 
ment l'état  de  la  discussion  sur  chacune  d'elles,  et  nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  sur  les  conséquences  que  les  solutions  à 
donner  sur  chaque  point  peuvent  engendrer. 

I.  —  Association  quant  aux  fonctions.  — Il  n'a  jamais  été  pre'- 
tendu  que  les  fondions  d'un  officier  ministériel  pussent  devenir 
l'objet  d'une  association.  La  raison  en  est  simple  :  la  société 
n'est  supposable  que  là  où  la  vente  pourrait  avoir  lieu  ;  or,  il 

(i)  Nous  laissons  à  M.  G.  Biessolies  la  re.sponsabiiilé  de  son  opinion  sur 
ce  point.  Quant  a  nous  nous  avons  toujours  pensé  que  la  loi  de  iSi6  avait 
lait  beaucoup  de  bi«  n  et  peu  de  mal,  et  que  les  abus  dont  on  se  plaint  sont 
faciles  à  extirper,  sans  porter  atteinte  à  une  propriété  sacrée. 
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n'est  pas  douteux  que  les  fonciions  ^  émanation  j)liis  ou  ujoins 
directe  de  la  puissance  publique,  ne  sont  pas  .susceptibles  de 
devenir  l'objet  d'une  vente:  voilà  qui  est  clair.  ÎMais  il  a  été  de- 
mandé si  deux  ofliciers  niinistéiiels  ne  pourraient  pas  s'associer 
entre  eux  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  puisque  chacun 
d'eux  a  le  caractère  public,  offre  des  garanties,  et  présente  une 
responsabilité  légale,  La  conférence  fie  Toulouse  a  décidé  né- 
gativement la  question  à  une  grande  majorité.  Elle  a  cru  voir 
dans  un  pareil  contrat,  en  apparence  autorisé  par  l'ait.  1842  du 
Code  civil,  une  gène  continuelle  pour  chaque  officier  ministériel 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  pour  chaque  client,  dans  le 
choix  de  son  conseil.  D'ailleurs,  il  pourrait  arriver  que  les  deux 
associés  fussent  chargés  de  soutenir  des  intcrcls  opposés,  et  la 
morale  publique  s'oppose  à  ce  qu'il  existe  une  occasion  aussi 
périlleuse  pour  les  plaideurs,  de  voir  trahir  les  secrets  et  les 
moyens  de  réussite  qu'ils  peuvent  avoir  ,  et  cela  dans  l'intérêt 
de  l'adversaire  qu'ils  ont  à  combattre.  L'occasion  du  mal  doit 
être  évitée  :  «  Procuralorcs  prccant  contra  justiliam  qiiandù  parli- 
«  bus  adiicrsis  aut  eariim  adt^ocatis  vel  procuraloribus  sccrela  causai 
«  detegunt;  quando  cum  adi'ersâ  parte  aut  ejus  adrocatis  vcl  procu- 
«  ratorihus  colludunt.  »  Enfin  ,  il  est  ime  considération  qui  est 
générale  à  toute  association,  et  qui  s'applique  à  l'e.'pèce  dont 
nous  parlons  pour  la  proscrire  :  c'est  qu'en  supposant  un  terme 
fixe  assigné  à  sa  durée  ,  il  est  clair  que,  jusqu'à  son  expiration  , 
la  liberté  des  démissions  sera  entravée  ,  ou  bien  que,  contrai- 
ment  à  l'art.  1871  du  Code  civil,  il  sera  à  la  discrélion  de  cha- 
que associé  de  faire  cesser  le  contrat  malgré  la  volonté  de 
l'autre,  et  avant  le  terme  indiqué.  Nous  adoptons,  en  thèse,  l'o- 
pinion de  nos  confrères  sur  cette  modalité  de  la  question  ;  mais 
nous  nous  demandons  s'il  n'y  aurait  rien  à  répondre  à  la  der- 
nière considération  que  nous  venons  de  rappeler,  et  nous  mon- 
trerons plus  bas  qu'il  est  loin'd'en  être  ainsi  ;  et  de  plus,  s'il  n'y 
aurait  pas  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  deux  oflices  se 
confondraient  réellement  dans  le  même  cabinet,  avec  commu- 
nauté de  dossiers,  de  travail ,  etc. ,  et  le  cas  où  deux  titulaires 
conviendraient  de  partager  ensemble  le  prolit  ou  de  supporter 
la  perle  de  leurs  exploitations  séparées?  JNous  croyons  que  la 
distinction  serait  fondée,  et  la  preuve  va  résulter  de  l'exameu 
que  nous  allons  faire  delà  seconde  modalité,  qui  est  la  plus  im- 
portante. 

iL  —  Association  pour  l'exploitation  par  projits  cl  perles.  —  Ic^ 
les  opinions  se  croisent  :  avant  tout,  il  faut  s'entendre.  Il  n'est 
pas  question  d'une  simple  attribution  des  profits  d'un  office  à 
un  tiers  pour  une  quotité  déterminée,  et  qui  ne  donne  à  celui-ci 
qu'un  simple  droit  de  créance  en  concours  avec  les  autres 
créanciers  personnels  de  l'officier  ;  il  ne  s'agit  pas  davantage  des 
iniercls  qui  sont  souvent  accordes  (ce  qui  devrait  se  renouveler 


plus  fréquemment),  par  des  chefs  de  maison  à  des  commis  ,  et 
qu'un  officier  ministériel  peut  accorder  à  son  clerc  ou  collabo- 
rateur: c'est  11  uniquement  une  forme  spéciale  de  salaire,  mais 
pas  autre  chose. 

Ainsi,  la  difficulté  ne  porte  que  sur  la  validité  des  clauses  qui 
interviennent  assez  ordinairement  entre  un  officier  démission- 
naire et  son  successeur,  ou  bien  entre  le  nouveau  titulaire  et  un 
bailleur  de  fonds,  et  par  lesquelles  il  est  dit  que  les  parties  s'as- 
socinit  pendant  un  temps  qu'elles  fixent  pour  l'exploitation  par 
profits  et  pertes  de  l'oftlce  vendu  ou  acheté. 

Les  adversaires  de  ce  genre  d'association  raisonnent  ainsi  :  ce 
contrat  est  m?po^\y/'^/c  au  point  de  vue  légal  el  d'après  les  principes 
qui  régissent  le  contrat  de  société.  En  effet,  son  objet  est  illicite, 
son  administration  ne  peut  avoir  lieu  en  conformité  des  pres- 
criptions de  la  loi,  et  elle  entraîne  des  résultats  de  la  plus  exor- 
bitante indélicatesse.  l^Son  objet  est  illicite,  car  il  est  pris  parmi 
les  choses  hors  du  commerce  ;  les  bénéfices  ou  les  pertes  ne  sont 
.que  le  résultat  défi  fondions  elles-mêmes,  de  l'exercice  de  l'office^ 
et  il  n'est  pas  douteux , d'une  part,  que  les  fonctions  ne  soient  hors 
du  domaine  des  conventions,  et,  d'autre  part,  que  leur  exercice 
ne  soit  un  fait  individncl,  personnel  à  l'officier,  seul  responsable  ; 
en  sorte  que  si,  comme  nous  le  venons  plus  bas,  le  contrat  dont 
s'agit  altère  les  éléments  légaux  de  cette  responsabilité,  il  est 
exact  de  dire  qu'il  y  a  stipulation  sur  l'exercice  des  fonctions 
elles-mêmes  dont  on  modifie  la  portée.  De  là  résulte  ,  sous  un 
nouvel  aspect,  l'illégalité  de  l'association  sous  ce  rapport,  puis- 
qu'elle fait  en  léalité  participer  les  associes  non  pouivus  à  des 
fonctions  dont  l'exercice  n'appartient  qu'aux  titulaires  ;  ce  qui, 
pour  les  offices  d'avoué,  par  exemple,  constitue  le  délit  de  pos- 
tulation. De  celte  sorte  ,  Vobjci  est  loin  d'ètie  licite.  2  Ij'ndmi- 
nisiralion  de  cette  association  est  des  plus  ir régulières  :  le  titu- 
laire, seul  gérant,  sera  souverain  ,  et  ses  associés  seront  à  sa 
discrétion  ;  ils  ne  pourront  avoir  d'antres  moyens  de  contrôle 
que  ceux  cpie  voudra  bien  leur  fournir  luie  compiabililé  tenue 
j-ar  l'officier  dans  une  direction  qui  ne  pourra  que  lui  être  favo- 
rable ;  ils  ne  pourront  en  contrôler  les  diveises  parties  qu'en 
exigeant  et  obtenant,  contre  la  monde  et  les  obligations  légales 
du  gérant,  la  comr.iunicalion.  souvent  très-préjudiciable  aux 
parties,  des  secrets  ou  contrats  de  famille  qu'elles  avaient  confiés 
à  celui  ci,  et  à  lui  seul.  Enfin,  s'ils  constatent  une  fraude  prati- 
(|uée  à  leur  égard  par  le  gérant,  ils  ne  pourront  le  forcer  à  don- 
ner sa  démission  afin  de  dissoudre  la  société  :  que  dire  d'une 
pareille  administration  ? —  3°  Tout  n'est  pas  encore  là,  et  voici  les 
rc.y«//o/.v  int'-vitables  de  ce  genre  de  contrat.  —  L'associé,  avide 
d'augmenter  lesdividendes,  emploiera  une  activité  sans  égale  et 
un  stimulant  des  plus  puissants,  soit  pour  augmenter,  à  tout  prix, 
la  clientèle,   soit  pour  exciter  l'officier  à  prévariquer  dans  l'exer- 


(  7^   ) 

cicede  ses  fonctions:  il  conseillera  à  l'avoué  d'empêcher  lestian- 
saclions  et  d'augmenter  les  frais;  de  retarder  le  jugement,  d'in- 
cidenler  ,  elc —  le  notaire  ouvrira  un  comptoir  de  banquier, 
il  deviendra  commerçant,  il  multipliera  les  renouvellements  de 
contrats,  et  le  reste  !..  A  l'aide  de  ces  associations,  un  candidat 
refusé  par  l'autorité,  comme  ne  présentant  pas  les  garanties  de 
capacité  et  surtout  de  moralité,  se  servira  d'un  plastron  pour 
exercer  des  fonctions  qu'U  n'a  pas  paru  digne  à  l'autorité  de  re- 
vêtir, même  sous  la  garantie  du  serment!  L'un  apporte  son  nom 
et  sa  qualité,  sa  probité  même,  et  l'autre  ses  relations,  ses  con- 
naissances :  ils  se  complètent  l'un  par  l'autre  :  quel  accouple- 
ment!... Ënûn,  que  devient  ici,  plus  encore  que  dans  le  premier 
cas,  où  nous  en  avons  parlé,  la  liberté  des  démissions,  consa- 
crée par  la  loi?  —  Telles  sont,  et  nous  pensons  ne  pas  les  avoir 
aftaiblies,  les  raisons  principales  invoquées  par  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  l'association  dont  il  s'agit. 

La  conférence  de  Toulouse  n'a  pas  été  émue  par  leur  gravite'  : 
elle  a  déclaré  ce  contrat  valable,  et  nous  partageons  son  avis,  qui 
est  aussi  celui  de  M.  Chauveau. 

Une  considération  se  présente  dès  l'abord  à  l'esprit,  en  pre- 
nant la  position  de  la  question  telle  que  l'opinion  contraire  la 
formule  (et  bientôt  ou  verra  qu'elle  est  portée  hors  de  son  vé- 
ritable terrain);  c'est  que,  puisque  l'on  n  a  jamais  songea  con- 
tester la  validité  de  la  convention  attributive  d'une  quote  part 
des  bénéfices  d'un  office  à  un  tiers,  mais  seulement  que  l'on  a 
dit  qu'elle  ne  constitunit  pas  une  association,  il  faut  avouer  qu'on 
ne  verrait  que  difficilement  les  motifs  de  différence,  à  l'égard 
de  la  solution  donnée  à  la  question  d'association  :  l'objet  du 
contrat  est  le  même,  la  position  de  prétendue  sujétion  au  gérant 
est  identique,  et  les  résultats  si  hautement  signalés  sont  égale- 
ment produits. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  allons  plus  loin. 

L'objet  de  l'association  est-il  illicite?  —  Oui,  si  ce  sont  les 
fonctions  ou  leur  exeicice,  puisqu'elles  sont  hors  du  com- 
merce; non,  si  cet  objet  n'est  autre  que  ce  qui,  d'après  la  loi 
de  1816,  peut  devenir  l'o/i/e/  d'un  contrat  onéreux. Oi,  sur  quoi 
poitent  les  traités  autorisés  par  cette  loi?  uniquement  sur  la 
clieulèie,  connue  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  sur 
l'achalandage  :  la  preuve  en  est  que  le  bénéfice  de  la  présenta- 
tion se  paie,  non  pas  à  prix  fixe,  mais  suivant  la  chance  de  succès 
que  présente  pour  le  successeur  la  clientèle  affidée  de  l'otUce. De 
là,  concluez  que  l'association  qui  aura  cette  clientèle  pour  ob- 
jet sera  parfaitement  licite,  si  elle  peut  avoir  lieu  sans  toucher 
à  l'ordre  public  sous  un  autre  rapport. 

Or,  est-il  vrai  que,  par  son  administration  ou  par  ses  résultats, 
le  contrat  qui  nous  occupe  offense  une  loi  quelconque.  On  peut 
en  douter.  L'art.  1856 reconnaît,  même  à  un  seal  des  associés, 
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le  pouvoii'  d'être  constitué  gérant  :  dans  ce  cas,  il  peut  en  géné- 
ral administrer,  malgré  l'opposition  des  autres.  —  Voilà  l'officier 
ministériel,  administrateur  unique  par  la  nature  des  choses,  à 
l'abri  de  toutes  les  suggestions  et  de  perfides  conseils  :  il  con- 
serve sa  liberté  d'action  ;  s'il  est  probe,  et  que  le  certificat  de 
moralité  qui  lui  a  été  délivré  soit  sincère,  il  importera  peu 
qu'il  soit  seul  ou  en  société,  sa  conduite  sera  droite  :  comnie  dans 
l'hypothèse  inverse,  elle  serait  vicieuse.  — Le  contrôle  sera-t-il 
d'ailleurs  inipossible?  Non,  certes.  D'abord  la  loi  oblige  cer- 
tains officiers  à  tenir  des  carnets  ou  livres  qui  sont  le  miroir  de 
leur  situation, et  l'on  nepeut  présumer  la  fraude  gratuitement  : 
et  puis  la  liberté  des  stipulations  est  si  grande,  que  rien  n'em- 
pêchera les  parties  de  convenir  d'un  mode  de  justification  des 
recettes  et  dépenses,  abstraction  faite  de  la  communication  des 
secrets  dont  il  est  tant  parlé,  et  dont,  forcément,  les  collabora- 
teurs ordinaires  de  l'ofllicier  sont  journellement  appelés  à  pren- 
dre part.  —  On  ne  pourrait  pas,  dit-on,  en  cas  de  fraude,  faire 
cesser  la  société,  parce  que  la  destitution  de  l'officier  ne  dépend 

pas  des  parties   intéressées IMais  l'on  oublie    sans  doute 

l'art.  1871  C.  C.  :  la  dissolution  de  la  société  pourra  être  provo- 
quée, et  elle  équivaudra  à  la  destitution  du  gérant.  —  Il  n'est 
pas  plus  exact  de  trouver  dans  le  terme  fixe  à  la  durée  de  la 
société  une  gêne  pour  le  titulaire  qui  voudrait  se  démettre 
avant  cette  époque.  Il  restera,  en  effet,  toujours  libre,  mais 
avec  la  condition  généralement  imposée  à  tous  les  débiteurs 
qui  manquent  à  leurs  engagements,  c'est-à-dire  la  perspective 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — Enfin,  et  pour 
n'y  plus  revenir,  le  prétendu  inconvénient  tiré  de  l'activité  sti- 
mulante de  l'associé  sur  le  titulaire,  et  que  nous  avons  renvoyé 
se  briser  contre  la  moralité  et  la  liberté  de  celui-ci,  n'est  pas 
inhérent  à  la  clause  d'association  :  il  se  trouve  dans  toutes  les 
ventes  d'offices  faites  à  terme,  comme  dans  celle  des  clientèles 
d'agents  d'affaires;  le  vendeur,  intéressé  à  plus  d'un  titre  à  ce 
que  son  débiteur  prospère,  n'est-il  pas  vis-à-vis  de  lui  dans  celte 
position  que  l'on  fait  à  l'associé  étranger?  A  ce  prix,  il  faudrait 
n'autoriser  que  les  traités  au  comptant  !... 

Voilà  les  motifs  qui  valident  l'association  pour  l'exploita- 
tion/?flr  pro/Z/'.f  e/  portes.  — ]\ous  avons  adopté  et  soutenu  cette 
opinion,  avons-nous  déjà  dit;  toutefois  nous  devons  à  la 
vérité  de  déclarer  que  la  possibilité  de  la  fraude  pour  i'exercice 
du  contrôle  nous  a  toujours  effrayé  :  nous  avons  craint  de 
trouver,  sous  l'enveloppe  du  contrat  dont  s'agit  la  convention 
annulée  par  l'art.  dl74  du  C.  C.  ;  et  ce  n'est  que  la  force  du 
principe,  ([uc  la  fraude  ne  se  présume  pas,  qui  nous  a  fait  va- 
lider, en  droit,  une  stipulation  qui,  pour  quelque  mWhé  en  fuit, 
peut  engendrer  de  graves  abus. 

TH.  —  Association  qitnnt  au  droit  de  prcseiUation.  —  Il  est  bien 
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entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  clause  qui  intervient  entre 
le  titulaire  et  un  tiers  de  parta^jer  le  profit  ou  de  supporter  la 
perte,  résultant  de  la  comparaison  du  prix  d'achat  jjar  l'oflicier 
avec  le  prix  de  sa  revente. 

Or,  sur  ce  point,  la  combinaison  des  art.  1832,  1841  C.  C, 
et  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  §  2,  ne  permet  pas  l'hésiiation  ; 
la  conférence  de  Toulouse  a  validé  ce  {^enre  d'association,  et 
nous  partageons  entièrement  son  avis  :  l'opinion  contraire  est 
impossible. 

IV.  —  Association  pour  le  prix  reçu  par  le  titulaire  de  son  suc- 
cesseur, —  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  modalité  avec  la  pré- 
cédente :  dans  celle-ci,  il  n'y  a  pour  objet  de  la  société  que  la 
différence  existant  entre  les  deux  prix  d'achat  et  de  revente  ; 
dans  celle-là,  c'est  la  seule  soiimte  reçue  du  successeur  qui  fait  le 
fonds  social.  Or,  il  est  clair  qu'il  n'y  a,  entre  ce  contrat  et  celui 
qui  aurait  pour  objet  une  sonune  d'argent  à  faire  valoir  pro- 
venant d'une  tout  autre  cause,  aucune  espèce  de  disparité  :  ils 
sont  aussi  licites  l'un  que  l'autre;  et  il  y  a  cela  à  noter,  que 
l'hypothèse  qui  nous  occupe  acluellement,  quoique  mue  à  l'oc- 
casion d'une  vente  d'oÛice,  se  décide  très-bien  en  dehors  des 
principes  spéciaux  à  cette  matière,  et  n'a,  avec  la  véritable 
question  d'association  posée  en  thèse,  qu'un  rapport  très-éloi- 
gné,  par  la  raison  que,  lorsque  cette  association  commence,  il 
n'y  a  plus  d'office,  dans  la  possession  d'aucun  des  associés,  si 
l'on  peut  parler  de  la  sorte. 

En  résumé ,  est  valable  l'association  ayant  pour  objet  : 
1°  l'exploitation  d'un  office  par  profits  et  pertes  ;  2"  le  droit  de  pré- 
sentation. 

Cela  posé,  il  faut,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  en  com- 
mençant, exposer  quelques-unes  des  questions  qui  résultent 
de  cette  solution  par  voie  de  conséquence. 

1°  Dans  les  cas  où  l'association  dont  il  s'agit  est  permise,  de 
quelle  nature  est-elle,  civile  o\x  commerciale  ? 

Il  n'y  a  eu  de  doute,  et  il  ne  pouvait  y  en  avoir,  qu'à  l'égard 
des  associations  intervenues  en  matière  d'office  à' agent  de  change 
ou  de  courtier,  par  la  raison  que  le  Code  de  commerce  place  les 
opérations  de  courtage  parmi  les  actes  de  conunerçe.  Mais  nos 
lecteurs  se  souviennent  des  articles  de  M.  Freméry  (1),  qui,  à 
l'occasion  de  l'affaire  Bureaux,  établit  que  la  société  dont  il 
s'agit  n'était  jamais  commerciale,  par  la  double  raison  que  le 
corps  moral  de  la  société  ne  pouvait  pas  faire  le  courtage,  droit 
exclusivement  accordé  par  la  loi  aux  ïndii'idus  commissionnés 
ad  hoc,  et  qu'elle  ne  pouvait  davantage  revêtir  un  nom  social j 
caractères  distinctifs  des  sociétés  commerciales. 

2"  De  là,  il  faut  conclure  que  l'association  permise  en  nia- 
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tière  d'ottices  ne  peut  jamais  être  faite  en  nom  collectif,  ni  en  com- 
manditc,  et  qu'elle  n'est,  dès  lors,  non  plus  soumise  aux  forma- 
lités requises  par  le  Code  de  comm.  pour  ces  sociétés.  Ce  n'est 
pas  que  la  clause  de  commandite  ne  puisse,  jusqu'à  un  certain 
point,  être  insérée  dans  ces  associations  :  les  art.  1855  et  1863 
en  autorisent  l'adjonction  aux  sociétés  civiles  ;  niais,  pour  cela, 
les  principes  du  C.  C.  ne  subissent  pas  les  modifications  que  la 
loi  spéciale  du  commerce  a  établies  à  ce  sujet. 

3°  Enfin,  de  quelle  nature  sont  les  droits  conférés  par  ce 
contrat  aux  divers  associés,  à  l'égard  des  créanciers  personnels 
de  l'officier  ministériel?  Auront-ils  un  droit  exclusif  sur  l'actif 
social,  ou  bien  ne  viendront-ils  qu'en  concurrence  avec  ces  der- 
niers ?  —  La  solution  de  cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  si  les  sociétés  cii>iles  sont,  comme  les  sociétés  commerciales, 
des  personnes  juridiques,  ayant  des  droits  et  des  obligations 
distincts  de  ceux  des  individus  qui  les  composent.  On  n'ignore 
pas  la  contioverse  qui  règne  à  ce  sujet  et  que  l'on  agite  surtout, 
mais  à  tort  selon  nous,  parce  que  ces  questions  sont  loin  de 
dépendre  l'une  de  l'autre,  à  l'occasion  de  la  représentation  en 
justice  des  sociétés  civiles.  Quant  à  nous,  il  nous  paraît  que  la 
société  civile  est  personne  morale  comme  la  société  de  com- 
merce.  L'on  sent  qu'il  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  notre 
opinion  :  nous  nous  contenterons  d'en  donner  cette  raison  toute 
doctrinale,  qui  est  un  syllogisme  parfait,  à  savoir  :  Tout  ce  qui, 
dans  l'état,  outre  l'homme,  est  regardé  comme  pouvant  avoir 
des  droits  actifs  ou  passifs  est  une  personne  juridique  ou  morale  ; 
or,  les  art.  18^5,  1846,  1849,  1851,  l867,  etc.,  du  C.  C.  en 
reconnaissent  aux  sociétés  ci^'iles  ;  donc  elles  sont  des  personnes 
morales  :  comme  telles,  elles  ont,  suivant  la  loi  7  §  1,  ff.  quod 
cujusc.  univers.,  des  droits  distincts  de  ceux  de  chaque  associé  : 
dès  lors  les  créanciers  sociaux  priment  snr  l'actif  social  les  créan- 
ciers individuels,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  chaque 
créancier  s'adresse  à  un  débiteur  diiférent,  et  ainsi  tout  con- 
cours est  rendu  impossible.  —  Tel  est  le  droit  applicable  aux 
sociétés  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  dissertation. 

I\ous  avons  résumé  tout  simplement  les  travaux  de  nos  de- 
vanciers :  heureux  si  notre  essai  peut  être  utile  aux  officiers 
ministériels  de  toute  espèce.  Noire  seul  mérite,  si  cet  aperçu 
en  peut  revendiquer  aucun,  sera,  nous  l'espérons,  l'exactitude 
de  notre  analyse,  et  \\  facilité  qu'elle  procurera  aux  intéressés 
de  bien  apprécier  au  point  de  vue  légal  la  portée  de  clauses  de- 
venues aujourd'hui  si  fréquentes. 

Gustave  Bressolles, 

Ddclem  en  droit ,  .ivocal  à  la  Cniir  royale  de  Toulotisr. 
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QUESTION. 

Exploit.  —  Signification.  —  Domicile. 

Lorsqu'une  des  parties  litigantes  change  son  domicile^  à  quel  lieu, 
doivent  lui  être  signifiés  les  actes  postérieurs  qui  se  rapportent  à  l'in- 
stance ? 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  validité  des  atsigncttions  données  à  un  do- 
micile que  venait  de  quitter  l'assigné.  La  dilTiculté  alors  résidait  bien  plu» 
dans  les  dispositions  de  la  loi  civile  sur  le  domicile  que  dans  celles  de  la 
loi  de  procédure  sur  les  ajournements  ;  il  s'agissait  surtout  d'apprécier  les 
circonstances  opérant  changement  de  domicile  et  les  délais  faisant  présu- 
mer que  le  changement  était  connu  des  tiers.  La  conclusion  a  été  que,  si 
le  temps  et  les  circonstances  justifiaient  l'ignorance  alléguée  par  le  deman- 
deur, l'assignation  donnée  à  un  domicile  apparent  pouvait  être  tenue  pour 
valable.  (Denizart,  v°  Domicile,  $  7  ;  Rodier,  sur  l'art.  5,  tit.  2,  de  l'ordon- 
nance de  1667;  Merlin,  Rép.,v'  Déelinaloire,%  1;  Malleville,  sur  l'art.  io3 
C.C.;Carré,  sur  l'art.  6S  C.  P.C.,  n.  3.55;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1",  p.  652  et 
arrêts  y  indiqués;  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  2,  p.  200.) 

Mais  notre  question  est  tout  autre.  L'assignation  a  été  donnée  à  un  do- 
micile certain  ;  l'instance  est  régulièrement  engagée  ;  le  domicile  des  deux 
parties  est  respectivement  connu  et  indiqué.  En  cet  état,  l'une  des  parties 
vient  à  changer  de  domicile  ;  l'autre  veut  lui  signifier  soit  des  offres,  soit  un 
jugement,  soit  un  appel,  soit  tout  autre  acte  relatif  à  l'instance.  Com- 
ment procédera  l'huissier? 

Si  le  chisn^ement  de  domicile  avait  été  notifié  au  requérant,  nul  doute 
que  cette  indication  dût  être  suivie.  Msis  celui-ci  n'a  qu'un  soupçon  et 
aucune  certitude,  aucune  preuve  :  il  lui  importe  cependant  que  l'acte  à 
signifier  soit  valable,  qu'on  ne  puisse  y  trouver  ultérieurement  une  nullité 
pouvant  entraîner  déchéance  contre  lui  ou  annihiler  la  mise  en  de- 
meure qu'il  avait  en  vue.  Ou  bien  l'huissier,  en  se  présentant  au  domicile 
indiqué  dans  les  premiers  acte»  de  l'instance,  apprend  le  changement  de 
domicile  sans  découvrir  la  demeure  nouvelle  ;  et  il  lui  incombe  de  remplir 
son  mandat  aussi  régulièrement  que  possible  avant  le  terme  fatal.  Dans 
cette  incertitude,  doit-on  faire  la  signification  à  l'ancien  domicile,  et  l'ad- 
versaire ne  pourra-t-il  pas  exciper  d'un  changement  opéré  par  le  fait  et  la 
double  déclaration  qui  suffisent  suivant  l'nrt.  io4  C.  C.  ?  L'huissier  peut-il 
agir  comme  si  celui  à  qui  doit  être  faite  la  signification  n'avait  ni  domicile 
ni  résidence  connus  en  France,  et  n'expos^ra-t-il  pas  sa  partie  à  ce  que  ce- 
lui-ci vienne  prouver  que  son  domicile  nouveau  était  notoire  ?  Cette  ques- 
tion n'est  pas  sans  intérêt,  si  l'on  consiiière  qu'elle  doit  se  présenter  chaque 
jour,  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  que  des  procès  majeurs  peuvent 
en  dépendre.  Aucun  auteur  pourtant  ne  l'a  discutée,  comme  si  un  texte 
précis  l'eût  résolue  («  tenninis. 

Le  Code  civil,  bien  entendu,  est  muet  à  cet  égard,  puisque  c'est  princi- 
palement une  dilTiculté  de  procédure.  Et  d'ailleurs,  en  disposant  que  la 
preuve  de  l'intention,  qui  jointe  au  fait  opère  changement  de  domicile, 
résulterait  soit  d'une  double  déclaration  (qui  n'est  pas  publiée),  soit  des 
circonstances  (ioj,  io4et  io5),  il  augmente  l'embarras  de  la  partie  liti- 
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gante  qui  veut  procéder  sûrement  et  prévr.nir  toute  difficulté  de  formes. 

L'art.  68  C.  P.  C,  applicable  à  tous  exploits,  qui  doivent  être  siguiGés  à 
personne  ou  domicile,  «uppose,  dans  sa  disposition  permettant  de  remet- 
tre l'exploit  à  un  voisin  ou  au  maire,  que  l'habitation  où  se  présente  l'huis- 
sier est  bien  le  véritable  domicile  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  doit 
être  signifié.  Or,  dans  notre  question,  l'abdication  du  domicile  primitif 
peut  avoir  été  opérée réguhèrement  et  à  la  connaissance  de  la  partie  requé- 
rante; mais  le  nouveau  domicile  n'est  pas  connu  :  c'est  de  là  que  vient 
la  difficulté. 

La  seule  disposition  du  Code  de  procédure,  qui  prévoie  le  cas  où  le  do- 
micile et  la  résidence  sont  inconnus,  est  le  n.  S  de  l'art.  69.  Or,  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  assignit ions  ;  et  il  y  a  bien  d'autres  actes  im- 
portants à  signifier  dans  l'intervalle  de  l'assignationà  la  conclusion  effective 
du  procès.  —  L'application,  d'ailleurs,  de  l'art.  69  aux  actes  postérieurs  à 
l'exploit  introductif  qui  doivent  aussi  contenir  ajournement,  fera  difficulté 
toutes  les  fois  que  l'assigné  viendra  objecter  qu'il  avait  un  domicile  indiqué 
dans  les  actes  de  l'instance. 

Il  y  aurait  donc  lacune  dans  la  loi  si  l'oli  ne  pouvait  suppléer  à  son  si- 
lence par  des  principes  certains,  propres  à  garantir  tous  le»  droits.  Ces  prin- 
cipe?, il  est  d'autant  plus  important  de  les  rechercher,  de  les  fixer,  que  cer- 
tains usages  abusifs  se  sont  introduits,  dont  le  moindre  inconvénient  est  de 
ne  pas  être  uniformes.  De  là  des  embarras  daeis  la  pratique,  des  dissidences 
parmi  les  couis  et  tribunaux,  enfin  des  causes  de  responsabilité  qui  doi- 
vent effrayer  si  l'on  remarque  que  plus  d'un  exploit  a  été  annulé  pour 
avoir  été  signifié  à  tel  lieu  plutôt  qu'à  tel  autre. 

En  parcourant  les  nombreux  arrêts  qui  sont  intervenus  sur  l'application 
des  art.  68  et  69  à  notre  question,  sans  poser  àa  reste  aucune  règle  fixe  (i), 
on  remarque  divers  systèmes  que  nous  devons  ë'abord  examiner. 


(i)  Courde  cassation,  16  messidor  an  11  (J.A.,  v  Exploit,  a.  ôg). 

Cour  de  cassation,  i5  frimaire  an  la  [ibid.,  n.  48). 

Courde  cassation,  16  fructidor  an  la;  Turin,  19  mai  1807;  Paris,  5o 
janvier  i8u  {ibid.,  n.  iq). 

Cour  de  cassation,  a8  décembre  i8i5  (ibid.,  n.  270). 

Limoges,  37  juillet  iSiti  et  39  mars  1817  (ibid.,  u.  a8i  et  296). 

Amiens,  21  février  1828.  Acte  d'appel  notifié  conformément  à  l'art.  69, 
sur  la  réponse  faite  à  l'huissier,  par  le  portier  de  la  maison,  que  l'intimé 
n'y  demeurait  plus  ;  annulé,  quoique  ce  changement  fût  certain,  a  attendu 
que  Leindet,  dans  tous  les  actes  de  l'instance,  avait  indiqué  son  domicile  à 
Paris,  marché  Saint-Jean  ;  que  ces  actes,  par  lui  signifiés  aux  hospices,  suf- 
fisaient pour  lui  attribuer  à  leur  égard  un  domicile  connu  ;  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  69  C.  P.C.,  et  que  Leindet,  par  suite, 
n'a  pas  été  assigné  à  personne  ou  domicile.  » 

Cour  de  cassalion,  2  mai  i832  et  24  déc.  iSôj  ^'J.A.,  t.  4-5)  p.  685}, 

Bordeaux,  28  mai  i833  (J.  A.,  t.  45,  p-  54^^). 

Cour  de  cassation,  5  mai  i854,  3o  mars  i856,  3  mai  et  28  novembre  1857 
(J.  A.,  t.  5i,  p. 474;  t-  -^3,  p.  426;  t.  Sv"),  p.  ^o). 

Cour  de  cassation,  19  février  i84o  :  signification  d'arrêt  de  cassation  et 
assignation  devant  la  Cour  de  renvoi,  faites,  après  perquisition  par  un 
même  exploit  laissé  au  parquet  de  celte  Cour,  validées  en  raison  des  cir- 
constances. 
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DaDS  un  premier  sy^t^ine  <iiûm<  pataons  celui  qui  laiiiàe  tout  h  l'appri^cit- 
tion  arbitraire  des  juges  du  fait),  oa  examine  si  le  cliangement  (Je  domi- 
cile est  ou  non  constaté  par  Hne  double  déclaration  conforme  à  l'art,  loi 
C.  C.  —  Nous  concevons  qu'à  défaut  de  cette  formalité,  le  juge  du  l'ait 
puisse  déclarer  que  le  cbangoment  n'est  pas  prouvé  ;  alors  la  validité  de 
l'exploit  signifié  suivant  l'art.  CS  sera  incontestable.  Mais  si  le  change- 
ment de  domicile  a  été  déclaré,  ou  est  constant  pour  le  juge,  que  décidera- 
t-on  ?  que  la  signification  est  nulle,  par  argun)ent  à  emirario?  mais  la  dé- 
claration n'était  pas  connue;  et  de  ce  qu'elle  serait  représenlce  lorsque 
s'agite  la  question  de  validité  de  l'exploit,  s'cnsuit-il  que  cet  acte  ait  dfi 
être  fait  autrement  ?  comment  donc  aurait-on  dû  procéder? 

Un  autre  système  consisterait  à  considérer  la  partie  qui  ne  notiGe  pas 
son  changement  réel  de  domicile  comme  n'étant  que  absente  momentat^' 
ment,  ce  qui  permettrait  de  poser  l'exploit  au  premier  domicile.  Mais  la 
fiction  n'est  elle  pas  arbitraire,  «t  pourra-telle  prévaloir  quand  le  change- 
ment réel  sera  prouvé  par  des  actes  irrécusables  ?  A  qui  d'ailleurs,  remeltie 
l'exploit  ?  Il  n'y  a  plus  dans  la  maison  ni  parents,  ni  serviteurs,  dans  le  sens 
de  l'art.  68,  puisque,  de  fait  et  malgré  la  fiction,  le  domicile  réel  n'est  plus 
là  ;  on  ne  peut  y  trouver  allqucm  ex  famUià  suivant  l'expression  de  Rebuffc 
{Tractatiis  de  citationiùu»,  art.  2,  glofs.  7>).  Le  portier,  les  voisins,  s'ils  aHir- 
ment  avec  certitude  que  le  chongement  de  domicile  est  consommé,  n'ont 
plus  avec  le  signifié  les  rapports  voulus  comme  garantie  d'une  remise  exacte  ; 
la  signification  au  maire  ne  remplirait  pas  davantage  le  but  de  la  loi,  car 
ce  fonctionnaire,  s'il  a  reçu  la  déclaration  de  changement  de  domicile,  ne 
connaît  pas  nécessairement  le  domicile  actuel. 

Dans  un  troisième  système  l'art.  69  est  applicable  à  tous  exploits  ;  et  par 
cela  que  le  domicile  actuel  n'est  pas  connu,  l'huissier  t/oit  procéder  par  affi- 
che et  copie  au  parquet.  Mais  plusieurs  objections  se  présentent  : 

1°  En  procédant  ainsi  contre  une  partie  litiganto  qui  avait  un  domicile 
indique  dans  les  actes  par  elle  signifies  au  procès,  le  requérant  est  mis  dans 
l'obligation  de  prouver  que  ce  domicile  a  été  réellemeut  abdiqué,  et  ex- 
posé à  ce  que  l'adversaire  vienne  prouver  de  son  côté  que,  s'il  y  a  eu  chan- 
gement, le  domicile  nouveau  était  connu. 

a"  Les  termes  de  l'art.  69  sont  nécessaiiement  limitatifs,  puisqu'il  ne  ré- 
glemente que  les  aisisnalions.  Pourra-t-on  signifier  un  jugement  ou  acte 
d'exécution  par  afliche  à  la  porte  du  tribunal  où  la  demande  a  été  portée, 
dont  la  juridiction  est  épuisée,  et  cela  quoique  l'adversaire  n'ait  jamais 
eu  aucun  domicile  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ? 

3»  A  l'égard  des  exploits,  autres  que  l'acte  introductif,  qui  doivent  aussi 
contenir  ajournement,  l'observation  de  l'art.  69  sera  souvent  impossible. 
Pienons  un  exemple  :  Un  habitant  de  Paris  a  obtenu  jugement  au  Tri- 
bunal de  Bordeaux  contre  un  individu  qui  demeure  dans  cette  dernière  ville; 
il  lui  signifie  le  jugement;  celui-ci  veut  interjeter  appel;  avant  l'expiration 
des  trois  mois,  il  en  voie  le  projet  d'acte  d'appel  à  un  huissier  de  Paris  ;  l'huis- 
sier se  présente  au  lieu  indiqué,  la  personne  n'y  demeure  plus,  et  son  nou- 
veau domicile  est  inconnu.  S'il  faut  procéder  suivant  l'art.  69,  où  appo- 
sera-t-on  l'afSche  ?à  quel  parquet  s'adressera-t  on  ?  Ce  doit  êtieà  Bordeaux. 
Mais  le  délai  va  expirer,  le  lem  p»  manque  ;  il  n'y  a  pas  prorogation  de  délai 
en  raison  des  distances;  l'appelant  va  donc  encourir  une  déchéance  parle 
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fait  de  son  adversaire  !...  Ainsi  entendue  et  appliquée,  la  loi  ne  serait-elle 
pas  injuste?  En  pareil  cas,  les  huissiers  de  Puris  ont  imaginé  d'afficher 
l'exploit  soit  au  tribunal,  soit  à  la  Cour  loyale  de  Paris  et  de  remettre  la 
copie  au  parquet  soit  du  piocureur  du  roi,  soit  ùu  procureur  général.  Mais 
ce  luode,  s'il  est  expéditif,  n'est  certaineiuent  pas  légal.  L'art.  69  est  for- 
mel dans  S3  disposition  indiquant  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et 
s'il  s'agit  d'un  appel,  l'aHlchc  et  la  remise  de  l'exploit  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'à  la  porte  tl  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  (456  et  470  C.  P.  C).  Voilà 
donc  une  impossibilité  d'exécution  pouvant  se  rencontrer  pour  tous  les  actes 
à  signifier  dans  un  délai  fixe,  qui  doivent  contenir  ajournement,  outre  celle 
qui  résulte  de  l'inapplicabilité  de  l'art.  69  à  tous  autres  exploits. 

Un  système  préférable  serait  celui  suivant  lequel  le  domicile  respectif  des 
parties  liligantes,  indiqué  dans  les  actes  par  elles  signifiés,  serait  réputé  élu. 
Jusqu'à  changement  notifié,  pour  toutes  significations  à  faire  à  personne  ou 
domicile, /-e/a/denie/i/  à  l'instance.  Par  là  on  ferait  cesser  tout  embarras; 
on  préviendrait  toute  déchéance  forcée,  on  écarterait  toute  difficulté  sé- 
rieuse ;  la  règle  étant  posée,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  l'observer  ;  la  validité 
d'actes  importants  ne  dépendrait  plus  de  preuves  douteuses,  d'apprécia- 
tions arbitraires. 

Reste  à  savoir  si  ce  système  est  légal. 

On  en  trouve  le  germe  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a8  dé- 
cembre i8i5  (J.  A. ,  t.  i3,  vExptoil,  n.  270),  qui  donne  au  domicile  indiqué 
dans  l'instance  la  qualification  de  domicile  litigiecx,  c'est-à-dire  domicile 
pour  le  litige. 

Cette  qualification  évidemment  est  conforme  à  la  nature  même  des  cho- 
sesetà  l'économie  de  la  loi.  Pourquoi  le  Code  de  procédure,  art.  61,  exigc- 
t-i!,àpe)ne  de  nullité,  que  le  demandeur,  dans  l'exploit  d'ajournement,  in- 
dique son  domicile  indépeudaromcnt  de  ses  noms  et  profession  ?  c'est  pour 
que  le  déiendeur  puisse  signifier  là  les  actes  utiles  à  sa  cause.  Pourquoi  le 
défendeur,  dans  les  actes  qui  rendent  la  cause  contradictoire,  indique-t-il 
aussi  son  domicile  ?  le  motit  est  le  même.  Cette  indication  renferme  donc 
virtuellement  l'autorisation  qui  est  le  but  d'une  élection  de  domicile  :  c'est 
comme  si  les  parties  avaient  respectivement  élu  doniicHe  en  leur  demeure 
pour  les  significations  que  nécessiterait  le  débat  engagé.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe, consacré  par  la  jurisprudence,  que  l'élection  de  domicile  faite  par  une 
partie  dans  sa  ('emeure  doit  toujours  produire  son  effet,  quoique  la  de- 
meure réelle  vienne  à  être  changée  :  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  29 
mai  1811  et  24  janvier  i8i6  (J.  A.,  t.  i3,  ^"Exploit, a.  90  et  \~^).  Et  comme 
le  changement  d'habitation,  de  domicile  même,  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  constitution  d'un  nouveau  domicile  d'élection,  il  en  résulte  que  le  do. 
luicile  élu  pour  les  significations  relatives  à  l'instance  subsiste  néanmoins 
quant  à  ce,  tant  qu'il  n'y  a  pas  indication  d'un  domicile  nouveau. 
On  peut  encore  invoquer,  à  l'appui  de  ce  système  : 

1»  Parmi  les  arrêts  précités,  d'une  part,  tous  ceux  qui  ont  validé  l'acte 
signifié  suivant  l'art.  68,  quoiqu'ils  ne  soient  motives  qu'en  fait,  parce  que, 
du  moins,  ils  tiennent  compte  de  l'indication  contenue  aux  actes  de  l'in* 
stance;  d'autre  part,  ceux  qui  ont  annulé  l'acte  signifié  suivant  l'art.  69; 
sans  qu'il  y  ait  aucun  argument  contraire  à  tirer  des  arrêts  qui  ont  admis 
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l'applicittion  de  cet  art.  G9,  parce  qu'ils  supposent  prouvé  qu'aucun  domi- 
cile, aucuDc  résidence  n'étaient  connus; 

a»  La  règle,  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, que  toute  signification  peut  être  faite  au  domicile  indiqué 
dans  les  premiers  actes  de  l'iustruclion.  Cassation,  11  juin  iSaS,  et  rejet,  7 
février  1809  {Journal  du  droit  criminel,  art.  2419)  ; 

5°  La  généralité  des  termes  de  l'art.  68  C.  P.C.;  l'inapplicabililé  de  l'arti- 
cle 69  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  ajoarnemcnt,  et  qu'on  ne  peut  dire  de 
l'asiignc  qu'il  n'a  aucun  domicile  ni  résidence  connus  en  France  ;  l'absence 
de  toute  disposition,  dans  le  Code  de  procédure,  réglant  la  marche  a  suivre 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  le  principe  qui  a  dicte  l'art.  1 1 1  C.  C,  dé- 
terminant les  eflels  de  l'élection  de  domicile  ;  enfin  les  considérations  qui 
commandent  l'application  rationnelle  de  cette  disposion,  en  ^ab^ence  de 
toute  autre,  puisque  l'une  des  parties  litigan  tes  ne  doit  pas  être  à  la  merci  de 
l'autre  pour  les  significations  que  nécessite  le  procès  engagé.  Ce  dernier 
système  a  pour  lui  encore  l'autorité  du  seul  auteur  qui  ait  dit  un  mot  de  la 
question,  M.  Boncenne,  {Tltéorie  de  ta  procélure  civile,  t,  2,  p.  201).  «On 
n'est  point  obligé,  dit  l'illustre  professeur,  de  s'enquérir  à  chaque  pas, 
quand  on  marche  sur  la  voie  que  l'adversaire  a  indiquée  lui-même  pour 
qu'un  puisse  le  trouver.  •> 

Ajoutons  que  ce  système  concilie  tous  les  droits,  respecte  tous  les  inté- 
rêts :  ceux  de  la  justice,  qui  veut  que  les  formes  de  procéder  soient  fixes  et 
exemptes  d'arbitraire;  ceux  de  la  partie  requérante,  qui  doit  être  protégée 
dans  l'exercice  régulier  de  ses  droits;  ceux  aussi  de  la  partie  adverse,  de 
qiîi  il  dépend  de  s'assurer  la  remise  des  exploits  relatifs  à  l'instance  enga- 
gée par  elle  ou  contre  elle,  soit  eu  chargeant  ses  parents  ou  serviteurs  de 
les  recevoir  pour  elle  au  domicile  qu'elle  quitte,  soit  en  notifiant  son  chan- 
gement de  domicile  avec  indication  du  lieu  qu'elle  va  habiter. 

Ainsi  : 

Toute  signification  relative  à  l'instance  engagée,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
eu  indication  notifiée  du  domicile  nouveau,  ypOHrrn  valablement  être  faite 
au  domicile  indiqué  dans  les  actes  de  l'instance.  Alors  il  faudra  observer  la 
marche  tracée  par  l'art.  68,  laquelle  s'applique  au  domicile  élu  comme  au 
domicile  réel  (Cassation,  29  mai  1811;  J.  A.,  t.  ij,  v»  Exploit,  n.  174),  La 
copie  de  l'exploit  pourra  être  laissée  au  portier  de  la  maison,  à  l'un  des 
voisins  on  au  maire,  alors  même  qu'ils  déclareraient  qu'il  y  a  changement 
réel  de  domicile,  puisque  ce  changement,  inopérant  quant  au  domicile  de 
convention  eu  d'élection,  est  réputé  non  avenu  relativement  à  l'instance 
engagée. 

Cette  faculté  de  remettre  l'exploit  au  domicile  indiqué  dans  l'instance, 
en  le  considéiaut  comme  élu  pour  le  litige,  n'empêchera  pas,  si  le  nouveau 
domicile  est  certainement  connu,  de  poser  là  l'exploit,  suivant  l'option  per- 
mise par  l'art.  1 1 1  C.  C. 

Quant  au  mode  tracé  par  l'art.  (19,  8°,  il  sera  prudent  de  n'y  recourir 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  ajourne  meut  et  que  l'assigné  n'aurait  aucuo 
domicile,  aucune  résidence  connus,  soit  d'après  les  actes  de  l'instance,  soit 
d'après  un  procès-verba]  de  perquisition  ;  qu'autant,  en  un  mot,   que  le> 
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circonslances  ne  permettraient  pas  de  procéder  autrement,  parce  que  la 
nécesiilé  seule  pourrait  justifier  l'application  de  l'art.  69  à  uu  cas  qu'il  n'a 
pasexpresséuient  prévu. 

Achille  MoRiK, 
Docteur  en  droit,  arocatà  la  Cour  de  cassation. 


OrnCES,  DISCIPLINE,   TAXE  ET  DÉPENS. 


PETITION. 

Office.  —  ^  énalilé.  —  Avoué, 

Pétition  des  avoués  du  Tribunal  de  Saint-Girons  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  sur  la  vénalité  des  offices. 

Monsieurle  ministre,  lrs|avoués  près  le  Tribunal  civilde  Saint-Girons  (Ar- 
riége),  justement  alarmés,  comme  tous  les  autres  officiers  ministériels  du 
royaume ,  des  atteintes  graves  qu'on  a  l'intention  d'apporter  à  la  propriété 
des  offices,  s'empressent  de  porter  à  votre  connaissance  la  défense  qu'ils 
croient  devoir  présenter  contre  tous  projets  attentatoires  aux  droits  acquis, 
au  su  de  toute  la  France,  à  tous  officiers  ministériels  en  vertu  des  lois 
préexistantes. 

La  loi  du  2S  avril  1816,  en  soumettant  les  officiers  ministériels  à  fournir 
un  supplément  de  cautionnement,  leur  a  donné  le  droit ,  par  l'art.  91,  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  souverain  ;  il  a  fait  plus,  il  a 
voulu  que  cette  faveur  survécût  aux  titulaires  ,  et  il  a  étendu  ce  bienfait  a 
leurs  héritiers  ou  aj'ant-droit.  Cette  loi  a  donc  fait  des  offices  d'avoués  de 
véritables  propriétés.  C'est  là  un  point  incontestablement  établi  par  une 
jurisprudence  constante  ,  qu'il  serait  assurément  bien  superflu  de  dévelop- 
per à  un  ministre  de  la  justice. 

Sans  doute  cet  art.  91  ajoute  «  qu'il  sera  statue  par  une  loi  particulière 
sur  l'exécution  de  cette  disposition ,  et  sur  la  moyens  d'en  faire  jouir  Ifs  héri- 
tiers ou  aj'antcause  desdits  ojjiclcrs.  » 

Mais  cette  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les 
moyens  d'en  faire  jouir  les  héritieis  ou  avant-cause,  ne  doit  pas  être  dct- 
tructivc  d'un  droit  élabll ,  mais  purement  ré^lemenla'rc  oa  régulatrice  de  ce 
droit,  bienfaisante  et  non  pernicieuse,  rassurante  et  non  alarmante.  Avant 
de  renverser  ce  qui  existe,  ne  faut-il  pas  examiner  avec  beaucoup  de  ma- 
turité les  conséquence»  graves  d'un  changement.  —  A  côté  de  l'avantage 
d'améliorer,  disait  un  roi  philosophe,  est  le  danger  d'Innover,  et  c'est  à  quoi 
les  législateurs  doivent  prendre  garde. 

Enlin,  vingt-quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  quecetteloia  assuré  le  droit 
de  présentation  et  a  promis  de  le  régulariser  au  profit  des  ayants-cause. 

Pendant  vingt-quatre  ans  les  héritiers  des  titulaires  ont  été  en  possession 
du  droit  de  présentation,  par  suite  du  droit  de  traiter  avec  un  tiers  du  prix 
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de  l'ofRrc  du  titulaire  décédé,  par  suite  de  l'avanlngn  do  retirer  de  cclofficc 
la  niènie  valeur  qu'en  aurait  eue,  de  son  vivant,  ce  titulaire. 

Par  là  les  charges  des  officiers  ministériels,  en  général,  sont  réel- 
lement devenues  une  propriété  équivalente  à  une  propriété  foncière,  fon- 
dant l'existence  d'une  fan)ille,  l'assurant  contre  tout  événement,  faisant  en 
un  mot  sa  sécurité,  sécurité  f.ins  Inquelle  il  n'y  a  pas  de  bonheur  pour  elle. 

Sous  l'empire  de  celte  loi ,  donc  et  pendant  vingt-quatre  ans  ,  qnc  de 
traités  importants  sur  tous  les  points  du  royaume,  quand  on  songe  qu'il 
existe  : 

A  Paris,  758  charges  oti  offices,  représentant  au  moins  une  valeur 
de 174,700,000  fr. 

Et  dans  les  départements,  sJ,3o9  autres  cliarges,  repré- 
sentant au  moins  une  valeur  de 6.'j5,C.S5,ooo 

C'est-à-dire  qu'il  existe  en  France  environ  26,067  officiers 

publics  représentant 828,385,000  fr. 

C'est  là  une  importance  réelle  ,  majeure  ,  à  laquelle  on  ne  peut  porter 
atteinte  sans  compromettre  une  foule  d'existences.  Et  en  effet,  ici  c'est  la 
dot  d'une  épouse  qui  a  servi  à  un  jeune  homme  de  méiite  à  acquérir  nn 
office ,  et  à  se  rcndie  infiniment  utile  à  ses  concitoyens  et  même  à  l'État, 
la  valeur  de  cet  office  sera  souvent  l'unique  patrimoine  de  la  famille.  Cette 

famille  aura  eu  une  existence  honorable  tant  que  son  chef  aura  vécu 

Qu'il  décède,  et  à  la  douleur  de  perdre  un  époux  ,  un  père,  se  joint  l'assu- 
rance d'un  affreux  avenir. ...  La  dot  de  l'épouse  s'évanouit  ;  car,  qu'est-ce 
qu'une  légère  indemnité  accordée  aux  héritiers  du  titulaire,  quand  la 
valeur  vénale  de  l'office  ne  vient  pas  rassurer  la  famille  sur  son  existence 
É'uture. 

Là,  c'est  le  fils  aîné  d'une  famille  qui,  ayant  succédé  à  son  père,  accepte 
pour  sa  quote-part,  dans  un  acte  de  paitage^  une  valeur  considérable 
donnée  à  l'office,  qu'il  a  regardé  comme  une  propriété  immobilière  ;  il 
meurt,  et  sa  famille  n'étant  que  légèrement  indemnisée  du  prix  de  l'office, 
qui  passe  à  un  autre,  tombe  dans  la  misère  alors  que  les  autres  coparta- 
geants  ont  leur  existence  toujours  assurée  par  leurs  propriétés  foncières. 

Vouloir  que  leshéritiers  d'un  titulaire  n'aient  pas  le  droit  de  présentation 
le  droit  de  traiter  avec  un  tiers  du  prix  d'un  office,  c'est  vouloir  forcer  un 
titulaire  ,  qui  veut  conserver  une  existence  à  ses  enfants  ,  à  se  démettre  de 
sa  charge,  dans  la  prévision  d'une  mort  prochaine,  plus  tôt  qu'il  ne  le  ferait- 
car  la  sollicitude  d'un  bon  père  de  famille  s'étend  au  delà  du  tombeau.  Et 
s'il  s'en  démet  nombre  d'années  trop  tùt ,  il  y  a  là  perte  pour  la  famille 
perte  pour  le  public  qui  sera  privé  des  lumières  et  de  l'aptitude  de  l'offi- 
cier ministériel  à  remplir  ses  fonctions,  aptitude  d'autant  plus  précieuse 
au  public  que  l'expérience  aurait  été  plus  longue. 

C'est,  en  un  mot ,  vouloir  jeter  l'alarme  dans  les  familles,  et  cependant 
ce  sont  les  familles  qui  constituent  principalement  l'Etat,  qui  en  font  la 
force. 

C'est,  nous  ne  craignons  pas  de  le   dire,  un  acte  impolitique  que  de 

compromettre  l'existence  de  26,000  officiers  ministériels  et  de  leurs  familles 

représentant   au  moins  100,000  individus  ,  alors  surtout  que  ces  officiers 

miaistériels  tiennent  un  rang  distingué  dans  la  société  et  y  exercent  né- 
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cessairement  une  aussi  grande  influence  que  tout  autre  corps.  Or  tout 
gouvernement  est  intéressé  à  s'attacher  les  cœurs  ;  et  ce  n'est  certainement 
pas  se  les  attacher  que  de  les  alarmer  dans  leur  a%'enir. 

Farces  motifs,  les  soussignés  espèrent,  monsieur  le  ministre,  qu'il  ne 
sera  présenté  aucune  loi  attentatoire  aux  droits  dont  les  officiers  ministériels 
ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

(Suivent  les  signaturct.) 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Avoué.  —  Mandat.  —  Responsabilité.  —  Séparation  de   biens.  — 
Jugement.  —  Publication.  —  Exécution.  —  Ordre. 

l**  L'auoué  chargé  d'occuper  sur  une  demande  en  séparation  de 
hiens  est  responsable  vis-à-vis  de  sa  partie  de  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  résultant  du  défaut  de  publication  de  ce  juge- 
ment dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation. 

2"  u4  moins  d'un  mandat  spécial  à  cet  ejfct,  Vai>oué  qui  a  été 
chargé  de  faire  prononcer  une  séparation  de  biens  n'e^t  pas  respon- 
sable du  défaut  d'exécution  du  jugement  ;  les  dei^oirs  de  son  minis- 
tère ne  vont  pas  jusque  là.  Son  mandat  cesse  dé •<  qu'il  a  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  le  dépôt  du  jugent  en'  qui  doit  y  être 
publié. 

3°  Toutefois  l'ai>oué  est  responsable  lorsqu'il  résulte  de<  circon- 
stances de  la  cause  que  sa  partie  avait  en  lui  une  confia  icc  illimitée, 
qu'elle  n  agissait  que  par  ses  conseils.,  qu'elle  lui  acquit  laissé  toutes 
les  pièces  de  la  procédure.,  quelle  l'aidait  chargé  de  faire  toutes  les 
at^ances  :  dans  cette  hypothèse,  la  responsabilité  de  l'aç'oué  se  troin>e 
engagée,  non  comme  auouè,  mais  comme  mandataire  ordinaire. 

4°  La  signification  au  mari  du  juge.itcnt  de  séparation  de  biens 
dans  la  quinzaine,  aifcc  .sommation  de  s'y  conformrr,  ne  constitue  pas 
un  acte  d'exécution,  même  quand  il  serait  établi  que  le  mari  nattait 
aucun  actif  mobilier. 

5°  L'ai'oué  qui,  dans  un  contrrdit ,  en  matière  d'ordre  ,  a  excipé 
contre  la  prétention  d'un  créancier  contestant  d'une  fin  de  non-rece- 
voir,  n'est  pas  responsable ,  quoique  cette  fin  de  non-recet'oir  n'ait 
pas  été  reproduite  dans  des  conclusions  prises  à  l'audience. 

(Femme  Constant  C.  héritiers  Bac.) 

En  1825,  la  dame  Constant  avait  obtenu  au  Tribunal  de  Li- 
moges un  jugement  par  défaut  prononçant  sa  séparation  de 
biens  d'avec  son  mari. 

Ce  jugement  fut  signifiée  au  mari  le  5  décembre  suivant; 
il  ne  l'ut  publié  et  affiché  au  tribunal  de  conuiierce  que  le  huit, 
c'esl-à-dire  le  seizième  jour  après  sa  prononciation. 

C'était  M*  Bac,  avoué  à  Limoges,  qui  occupait  pour  la  dame 
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Constant  et  qui  faisait  pour  cette  dame  toutes  les  avances  né- 
cessaires :  il  était  le  dépositaire  des  pièces  et  avait  toute  la  con- 
fiance de  sa  cliente. 

En  1829,  et  après  une  involution  de  procédures  inutiles  à 
connaître,  un  sieur  Desplaces,  créancier  produisant  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  sieur  Constant,  conteste  la  collocation  de  la 
femme  Constant  et  soutient  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  qu'elle  a  obtenu  est  nul  faute  d'exécution.  —  Desplaces 
est  d'abord  repoussé  comme  n'ayant  pas  contredit  en  temps 
utile;  mais  sur  l'appel  il  obtient  gain  de  cau.se  devant  la  Cour 
de  Limoges,  puis  devant  la  Cour  de  Poitiers  qui  avait  été  saisie 
de  la  connaissance  du  procès  par  un  arrêt  de  cassation. 

Ce  fut  alors  que  la  darne  Constant,  qui  avait  formé  en  1838 
opposition  sur  le  cautionnement  de  M*  Bac,  son  avoué,  aujour- 
d'iiui  décédé,  fut  assignée  par  ses  héritiers  devant  le  Tribunal 
de  Limoges  en  mainlevée  de  ladite  opposition. 

Le  30  juillet  1839,  jugement  qui  annule  l'opposition  par  les 
motifs  suivants  : 

«La  saisie -arrêt  pratiquée  par  la  dame  Constant  sur  le  caution- 
nement de  M*  Bac,  ancien  avoué,  a  pour  cause  les  dommages- 
intérêts  que  cette  dame  prétend  lui  être  dus  par  ledit  Bac,  à 
raison  de  ce  que  celui-ci  aurait  occupé  pour  elle  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  qui  a  été  déclarée  nidle  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Potiers  ;  —  Que  M"  Bac  ne  .saurait  être 
responsable  de  cette  nullité  qu'autant  qu'elle  proviendrait  de 
son  fait  ;  —  La  séparation  de  biens  dont  il  s'agit  a  été  déclarée 
nulle  pour  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi  ;  —  Les  actes  d'exécution  du  jugement  ne  se  font  pas  par 
ministère  d'avoué,  mais  bien  par  ministère  d'iiuissiei ,  et  à  la 
requête  de  la  partie  intéressée  ;  —  Aussitôt  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  obtenu  et  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  872,  le  ministère  de  l'avoué  cesse  ;  que,  si 
ensuite  il  est  d'usage  que  l'avoué  continue  les  poursuites,  et 
charge  un  huissier  des  actes  d'exécution,  c'est  par  suite  du 
mandat  spécial  qui  lui  est  donné  par  sa  cliente  et  qui  est  accepté 
par  lui  ;  mais  pour  que  l'avoué  soit  responsable  de  ces  actes 
extrajudiciaires,  il  faut  qvi'il  soit  constant  qu'il  a  reçu  et  ac- 
cepté ledit  mandat  ;  qu'en  eftetles  actes  de  rigueur  faits  par  la 
femme  contre  le  mari  ne  peuvent  être  laissés  à  la  volonté  de 
l'avoué;  une  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  peut 
fort  bien  répugner  à  faire  saisir-executer  les  meubles  de  son 
mari  ;  céder  à  ses  instances  ou  à  des  considérations  que  l'avoué 
ne  peut  pas  connaître  ;  enfin  ces  actes  rigoureux  d'exécution 
faits  à  la  requête  de  la  fen)me  doivent  émaner  de  sa  volonté, 
être  faits  par  ses  ordres  et  à  sa  requête,  et  l'avoué  qui  n'y  figure 
point  comme  otiicier  ministériel  ne  peut  être  garant  de  leur 
régularité  qu'autant  qu'il  est  constant  qu'il  a  reçu  ordre  d'v 
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faire  procéder  et  qu'il  s'en  est  chargé  ;  —  Rien,  dans  la  cause  , 
ne  démontre  que  JM*  Bac  ait  accepté  le  mandat  de  faire  faire  , 
après  le  jugement  de  séparation,  tous  les  actes  nécessaires  pour 
valider  ladite  séparation  ;  il  n'y  a  point  eu  à  cet  égard  de  man- 
dat formel,  ni  même  de  mandat  tacite,  comme  celui  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  que  l'avoué,  après  avoir  été  i)ayé  de  ses  Irais, 
aurait  encore  dirigé  la  procédure  pour  continuer  les  poursuites, 
ou  de  ce  qu'il  aurait  reçu  des  avances  pour  procéder  auxdites 
poursuites;  loin  de  là,  il  est  reconnu  que  jamais  ÏM^  Bac  n'a 
reçu  un  sou  pour  ses  d('d)oursés  et  honoraires,  et  que  l'on  ne 
voit  pas  comment,  après  avoir  fait  des  avances  sans  restitution 
pour  les  actes  de  sou  ministère,  il  aurait  été  obligé  d'avancer 
encore  de  l'argent  à  sa  cliente  pour  faire  faire  les  actes  du  mi- 
nistère d'huissier;  si,  dans  le  défaut  de  poursuites,  Ton  pou- 
vait voir  négligence  de  la  part  de  quelqu'un,  ce  serait  surtout 
de  la  part  de  la  dani;-  (lonstaiit  qui  n'a  jamais  songé  à  payer  le 
travail  de  sou  avoué,  ni  à  rembourser  ses  avances;  quand  même 
on  atlmettrait  que  M*  Bac  était  chargé  de  faire  procéder  à  l'exé- 
culion  du  jugement  de  séparation,  rien  ne  justifierait,  quant  à 
lui,  que  ladite  exécution  n'a  pas  eu  lieu  légulièrcment,  et  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'en  effet  l'arrêt  de  Cour  royale 
de  Poitiers,  qui  a  déclaré  nulle  la  séparation  de  biens  de  la  dame 
Constant,  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  M''  Bac,  et 
n'a  point,  à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  dame 
Constant  s'est  bornée  à  faire ,  lors  dudit  arrêt ,  des  réserves 
contre  iM*"  Bac,  mais  qu'elle  ne  l'a  pas  mis  en  cause  pour  défendre 
la  séparation  qu'elle  prétend  être  nulle  par  son  fait  :  d'où  il 
résulte  que  JM*  Bac  n'ayant  pas  été  partie  audit  arrêt,  peut  re- 
mettre en  question  ce  que  cet  arrêt  a  jugé,  et  présenter  devant 
le  tribunal  les  moyens  qui  auraient  dû  faire  valider  la  sépara- 
tion de  biens  ;  —  M*"  Bac  oppose  une  fin  de  non-recevoir  qui , 
si  elle  eût  été  présentée  devant  la  Cour  de  Poitiers,  aurait  cer- 
tainement fait  écarter  la  demande  en  nullité  formée  par  l'ad- 
versaire de  la  dame  Constant,  ladite  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  cet  adversaire,  le  sieur  Desplaces,  avait  dans  plusieurs 
jugements  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant  comme  sé- 
parée de  biens,  et  cpie  la  question  de  validité  de  la  séparation 
avait  été  jugée  contradictoirement  avec  lui  par  des  jugements 
qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  de  plus,  il  n'a- 
vait pas  été  établi  devant  la  Cour  de  Poitiers  que  les  poursuites 
commencées  par  un  commandement  adressé  au  sieur  Constant 
dans  le  délai  de  la  loi  en  vertu  du  jugement  de  séparation  ont 
été  continuées  ensuite  sans  interruption  au  moyen  d'ime  de- 
mande en  collocation  tant  du  capital  que  des  intérêts,  d'une 
collocation  provisoire  et  de  poursuites  sur  l'ordre  ;  —  Ces  faits 
justifiant  qu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  soit  à  la  dame 
Constant,  soit  à  ses  mandataires,  quant  à  ce  qui  concerne  l'exé- 
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cution  de  son  jugement  de  sépaïailon,  M'  Bac,  en  le  supposant 
mandataire  pour  cet  objef,  n'aurait  encouru  aucune  responsa- 
bilité; —  Les  nullités  f|ii'on  prétend  exister  dans  la  procédure 
de  séparation,  en  ce  qui  conci'rne  l'avoué,  ne  sont  pas  justifiées  ; 
—  Attendu  que  ces  nullités  prétendvies  n'ont  pas  été  signalées  par 
ceux  qui  ontattaciué  la  séparation  de  biens;  qu'aucun  créancier 
jusqu'à  présent  ne  s'en  est  prévalu;  que  la  dame  Constant  est  non 
recevable  à  critiquer  elle-même  sa  sépnration  de  biens  dans  les 
points  où  elle  est  attaquée,  et  qu'on  ne  pfîut,  par  le  motif  f|ue 
quelque  créancier  pourrait  plus  tard  invoquer  ce  moven  et 
donner  lieu  à  luie  demande  en  domma^ïes-intérèts  de  la  part 
de  la  dame  Constant  contre  le  sieur  Bac,  maintenir  une  saisie- 
arrêt  comme  garantie  d'une  action  qui  n'est  pas  née  ;  —  La  re- 
tenue du  cautionnement  de  31  Bac,  par  suite  de  l'opposition 
de  la  dame  Constant,  lui  porte  préjudice,  et  ladite  dame  doit 
cire  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  lui,  si  surtout 
elle  persiste  à  maintenir  ladite  opposition.  »  — Appel. 

Arrèt. 

L\  Coih;  —  Attendu  que  celui  qui  a  reçu  un  mandat  en  sa  qualité  d'à. 
voué  doit  l'exécuter  autant  qu'il  dépend  de  lui,  autant  que  le  comportent 
ses  attributions  ;  qu'il  doit  veiller  avec  soin,  avec  zèle,  à  l'exécution  dudit 
mandat,  caverc  idonœé,  dit  la  loi  55,  Dig.,  de  procurât.  ;  qu'il  doit  l'aire  pour 
l'accomplissement  de  ce  mandat  ce  que  ferait  le  mandant  lui-même,  s'il  di- 
rigeaitlc  procès  :  defendereest  id  facere  quod  dominus  in  (item  faceret  (loi  55, 
eorf.);qu'il  peut,  qu'il  doit  user  de  tous  les  moyens  légaux  qui  doivent  assurer 
le  succès  de  la  demande  ;  qu'il  doit  veiller  consciencieusement  à  ce  que  le 
mandat  soit  conduit  à  bonne  fin,  à  ce  que  le  mandant  n'encoure  aucune 
déchéance  :  débet  cavere  procurator  ratam  rem  domlnum  Uabiturum  [  loi  09, 
§  6,  Dig.,  de  procarat.);  que  ce  titre  au  Digeste  de  procuraioritus,  abonde  en 
prescriptions  de  ce  genre  qui  renferment  les  principes  généraux  qui,  de 
nos  jours,  doivent  servir  de  règle  à  la  conduite  des  avoués; 

Que  ces  règles  reçoivent  une  application  particulière  au  cas  de  la  de- 
mande en  séparation  de  biens;  que  le  jugement  qui  prononce  cette  sépa- 
ration doit,  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation,  être  publié  et  recevoir 
un  commencement  d'exécution  ;  que  l'intérêt  des  tiers  exige  que  le  juge- 
ment de  séparation  soit  promptement  exécuté  ;  que  le  délai  pour  rendre 
public  le  jugement  de  séparation  de  biens  et  commencer  les  poursuites 
d'exécution  est  si  abrégé,  que  l'avoué  doit  avoir  sans  cesse  présentes  à  la 
pensée  la  date  du  jugement  et  l'échéance  de  la  quinzaine,  et  les  combiner 
avec  les  audiences  du  tribunal  de  commerce;  qu'il  doit,  s'il  était  possible 
qu'il  en  fiit  besoin,  bâter  par  les  voies  légales  la  rédaction,  l'enregistre- 
ment et  l'expédition  du  jugement  ;  qu'en  vain  les  héritiers  Bac  objectent 
que  le  jugement  de  séparation  a  été  prononcé  le  22  novembre  ;  qu'il  n'a 
été  enregistre  que  le  5  décembre,  et  que  la  première  audience  du  tribunal 
de  commerce  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  8  décembre,  c'est-à-dire  le  sei- 
tiéme  jour  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  ;  que  tout  jugement  doit  être 
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rédigé  et  signé  dans  les  vingt-quatre  heures;  que  l'enregistrement  a  lieu 
sur  minute  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  était  par  défaut,  et  qu'il  pou- 
vait être  levé  sans  qu'il  y  eût  signification  des  qualités  ;  que  l'expédition 
devait  être  laite  par  le  greffier,  toute  chose  cessant,  ou  à  l'aide  d'un 
scribe  ad  hoc  ;  que  l'avoué  Bac  pouvait  donc  se  procurer  l'expédition  du  ju- 
gement avant  le  i»"^  décembre,  jour  d'audience  du  tribunal  de  commerce  ; 
qu'il  pouvait,  au  besoin,  employer  les  voies  légales  pour  se  procurer  à 
temps  l'expédition,  ou  se  mettre  par  là  à  l'abri  de  toute  responsabilité; 
qu'il  V  a  donc  eu  de  sa  part  négligence  et  faute  eu  ne  remettant  l'expé- 
dition au  grefTc  du  tribunal  de  commerce  que  le  5  décembre. 

Attendu  néanmoins  que  le  sieur  Desplaces  n'a  point  objecté  le  défaut  de 
publicité  du  jugement;  que  la  Cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  étayée  de  ce 
motif  pour  déclarer  nul  et  sans  effet  le  jugement  de  séparation  de  biens  ; 
qu'ainsi  le  défaut  de  publicité  n'a  pas  fait  grief  à  la  dame  Constant  ; 

Qu'elle  objecte  a  la  vérité  qu'elle  n'a  point  ramené  à  exécution  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  j^arce  que  tous  actes  d'exécution  auraient  été 
sans  effet  à  défaut  de  publicité  du  jugement  dans  le  délai  légal  ;  mais  qu'en 
cela  elle  n'est  point  d'accord  avec  elle-même,  puisqu'elle  soutient  d'une 
autre  part  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  à  sa  diligence,  parce  que  le 
sieur  Bac  retenait  toutes  les  pièces,  et  que  de  plus  elle  avait  donné  au  sieur 
Bac  le  mandat  de  faire  exécuter  le  jugement;  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  ni  les  créanciers,  ni  la  dame  Constant  ne  se  sont 
préoccupés  du  défaut  de  publicité  ;  qu'ainsi  ce  défaut  n'a  point  fait  grief  à 
la  dame  Constant  ; 

Attendu  que  la  dame  Constant  avait  chargé  le  sieur  Bac  de  poursuivre 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  et  que  la  mission  du  sieur  Bac,  comme 
avoué,  avait  lini  au  dépôt  fait  par  lui  au  tribunal  de  commerce  de  l'expé- 
dition du  jugement  de  séparation  de  biens  ;  que  les  actes  d'exécution  de- 
vaient avoir  lieu  parle  ministère  d'huissier,  et  non  parle  ministère  d'avoué, 
à  la  réquisition  directe  de  la  partie,  et  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  émané 
d'elle  au  cas  de  saisie  immobilière  \ 

Mais  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  dame  Constant 
avait  placé  toute  sa  confiance  dans  le  sieur  Bac  ;  qu'il  la  dirigeait  seul  dans 
l'action  en  séparation  de  biens  ;  qu'il  est  resté  dépositaire  des  pièces  de  la 
procédure,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  été  payé  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires, soit  parce  que  la  dame  Constant  l'avait  chargé  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  de  séparation  de  biens;  que,  étant  ainsi  investi  de  la 
confiance  de  cette  dame,  étant  chargé  de  faire  pour  elle  ce  qu'il  y  avait  à 
faire,  non  plus  en  qualité  d'avoué,  mais  en  qualité  de  uiandataire  pur  et 
simple,  il  devait  veiller  soigneusement  à  l'exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens;  que  la  seule  circonstance  qu'il  restait  nanlides  pièces  l'obli- 
geait de  poursuivre  l'exécution  du  jugement,  et  que  cette  exécution  devait 
être  telle  que  le  prescrit  la  loi  ; 

Qu'une  simple  signification  du  jugement  semblable  qui  a  eu  lieu  le  .*>  dé- 
cembre 1825  à  telles  fins  que  de  raison,  etpourque  le  sieur  Constant  de  Mey- 
jas  n'en  ignorât,  ne  pouvait  servir  qu'à  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  ainsi  que  l'a  déclaré  dans  l'espèce  la  Cour,  de  Poitiers  ;  qu'une 
telle  signification  ne  peut  être  ,  n'a  jamais  été  considérée  comme  un  acte 
d'exécution  ;  qu'ellene  saurait  donc  être  considérée  comme  un  acte  de  pour- 
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suite  quand  il  s'agit  d'exécuter  un  jugement  de  séparation  de  biens;  que 
l'expérience  judicieuse  et  éclairée  de  l'avoué  Bac  n'a  pu  se  méprendre  sur 
ce  point  ;  que  l'assertion  do  Pigeau  à  cet  égard  (tome  a,  page  566,  éd.  Criv.  ) 
a  lieu  d'étonner  et  de  surprendre  ;  que  l'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
actes,  rt  transformer  une  simple  signification  en  un  acte  de  poursuites 
d'exécution  ;  qu'il  est  vrai  en  règle  générale,  aux  termes  des  art.  147  et  i55 
C.  Proc,  qu'on  ne  peut  passer  à  l'exécution  d'un  jugement  contradictoire 
qu'après  l'avoir  fait  signifier  à  l'avoué  et  à  !a  partie  ;  qu'on  ne  peut  exécu- 
ter un  jugement  par  défaut  qu';iprès  l'écliéance  de  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à  l'avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué,  à  moins  qu'en 
cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ;  que  Pigeau  a  voulu  obvier  à  la  rigueur  de  ces  régies  en  disant  que  la 
simple  signification  du  jugement  tiendrait  lieu  d'un  acte  d'exécution;  mais 
que  c'était  dénaturer  un  acte  et  lui  faire  produire  un  effet  qu'il  est  inca- 
pable de  produire  ;  qu'un  remède  simple,  naturel,  généralement  adopté,  se 
puise  dans  l'art.  i55  lui-même,  qui  est  de  dire  qu'il  y  a  urgence  d'exéculer 
le  jugement  de  séparation  de  biens;  que  cette  urgence  est  déclarée  par  la 
loi,  et  qu'un  commandement  peut  être  fait  en  même  temps  que  la  signifi- 
cation du  jugement,  ou  la  suivre  immédiatement  ;  qu'on  objecte  en  vain 
que  les  meubles  du  sieur  Constant  de  Meyjas  avaient  été  saisis  et  vendus  ; 
que  ses  immeubles  avaient  été  saisis,  puisqu'un  commandement,  un  pro- 
cès-verbal de  carence  pouvaient  tenir  lieu  d'une  saisie  ;  que  le  sieur  Bac, 
dans  l'espèce,  avait  à  justifier  une  confiance  tout  entière  placée  en  lui  ;  à 
faire  ce  qu'exigeait  la  rétention  des  pièces  de  la  dame  Constant  ;  qu'il  avait 
à  veiller  à  la  conservation  d'une  dot  à  laquelle  s'attacheune  faveur  particu- 
lière; qu'il  y  a  eu  de  sa  part  oubli  des  principes,  négligence  dommageable  ; 
qu'il  doit,  dans  de  justes  bornes,  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  la 
dame  Constant  ;  que  les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  le  sieur 
Bac  avait  compris  sa  négligence,  et  qu'il  a  cherché  à  la  réparer  autant  qu'il 
a  dépendu  de  lui; 

Attendu  que,  après  le  désistement  d'appel  des  sieurs  Constant,  dentiste, 
et  Gérald  de  Fave,  désistement  acheté  par  un  notable  saciifice  de  la  part 
de  la  dame  Constant  de  Meyjas,  et  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bac  à 
l'égard  du  sieur  Gérald  de  Faye,  le  sieur  Bac  aurait  dû  demander  la  clôture 
de  l'ordre  ;  que  les  délais  qui  doivent  s'écouler  avant  la  clôture  étaient 
expirés  depuis  longtemps  ;  que  ce  qui  venait  de  se  passer  avec  les  sieurs 
Constant  et  Gérald  de  Faye,  les  sacrifices  que  venait  de  faire  la  dame  Con- 
stant auraient  dû  faire  vivement  sentir  au  sieur  Bac  combien  sa  cliente 
était  intéressée  à  îa  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  pouvait  former  cette  de- 
mande dans  l'intérêt  de  sa  cliente;  que  cette  demande  aurait  été  accueillie  ; 
que  si  la  clôture  de  l'ordre  eût  été  prononcée,  les  sieurs  Desplaces  et  Du- 
rieux  auraient  été  déchus  de  produire  ;  qu'il  y  a  encore  eu  de  la  part  du 
sieur  Bac  une  négligence  grave  a  ne  pas  lormer  cette  demande;  mais  que 
M*  Bac  ne  poursuivait  pas  l'ordre;  qu'il  a  pu  jusqu'à  un  certain  point 
penser  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  demander  la  clôture  de  l'ordre,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  imputer  le  défaut  de  demande  à  cet  égard,  quoique  cette 
oniissiun  ait  été  bien  préjudiciale  à  la  dame  Constant  ; 
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Atlenflu  que,  lors  du  jugement  du  i5  avril  1S29  ,  intervenu  entre  les 
sieurs  Desplaces,  Durieiix  et  la  dame  Constant,  on  n'opposa  point  au  sienr 
Desplaces  qu'il  avait  reconnu  la  qualité  de  la  dame  Constant  d'épouse 
séparée  de  biens,  ce  qui  résultait  notamment  du  jugement  du  6  juin  i8a6 
rendu  avec  le  sieur  Desplaces  ;  —  Qu'il  y  eut  une  grave  négligence  à  cet 
éf'ard  dans  les  conclusions  prises  au  jugement  ;  —  Mais  que  dans  le  contre- 
dit à  la  demande  en  collocation  du  sieur  Desplaces,  le  sieur  Bac  avait 
opposé  au  sieur  Desplaccs  la  chose  jugée  et  la  Cn  de  non-recevoir  en  résul- 
tant ;  qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  rappeler  les  jugements  sur  lesquels 
celte  fin  de  n'in-recevoir  était  fondée  ,  notamment  celui  du  6  juin  1826  ; 
mais  qu'il  avait  présenté  le  moyen  qu'il  avait  remis  foutes  les  pièces  à 
l'avocat,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  s'en  était  remis  à  celui-ci  pour 
la  défense  ;  qu'il  suffisait  jusqu'à  un  certain  point  que  le  moyen  eftt  été 
indiqué,  déposé  dans  le  contredit;  que  l'expression  contredire,  insérée  dans 
les  art.  jSS  et  760  C.  P.  C.  indique  qu'il  suffit  que  le  moyen  soit  énoncé 
dans  le  procès-verbal,  et  qu'il  y  soit  déposé  comme  germe  qui  doit  être 
étendu  et  développé  à  l'audience  où  les  parties  doivent  débattre  leurs 
droits  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bac  a  fait  auprès  de  la  Cour  de  Poitiers,  et  dans 
l'intérêt  de  la  dame  Constant,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  ;  qu'il  n'avait 
point  été  appelé  en  garantie  auprès  de  cette  Cour;  que  l'état  des  choses 
lui  fut  notifié  après  l'arrêt  par  défaut,  qu'il  fut  sommé  d'intervenir  ;  qu'il 
se  remlit  à  Poitiers  ;  qu'il  remit  à  ISI^  Petit  toutes  les  pièces  qui  militaient 
en  faveur  de  H  dame  Constant,  notamment  le  jugement  du  6  juin  i8a6,qui 
suffisait  seul  pour  faire  repousser  la  demande  du  sieur  Desplaces  ; 

Que  l'arrêt  très-détaillé  de  la  Cour  de  Poitiers  du  la  juin  iS38  dénote 
que  le  jugement  du  6  juin  i856  n'a  point  été  opposé  au  sieur  Desplaces; 
qu'on  n'a  pas  soumis  ce  jugement  à  la  Cour  de  Poitiers  ;  qu'on  n'a  pas 
fait  valoir  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résultait  ;  mais  que  l'omission  de 
l'emploi  de  ce  moyen,  ou  peut-être  l'oubli  de  la  pièce  de  la  part  de  l'avoué 
ne  peuvent  être  opposés  au  sieurBac,  puisqu'on  ne  peut  douter  que  le  sieur 
Bac  eût  remis  toutes  les  pièces,  notamment  le  jugement  du  6  juin  i8î6  , 
puisque  M^  Petit  a  reconnu  la  vérité  de  ce  fait  dans  sa  correspondance  avec 
la  dame  Constant  ;  mais  que,  en  l'absence  du  moyen  tiré  delà  fin  de  non- 
recevoir,  la  dame  Constant  s'est  trouvée  en  présence  de  son  jugement  de 
séparation  non  exécuté  parla  faute  du  sieur  Bac  ,  et  que  le  sieurBac,  ou 
ses  hérétiers  doivent,  aux  termes  de  l'art.  i382  C.  C,  réparer  le  dom- 
mage cauié  à  la  dame  Constant  ; 

Qu'il  faut  apprécier  ce  dommage  équitablement  ; 

Que  le  sieur  Bac  ayant  opposé  au  sieur  Desplaces ,  dans  son  ccnfredit , 
l'exception  de  la  chose  jugée,  et  la  fin  de  non-recevoir  en  résultant,  il  serait 
trop  rigoureux  de  condamner  le  sieur  Bac  ,  ou  ses  héritiers,  aux  dépens 
de  l'instance  principale  terminée  par  le  jugement  du  lô  avril  if^'îi),  et 
aux  dépens  di;  l'instance  d'appel  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  le  condamner 
aux  dépens  de  l'instance  de  cassation  où  a  été  cassé  l'arrêt  non  motivé  sur 
une  fin  de  non-recevoir  ; 

Que  la  dame  Coni.tant  ,  aux  termes  de  l'art.   173  G.    P.  C,  aurait  du 
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appeler  le  sieur  Bac  en  garantie  devant  la  Cour  de  Poitiers,  afin  de  ne  pas 
donner  lien,  contre  le  sieur  Bnc,  aux  dépens  Je  deux  instances;  que  le  sieur 
Bac  aurait  alors  senti  plus  vivement  la  nécessité,  d'opposer  le  jugement 
du  6  juin  1826  ,  et  qu'il  est  à  croire  qu'il  aurait  par  sa  piésence  surveillé 
l'emploi  de  ce  moyen  dans  l'intérêt  de  la  dame  Cooslant  et  dans  le  sien  ; 
qu'on  ne  saurait  donc  condamner  le  sieur  Bac  aux  dépens  de  l'instance  de 
Poitiers; 

Que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers ,  il  a  été  ordonné  à  l'égard  du  sieur 
Desplaces,  que  les  intérêts  de  la  dot  de  la  dame  Constant  et  les  frais  de 
l'inittauce  en  séparation  Je  biens,  seraient  rejetés  de  la  collocation  de  la  dame 
Constant  ;  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  le  sieur  Bac  indemnisera  la  dame  Con- 
stant de  la  perle  d'intérêts  qu'elle  éprouvera  par  suite  de  la  collocation  du 
sieur  Desplaces,  et  que  le  sieur  Bac,  ou  ses  héritiers  ne  pourront  réclamer 
contre  elles  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  ; 

Statuant  sur  l'appel  de  la  dame  Constant,  émendant  ,  réformant  ,  dit 
que  le  sieur  Bac  ou  ses  héritiers  sont  responsables,  à  l'égard  de  la  dame 
Constant ,  du  défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  ; 
que  les  frais  de  cette  instance  resteront  à  la  charge  du  sieur  Bac  ou  de  ses 
héritiers;  qu'ils  indemniseront  la  dame  Constant  de  la  perle  d'intérêts 
qui  résultera  pour  elle  delà  collocation  du  sieur  Desplaces  en  capital  et  inté- 
rêts; dit  que  les  frais  de  l'instance  terminéepar  le  jugement  du  i5  avril  iSaq, 
à  la  suite  de  l'instance  d'appel,  de  cassation,  ceux  de  l'instance  d'appel 
devant  la  Cour  de  Poitiers  resteront  à  la  charge  de  la  dame  Constant  de 
Meyjas  ;  —  Condamne  lesdits  sieurs  Bac  ,  ou  héritiers,  aux  dépens  de  l'in- 
stance actuelle,  principale  et  d'appel. 

Du  11  juillet  1839. —  ^«Ch. 


LOIS,    ARRETS   ET   DECISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avocat.  —  Timbre.  —  Consultation.  —  Amende. 

1°  Toute  consultation  d'cwocat  doil-elle  cire  écrite  sur  papier  tim- 
bré ? 

2*  TJ amende  de  5  /;•• ,  eri  cas  de  contrat^ention ,  est  à  la  charge  de 
l'avocat,  encore  bien  que  la  production  de  l'écrit  soit  le  fait  de  sa  par- 
ité. 

(Dumay  C.  l'Enregistrement.) 
Une  consultation,  en  date  du  22  janvier  1832,  avait  été  don- 
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née  à  un  sieni  Rivière  par  M^  Dumay,  avocat  à  Dijon,  qui  lai 
indiquait  les  moyens  à  invoquer  dans  une  instance  introduite 
au  Tribunal  d'Lzès. — Cette  consultation,  écrite  sur  papier  noii 
timbré,  et  signée  de  l'avocat,  fut  découverte  par  un  vérifica- 
teur d'enregistrement  parmi  67  pièces  jointes  à  un  bilan  qu'a- 
vait déposé  le  sieur  Rivière  au  greffe  du  Tribunal  d'Autun. 

La  régie  a  décerné  une  contrainte  de  8  fr.,  dont  5  fr.  50  cent, 
pour  amende,  et  2  fr.  50  cent,  pour  droits  de  timbre.  —  M*  Du- 
may a  formé  opposition,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  des  avocats. 
Augmentant  sa  demande,  la  régie  a  prétendu  que  l'amende 
devait  être  de  20  fr.  Par  jugement  du  10  septembre  1835,  le 
Tribunal  d'Autun  a  statué  eu  ces  termes  : 

«  Questions.  —  1"  En  général,  les  consultations  d'avocats  ne 
sont-elles  soumises  au  timbre  qu'autant  qu'elles  sont  produites 
en  justice?  —  2"  Dans  le  cas  particulier,  la  cousuliation  de  l'a- 
vocat Dumay  peut- elle  être  considérée  comme  un  éctit  confi- 
dentiel?—  3°  L'amende  qui  pon.rrait  être  encourue  serait-elle 
applicable  à  l'avocat  ou  au  client?  —  4°  Est-elle  de  5  fr.  ou  de 
20  fr.  ? —  5°  Qui  doit  supporter  les  dépens  ?  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constant  qu'une  consultation  délibérée  à  Dijon  par 
l'avocat  Dumay,  le  22  janvier  1832,  écrite  et  signée  par  lui  sur 
papier  non  timbré,  a  été  délivrée  au  sieur  Rivière,  et  déposée 
par  celui-ci  au  greffe  du  Tribunal  d'Autun,  avec  beaucoup 
d'autres  pièces,  lors  d'une  demande  en  cession  de  biens  que  le- 
dit Rivière  avait  formée  devant  cette  juridiction; — Attendu 
que  la  régie  de  l'enregistretuent  et  des  domaines,  en  voyant 
dans  ce  dépôt  une  contravention  à  l.i  loi  du  timbre,  a  décerné 
contre  l'avocat  une  contrainte  en  paiement  de  8  fr.  tant  pour 
l'aniendeque  pour  accessoires  etfrais,  àlaquclle  opposition  a  été 
formée  parluias  ccassignalionpar-devant  ce  tribunal;  qu'il  s'agit 
de  savoir  sicttte  contrainte  a  bien  procédé;  — Sur  la  première 
question: — Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  12  de  la  loi 
du  13  brumaiie  an  7,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  tous 
les  papiers  employés  dans  les  actes  et  écritures,  soit  publics, 
soit  privés,  et  notamment  les  consultations,  mémoires,  obser- 
vations et  pièces  signés  des  hommes  de  loi  et  défenseurs  offi- 
cieux, et  généralement,  ajoute  l'article  précité,  tous  actes  et 
écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  publics  ou  privés,  de- 
vant ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obligations, 
décharges,  justific.itions,  demandes  ou  défenses;  — Attendu 
que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  hommes  de  loi  et 
défenseurs  officieux  n'aient  remplacé  les  avocats  qui,  depuis  la 
susdite  loi,  ont  repris  leur  ancienne  dénoiuinnlion  ;  que,  dès 
lors,  la  disposition  précitée  leur  est  applicable,  puisqu'ils  y  sont 
nommément   désignés  ,    et   sont    en   outre   compris   dans   la 
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désignation  générale  qu'elle  renferme  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle V^  de  ladite  loi  n'a  rien  de  contraire  à  l'art.  12,  puisqu'il 
pose  en  principe  que  la  contribution  sur  le  timbre  est  établie 
sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et 
aux  écritures  qui  peuvent  étie  produites  en  justice  et  v  f.iiie 
foi,  sans  admettre  dantres  exceptions  que  celles  nommément 
exprimées  dans  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  16,  qui  com- 
prend ces  exceptions,  ne  dé-;igne  pas  les  consultations  d'avocats, 
d'où  l'on  doit  tirer  la  conséquence  qu'elles  sont  soumises  à  la 
règle  généiale  comme  l'art.  \'2  les  y  assujettit  expressément  ;  — 
Attendu  que  vainement  l'avocat  Diimay  prétend  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  mettre  sur  papier  timbré  les  consultations  aussitôt 
qu'on  les  rédige;  qu'il  suftit  de  les  présenter  au  timbre  à  l'tx- 
traordinaire  el  qu'on  doit  le  penser  ainsi,  la  loi,  lorsqu'on  s'eut 
les  produire  en  justice,  disant  seulement  qu'elles  sont  assujet- 
ties au  timbre  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  impossible  d'adopter 
une  telle  interprétation,  qui  évidemment  ne  pourrait  être  ad- 
mise à  l'égard  des  actes  des  notaires  et  autres  fonctionnaires 
publics  qui  sont  placés  dans  la  même  catégorie  cjue  les  avo- 
cats, et  que  conséquemment  il  faut  dire  que  les  uns  et  les  au- 
tres sont  obligés  d'employer  du  papier  timbré  pour  leurs  actes 
ou  écritures  lorsqu'ils  les  rédigent;  —  Attendu  qu'inutilement 
encore  il  soutient  que  les  consultations  en  un  tel  cas  ne  seraient 
soumises  à  la  loi  du  timbre  que  lorsqu'elles  sont  réellement 
produites  en  justice;  —Attendu  cjue  cette  prétention  est  con- 
damnée non-seulement  par  les  articles  précités,  mais  encore 
par  l'opinion  formelle  du  savant  jurisconsulte  Merlin,  et  par  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  notamment 
par  les  arrêts  des  6  février  1815,  8  janvier  1822,  et  23  novem- 
bre 1824  ;  — Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  5  floréal  an  5  ne 
soumettait  au  timbre  les  consultations  d'avocat  que  lorsqu'elles 
étaient  produites  en  justice,  tandis  que  par  l'ai  t.  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7,  elles  y  sont  soumises  indéfiniment; — Attendu 
enfin  que  l'art.  30  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  dont  se  pré- 
vaut l'avocat  Dumay,  n'est  point  applicable  à  la  cause,  parce 
qu'il  a  pour  objet  d'autres  écrits  que  1  s  consultations,  tels  que 
les  lettres  missives,  qiii,  par  leur  nature,  ne  doivent  pas  être 
ordinairement  produites  en  justice,  mais  qui  ne  le  sont  qu'acci- 
dentellement ;  —  Attendu  donc  ([u'i!  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  les  consultations  en  général  doivent  être  mises  sur 
papier  timbré,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  produites  en  jus- 
tice, et  qu'il  suflit  que  cette  production  puisse  avoir  lieu  pour 
qu'à  défaut  de  celte  formalité  une  amende  puisse  être  encourue  ; 
Sur  la  2*  question  :  —  Attendu  que  |)ar  la  consultation 
dont  il  s'agit  on  a  résolu  différentes  questions  posées  dans  im 
mémoire  à  consulter  et  relatives  à  une  instance  alors  pendante 
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au  Tribunal  d'Uzès,  contre  le  marquis  de  Moiitlaur  et  le  sieur 
Baron,  et  dans  laquelle  le  sieur  Rivière  voulait  fifjurer  ;  —  At- 
tendu que  cette  consultation  règle  sur  certains  points  la  marche 
que  le  sieur  Rivière  avait  à  suivre,  et  fait  sentir  au  consultant 
l'incertitude  ou  le  plus  ou  le  moins  de  fondement  de  certains 
autres,  et  enfin  décide  positivement  en  sa  faveur;  — Attendu 
qu'un  tel  avis  ne  peut  être  réputé  confidentiel,  puisque  le  sieur 
Rivière  ne  l'avait  demandé  que  pour  s'en  prévaloir,  soit  dans 
le  procès  alors  existant,  soit  entre  les  parties  qui  y  figuraient; 
que  par  sa  nature  même  il  devait  donc  être  rendu  public;  — 
Attendu  en  outre  qu'indépendamment  de  l'usage  qu'a  pu  faire 
ailleurs  le  sieur  Rivière  de  ladite  consultation,  il  l'a  produite 
au  greffe  du  Tribunal  civil  d'Aulun,  lors  de  la  demande  en 
cession  de  biens,  dont  on  peut  dire  qu'elle  était  un  élément, 
puisqu'il  s'agissait  de  prouversa bonne  loi  particulièrement  dans 
les  rapports  qu'il  avait  eus  avec  le  marquis  de  Montlaur  et  le  sieur 
Baron; — Attendu  donc  que,  d'après  de  telles  circonstances, 
il  n'est  pas  possible  de  considérer  cette  consultation  comme  con- 
fidentielle; 

Sur  la  3^  question:  —  Attendu  que  l'art.  12,  loi  précitée,  porte 
textuellement  que  les  contrevenants  paieront  ,  dans  les  cas 
qu'elle  détermine,  et  au  nombre  desquels  se  trouve  celui  dont 
il  s'agit,  non-seulement  les  différentes  amendes  fixées  par  elle, 
mais  encore  les  droits  de  timbre;  —  Attendu  que  l'avocat  qui 
ne  remplit  pas  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  de  mettre  sa 
consultation  sur  papier  timbré,  contrevient  évidemment  à  la 
loi  sur  le  timbre,  et  conséquemment  est  personnellement  pas- 
sible des  amendes,  ce  que  M.  Merlin  regarde  connue  certain  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  la  régie  a  pour- 
suivi directement  l'avocat  Dumay  ; 

Sur  la  4^  question:  —  Attendu  que  l'amende  de  100  fr.,  réduite 
à  20  par  la  loi  du  16  juin  1824,  n'est  applicable,  d'après  le  n°  5  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  13brum.  an  7,  que  pour  chaque  acte  public 
ou  expédition  écrite  sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention 
aux  art.  17,18,22,23,24,  par  les  officiers  fonctionnaires  publics; 

—  Attendu  que  les  art.  22,  23,  24  sont  étrangers  à  la  contesta- 
tion actuelle  ;  —  Attendu  donc  que  la  véritable  amende  appli- 
cable à  l'espèce  est  celle  de  30  fr.  réduite  à  5  fr.  par  la  loi  pré- 
citée, et  prononcée  par  le  n°  3  de  l'art.  26  pour  chaque  acte  ou 
écrit  sous  signature  privée  ;  —  Attendu  qu'en  effet  c'est  ainsi 
que  l'avait  d'abord  demandé  la  régie  par  la  contrainte,  et  que 
c'est  sans  fondement  qu'elle  a  porté  l'amende  à  20  fr.  dans  ses 
conclusions  prises  dans  son  mémoire  responsif  ;  —  Sur  la  5«  et 
dernière  question  :  — Attendu  que  les  dépens  doivent  être  né' 
cessairement  supportés  par  celui  qui  succombe;  —  Le  tribunal 
déboule  M"  Dumay  de  l'opposition  par  lui  formée  à  la  cou- 
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irainte ,  le  roudamme   personneliement   au  paiement  Me  la 
somme  lôclamée.  » 

Pourvoi  par  M*"  Dumay,  qui  soutient  1°  que  les  consultations 
d'avocats,  comme  tons  les  autrrs  actes  privés  dont  s'occupe 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7,  ne  sont  soumis  au  timbre 
que  lorsqu'ils  sont  ])roduits  en  justice,  mais  non  au  moment 
même  de  leur  rédaction  ;  2°  que  l'amende,  s'il  y  a  contraven- 
tion, ne  peut  être  prononcée  que  contre  la  partie  qui  a  cru  utile 
à  ses  intérêts  de  déposer  la  consultation  au  greffe. 

Arrêt. 

La  Colh  ;  —  Attendu  que  des  art.  i  et  12,  de  la  loi  du  i3  bruni,  an  7,  il 
résulte  que  les  consultations  des  avocats  doivent  être ,  dans  tous  lestas, 
écrites  sur  papier  timbré. —  Attendu,  en  fait,  que  la  consultation  délivrée 
par  M*  Dumay  au  sieur  Rivière,  et  déposée  parmi  les  pièces  jointes  au  bi!an 
de  ce  dernier,  est  écrite  sur  deux  feuilles  de  papier  non  timbré ,  ce  qui 
constitue  une  contravention  à  ces  articles;  —  Attendu  que  cette  conlra- 
venlion  élant  le  fait  de  l'avocat  Dumay,  il  s'est  rendu  personnellement 
passible  et  du  droit  et  de  l'amende ,  aux  termes  de  ladite  loi;  —  Qu'il  suit 
de  ce  qui  précède,  qu'en  le  déboutant  de  son  opposition,  le  jugement  at- 
taqué s'est  conformé  à  la  loi  ;  —  Rejbttb. 

Du  19  novembre  1839.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Une  première  loi,  du  5  floréal  an  5,  avait  assujetti  au  timbre 
les  consultations  des  hommes  de  loi  ou  défenseurs  officieux, 
mais  seulement  lorsqu'elles  seraient  produites  en  justice.  La 
loi  du  15  brumaire  an  7,  encore  en  vigueur,  est  venue  disposer, 
art.  12  :  »  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  établi  en  raison 
de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  ou 
écritures,  soit  publics,  soit  privés,  savoir  :  1° les  consulta- 
tions, mémoires,  observations  et  précis  signés  des  hommes  de 
loi  et  défenseurs  officieux,...  et  généralement  tous  actes  et 
écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  pri- 
vés, devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obliga- 
tion, décharge,  justification,  demande  ou  réponse.  »  De  là  sont 
nées  plusieurs  questions  : 

1°  Tous  les  écrits  signés  par  un  avocat  sont  ils  indistincte- 
ment soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  brumaire  ?  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  l4  juin  1808  (J.  A.,  t.  5,  v°  A^-ocat, 
n"  21),  approuvé  par  M.  Merlin  (Rép.  s"  Timbre,  art.  8),  a  dé- 
cidé que  la  disposition  fiscale  ne  s'appliquait  point  à  une  con- 
sultation confidentielle,  telle  que  celle  dans  laquelle  l'avocat  dé- 
clarait mal  fondées  les  prétentions  de  la  partie  qui  le  consultait. 
Cette  solution ,  assurément ,  est  aussi  légale  quç  mtiiQnnelie  , 
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puisqu'une  telle  consultation  n'est  pas  de  nature  à  être  produite 

en  justice.  . 

2"  Des  écrits  qui  ne  sont  que  de  simples  avis  ou  modèles  de 
conclusions  n'écliappent-ils  pas  à  la  nécessité  du  timbre , 
quoique  signés  par  un  avocat?  —  S'il  était  permis  de  chercher 
des  raisons  dans  une  loi  fiscale,  on  pourrait  demander  pourquoi 
soumettre  au  timbre  des  écrits  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
préparer  la  rédaction  d'actes  qui  seront  ultérieurement  écrits 
f>.av  papier  timbré.  Mais  la  nécessité  du  timbre  a  été  déclarée 
par  ce  motif  que  la  loi  fiscale  s'applique  à  tous  écrits  pout'ant 
être  produits  en  justice,  et  que  la  signature  d'un  avocat  fait 
présumer  cette  destination  :  circulaire  du  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  du  -28  janvier  1809  (J.  A.,  loc.  cit.);  cass.,  6  fé- 
vrier 1815  Ibid  ,  n°  36;;  cass.,  8  janvier  1H22  et  23  novem- 
bre I82i.  (J.  A.,  t.  29,  p.  85  et  87). 

3°  La  contravention  existe-t-elle  par  cela  que  l'écrit  soumis 
au  timbre  est  sur  papier  non  timbré  et  découvert  par  la  régie, 
quoique  rien  ne  prouve  qu'il  dût,  dans  l'intention  de  l'avocat, 
être  produit ,  du  moins  en  cet  état  ?  La  négative  semblerait  ré- 
sulter de  l'arrêt  précité  de  1815,  qui  s'est  déterminé  par  cette 
circonstance,  que  la  consultation  s'était  trouvée  jointe  à  un  dos- 
sier déposé  au  greffe  du  tribunal  où  le  consultant  avait  un 
procès,  ce  qui  ne  permettait  pas  de  douter,  a  dit  l'arrêt,  qu'elle 
n'y  eût  été  jointe  qu'à  dessein  de  justifier  ou  défendre  les  droits 
du  consultant  à  la  distribution  de  deniers  qui  faisait  l'objet  de 
la  consultation.  Mais  l'affirmative  a  été  virtuellement  consacrée 
par  l'arrêt  de  1822,  qui  s'est  fondé  sur  ce  que  l'écrit  en  question 
était  susceptible  d'être  produit  en  justice,  indépendamment  delà 
circonstance  qu'il  avait  été  trouvé  dans  un  greffe.  L'arrêt  que 
nous  lecueillons  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard,  puis- 
qu'il décide,  d'une  part,  que  les  consultations  d'avocat  doivent 
toujours  être  écrites  sur  papier  timbré,  et,  d'autre  part,  que  la 
contravention  est  dans  le  fait  de  l'avocat  qui  n'emploie  pas  le 
papier  voulu.  A.  M. 

COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Notaire,  —  Comnii-isairc  •  priseiir.  — Vente  de  bois.  —  Vente  à  terme. 

Un  notaire  a  le  droit  de  procéder,  lans  la  commune  où  réside 
un  commissaire-priseur ,  à  la  vente  aux  enchères ,  et  par  lots ,  d'ujie 
coupe  de  hois,  surtout  si  celte  vente  est  faite  ii  ternie  et  si  ces  bois  sont 
situés  ^ur  le  territoire  d'une  autre  commune  (T. 

(i)  Le  coatraire  a  été  jugé  par  la  Cour  (îe  Nancy  dans  l'affaire  Salle  'J'. 
3.  A.,  t.  5i,  p.  4*o)>  et  le  pourvoi  cùQtre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour 
de  cassation,  le  8  mars  iSô;  {F.  i.  A.,  t.  53,  p.  58i;  —  On  cite  comme  con- 
firmant la  décision  ci-dessous  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cohnar,  des  5o  jan- 
fier  1827  et 27  mai  1837.  (f.  Journ.  deColmar,  t.  22,p.  52i,  ett.33,  p.  i3o.) 
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(Steinev  C.  Munschina.  ) 

Le  21  mars  1838,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Schlesladt, 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  par  piocès-vcrbaux  d'adjudication  des 
28  janvier  1»35,  18  février  1336  et  23  février  1837,  le  notaire 
Munschina,  à  la  résidence  de  Cliàtenois,  a  procédé  à  la  vente 
par  enchères  publiques  de  différents  lots  de  bois  et  fagots  ,  gi- 
sant dans  la  banlieue  de  Munifr^  canton  de  Marrkolsheim  ,  et  appar- 
tenant à  Edouard  Mathieu  de  Faviers,  propriétaire,  demeurant 
à  Kiulzheim;  que  l'enchère  a  été  tenue  à  la  ferme  du  Schnel- 
lenhiihl,  dépendance  de  la  commune  de  Schlesladt  ; 

•<  Considérant  que  le  sieur  Steinrr,  commissaire-priseur  à 
Schlesladt,  prétendant  qu'en  vertu  des  lois  des  2  ventôse  an  9 
et  28  avril  1816,  les  conimissaires-priseurs  seuls  pouvant  ven- 
dre les  meubles  aux  enchères  publiques,  le  notaire  Munschina 
avait  lésé  ses  droits,  l'actionna  en  dommages-intérêts  et  conclut 
en  même  temps  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  procéder  à 
l'avenir  à  de  pareilles  ventes; 

<c  Considérant  que  le  défendeur  a  repoussé  cette  action  ea 
invoquant  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
la  jurisprudence  de  la  plupart  des  Cours  du  royaume,  jusqu'au 
jour  où  eut  lieu  la  dernière  des  ventes  ci-dessus  relatées,  ayant 
décidé  que  les  commissaires -priseurs  ne  pouvaient  vendre 
qu'an  comptant ,  et  que  les  ventes  à  terme  rentrent  dans  les 
attributions  exclusives  des  notaires,  il  s'était  confoimé  à  la 
loi  d'après  l'interprétation  doctrinale  qui  en  avait  été  faite,  et 
qu'ainsi,  ayant  agi  de  bonne  foi,  il  ne  saurait  être  rt  cherché 
pour  y  avoir  contrevenu  ;  —  Qu'au  fond  ie  sieur  Steiner  était 
nnl  fondé  à  revendiquer  le  droit  de  procéder  aux  enchères  dont 
il  s'agit  :  premièrement,  parce  que  les  lots  de  bois  dont  il  s'agit 
et  mis  en  vente  n'étaient  pas  déposés  sur  la  banlieue  de  Schles- 
tadt  ,  et  que  dès  lors  Steiner  n'aurait  pu  en  opérer  la  déli- 
vrance ;  et,  en  second  lieu,  parce  que  cette  vente  n'ayant  point 
été  faite  au  comptant,  le  commissaire  priseur  était  inhabile  à  y 
procéder  et  à  créer  au  profit  du  vendeur  et  des  acquéreurs  le 
litre  authentique  dont  ils  pouvaient  avoir  respectivement  be- 
soin pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

■<  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  les  exceptions 
au  moyen  desquelles  une  action  peut  être  repoussée  doivent 
s'appuyer  sur  une  disposition  formelle  de  la  loi  et  non  sur  l'in- 
terprétation qui  en  aurait  été  donnée  parles  tribunaux  appelés 
à  en  faire  l'application,  inlerpiétaiiou  tonjours  restreinte  aux 
cas  et  aux  circonstances  auxquels  e  rapportent  les  décisions 
intervenues;  quainsi  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
Munschina  est  inadmissible  ; 
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«Considérant,  au  fond,  que  si  les  lois  qui  ont  créé  les 
fonctions  de  commissaires- prisenrs  et  qui  fixent  leurs  attribu- 
tions, ne  leur  ont  pas  fait  la  défense  formelle  de  procéder  à 
des  ventes  de  meubles  avec  stipulation  de  termes,  soit  pour  la 
délivrance  des  objets  vendus  ,  soit  pour  leurs  paiements,  on  ne 
saurait  cependant  admettre  qu'ils  puissent  recevoir  par  voie 
d'encbcres  dos  conventions  ijui  ne  /cxccidcnt  pas  immcdialemcnt 
et  à  raison  desc[uelies  le  lien  des  parties  ne  réside  que  dans  le 
contrat,  ni  qu'ils  puissent  insérer  dans  leurs  procès- verbaux 
toutes  les  slij)ulalions  que  les  parties  auraient  intérêt  d'exiger, 
telles,  par  exemple,  que  celles  de  dation  de  caution  et  de  sû- 
reté bypothécaire  ou  de  délégation  sur  le  prix  piovenant  de  la 
vente,  ou  enfin  totites  sortes  de  clauses  pénales  ;  qu'il  paraît 
évident,  par  l'examen  des  lois  anciennes  qui  semblent  avoir 
servi  de  base  à  la  lé.jjislatioa  moderne,  que  leur  ministère  ne 
saurait  coirvenir  que  dans  le  cas  où,  par  la  tradition  instantanée 
delà  chose  vendue  et  par  le  paiement  du  prix  en  leurs  mains  , 
tout  doit  se  trouver  consommé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
sans  qu'il  soit  besoin,  de  la  part  de  ce  dernier,  d'une  couventioa 
écrite  liant  l'avenir  des  parties,  et  à  l'exécution  fo:cce  delà- 
quelle  elles  peuvent  avoir  besoin  de  recouilr(l)  ; 

<i  Considérant  qu'on  ne  saurait  méconnaître  davantage  que 
l'institution  des  commissaires-priseurs  n'a  pas  eu  lieu  dans  leur 
intérêt  particulier,  mais  seulement  dans  l'intéièt  public  des 
citoyens,  pour  qu'ils  aienl  à  leur  disposition  un  mode  plus  ex- 
péditif  de  vendre  ,  sans  crainte  de  fraudes  ,  et  sans  formalités 
nombreuses  et  des  frais  trop  élevés  ,  des  objets  dont  la  ti  ans- 
mission  doit  être  prompte  et  facile  ; 

«  Qu'ainsi  ,  il  doit  être  libre  à  tout  vendeur  de  préférer  au 
ministère  du  commissaire-priseur  celui  du  notaire,  surtout 
alors  qu'il  a  intérêt  à  se  procurer  par  un  acte  authentique,  em- 
portant exécution  parée,  des  sûretés  pour  l'accomplissement 
des  conventions  intervenues; 

«  Qu'exiger  qu'indépendamment  de  l'enchère  qu'un  com- 
missaire priseur  aurait  faite,  le  propriétaire  des  nneubles  vendus 
ou  qui  voudiait  obtenir  des  garanties  eût  à  s'adresser  à  un  no- 
taire pour  constater  les  conventions  accessoires  de  la  vente, 
serait  le  condamner  à  subir  des  lenteurs,  clés  frais  ruineux,  et 


(i)  Voici  ce  que  porte  l'édit  de  création  des  offices  de  prisenrs-vendeurs, 
du  mois  de  février  i556  : 

«...  Seront ,  lesdits  priseurs-vtndeurs,  tenus  de  livrer,  sur-Ie-cbsiup, 
sans  retardetuent  ni  participation,  au  dernier  enchérissenr,  les  meubles 
par  lui  enchéris  et  mis  à  prix.  .  .  .  — Et  seront,  lesdits  priseurs-vendeurs, 
tenus  de  recevoir  les  deniers  desdites  ventes  pourincontinent,  ou  tiois  jours 
après  au  plus  tard,  les  délivrer  aux  poursuivants  lesdites  ventes  ou  autres 
qu'il  appartiendra.  ...» 


(  ^:  ) 

porter,  par  conséquent,  un  préjudice  notaljie  à  ses  inléiéis  et  à 
ceux  de  racqucrcur  ; 

"  Considérant  d'ailleurs  que  le  juge  doit  examiner  si  les  actes 
soumis  à  son  appréciation  n'ont  pas  été  faits  dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  volontés  de  la  loi  et  pour  en  éluder  les  dispo- 
sitions ; 

«  Considérant,  au  cas  particulier,  que,  par  les  trois  procès-ver- 
baux d'enchère  reçus  par  M*  Munscliina  el  relatés  ci-dessus,  le 
vendeur  a  non-seulement  stipulé,  au  paiement  des  lots  adju- 
gés, un  terme  de  plusieurs  mois  et  fixé  un  délai  pour  leur  enlè- 
vement et  pour  la  vidange  de  la  coupe  d'où  ils  provenaient  et 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  déposés,  mais  encore  a  mis  pour 
condition  à  l'exécution  de  cette  dernière  clause  que  les  bois 
trouvés  dans  la  coupe  après  le  délai  de  vidange  seraient  saisis  A 
son  profit,  à  titre  d'indemnité,  pour  le  dommage  que  le  retard 
pouvait  occasionner  à  la  forêt  ;  de  plus  que  le  prix  d'adjudica- 
tion serait  payable  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  au  procès- 
verbal  ;  que,  pour  chaque  lot,  il  y  aurait  deux  adjudicataires 
solidairement  obligés  à  toutes  les  conditions  de  la  vente  et 
qu'ils  se  soumettaient  enfin  aux  prises  et  amendes  qui  pour- 
raient être  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  forestières, 
par  suite  de  l'inexécution  des  clauses  mentionnées  au  procès- 
verbal  d'enchère  ; 

«  Considérant  que  toutes  ces  clauses  sont  évidemment  exor- 
bitantes des  attributions  des  commissaires-priseurs  ;  qu'elles  ont 
été  faites  de  bonne  foi  et  non  dans  le  but  d'éluder  la  loi  sur  la 
vente  des  meubles; 

«  Que  si  le  système  du  demandeur  était  admis,  le  vendeur, 
auquel  on  ne  saurait  contester  le  droit  de  les  stipuler  et  d'en 
exiger  la  contestation  par  acte  authentique,  eût  été,  dans  l'in- 
térêt unique  du  commissaire-priseur,  obligé  ou  de  renoncer  à 
toutes  les  garanties  qu'elles  lui  offrent,  ou  de  requérir  l'assis- 
tance d'un  notaire;  ce  qui  serait  absolument  fausser  le  but  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  9  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  bois  vendus  par  Munschina  se 
trouvaient  encore,  au  moment  de  la  vente,  dans  l'assiette  de  la 
coupe  dont  ils  avaient  été  extraits  ;  que  cet  emplacement  n'est 
pas  situé  dans  la  banlieue  ni  dans  le  canton  de  Schlestadt  ;  qu'il 
ne  compète  aux  commissaires-priseurs  que  de  vendre  des  ob- 
jets mobiliers  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  sous  leurs  mains, 
mais  non  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  leur  résidence  et  dont 
l'extradition  ne  peut  se  faire  que  par  des  tiers  ;  qu'ainsi  le  sieur 
Steiner  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  exiger  que  la  vente 
dudit  bois  se  fît  par  son  ministère ,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
officier  public  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  triJ)unal  déboute  le  sieur  Steiner  de  sa 
demande.  »  —  Appel, 

I.VIII.  m 


(  9â  ) 

Arrêt. 

LaCoub;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ghassan,  avocat  gé/- 
néral,  et  après  délibéré  en  chambre  du  conseil ,  adoptant  les  motifs  de» 
premiers  juges  ;  —  Cohfibmb. 

Du  19  juillet  1839.  — 1'«  Ch. 


COUR  HE  CASS\TION. 

('ontrainte  par  corps Élraugi  r.  —  Ordunnance. 

V ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un  inbunal  a  autorisé 
l'arrestation  prot^isoire  d'un  étranger  non  domicilié,  ne  peut  être  ar- 
guée de  nullité  par  cela  que  cet  étranger,  arrêté  dans  l'arrondisse- 
ment, n'y  était  pas  présent  lorsqu'elle  a  été  rendue. 

(OrenzeC.  Yasquez.) — •' Arrêt. 

La  Code  ;  —  Attendu  que  l'art,  a  de  la  loi  du  lo  septembre  1807  n'exige 
pas  qu'au  moment  où  le  président  du  tribunal  autorise  l'arrestation  provi- 
soîre  d'un  étranger,  cet  étranger  se  trouve  présent  dans  Tarrondissemoat 
de  ce  tribunal;  —  Rejette. 

Du  27  novembre  1839.  — Ch.  Req. 
Observations. 

•  Cette  décision  ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  les  ter- 
mes de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septeinbie  l807,  repétés  par 
la  loi  dti  l7  avril  1832,  art.  15.  «  ....  Le  président  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non 
domicilié,  pourra  ordonner,  etc.  "  Or,  ainsi  que  le  fai.sait  re- 
marquer le  demandeur  en  cassation,  une  disposition  aussi 
exorbitante  que  celle  qui  permet  d'autoriser  un  emprison- 
nement par  provision,  doit  être  exactement  circonscrite  dans  ses 
expressions.  Son  application  littérale,  d'ailleurs  ,  satisfera  le 
principe,  qu'un  magistrat  est  sans  pouvoir  bois  de  sa  juridic- 
tion. De  plus,  l'auiorisation  d'arrêter  provisoirement  est  une 
meturr  de  police,  et  ne  peut  à  ce  titre  atteindre  que  ceux  qui 
sout  actuel lemenl  dans  le  ressort  du  président  dont  tlie  émane, 
de  même  que  pour  être  soumis  aux  mesures  générales  de  police, 
il  faut  se  trouver  sur  le  territoire  du  royaume.  Enfin,  si  des 
ordonnances  d'arrestation  {provisoire  pouviiieut  être  obtenues 
par  provision,  une  mesure  qui  n'a  été  permise  que  dans  des 
vues  de  protection,  d'intérêt  national,  deviendrait  facilement 


(99) 
un  piège  tendu  à  la  confiance  des  étrangers  qui  ont  avec  nous 
des  relations  commerciales,  et  le  commerce  français  pourrait 
en  souffrir.  — A  ces  objections,  qui  ont  été  présentées  et  déve- 
loppées dans  la  discussion  du  pourvoi,  M.  le  conseiller-rappor- 
teur a  répondu,  tout  en  reconnaissant  leur  gravité  :  «  Pour  jus- 
tifier l'arrêt  attaqué,  on  peut  dire  :  —  1°  Qu'il  ne  faut  pas 
interpréter  judaïquement  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10 
septembre  1807;  que  par  ces  mots  :  le  président  du  tiibuual 
dans  l'arrondissement  duquel  se  iroui>era  l'étranger,  etc..,.,  le 
législateur  a  voulu  dire  seulement  que  l'étranger  ne  pourra 
être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  président  du  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  il  se  trouvera  ait  moment  de 
son  arrestation  j  mais  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  qu'au  mo- 
ment où  l'ordonnance  du  président  est  requise,  l'étranger  soit 
dans  l'arrondissement  du  tribunal;  —2°  Que  si  la  présence  ac- 
tuelle de  l'étranger  était  la  condition  indispensable  de  la  léga- 
lité de  l'ordonnance,  il  faudrait  donc  que  ce  magistrat,  avant 
de  la  rendre,  fît  une  sorte  d'enquête  pour  vérifier  le  fait  de  la 
présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement,  et  que  rien  ne 
serait  plus  contraire  au  but  que  se  propose  le  législateur,  puisque 
le  secret  est  le  seul  moyen  d'atteindre  l'étranger,  et  que  les  me- 
sures qu'on  prendrait  pour  savoir  s'il  est  dans  l'arrondissement, 
suffiraient  peut-être  pour  le  faire  disparaître  ; — 3°  Que  l'étranger 
ne  manquerait  pas  d'attaquer  l'ordonnance,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'était  pas  dans  l'arrondissement  au  moment  où  elle  a  été 
rendue  ;  qu'il  serait  fort  difficile  au  créancier  d'établir  le  fait  de 
la  présence  de  l'étranger  au  moment  précis  de  l'ordonnance,  et 
que  tout  cela  entraînerait  des  inconvénients  qui  rendraient 
presque  illusoire  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  1807; — 4"  Que 
s'il  paraît  étrange  qu'on  puisse  solliciter,  à  pnori,  par  prévi- 
sion, une  ordonnance  d'arrestation  provisoire  du  président  d'un 
tribunal  dans  l'ari'ondissement  duquel  n'aura  pas  même  paru 
l'étranger,  dans  lequel  il  ne  viendra  peut-être  jamais,  cette 
étrangeté  s'efface  quand  on  considère  que  l'arrestation  provi- 
soire de  l'étranger  n'est,  en  réalité,  qu'une  mesure  de  police,  et 
qu'il  n'est  pas,  dès  lors,  choquant  qu'elle  puisse  avoir  un  carac- 
tère en  quelque  sorte  préventif;  qu'au  reste,  cette  ordonnance 
n'est  qu'une  lettre  morte  tant  que  l'étranger  n'est  pas  dans  l'ar- 
rondissement  »  —  Nous  reconnaissons  nous-même  la  force 

de  ces  considérations,  qui  pouvaient  être  puissantes  aux  yeux 
du  législateur  de  1832,  s'il  eût  voulu  étendre  les  termes  et  la 
portée  de  la  loi  de  1807;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'in- 
terprétation est  substituée  à  l'application  textuelle  dans  une  ma- 
tière, pourtant,  où  tout  ce  qui  est  rigoureux  devrait  être  de 
droit  étroit.  A.  M. 


(    i"o   ) 

COUR  r,'E  Cassation. 

AuJience  solciuielle. — Question  d'état.  — Incident.— Mariage.  — Nullité.— 

Exception. 

1"  Lorsqu'une  question  d'étot  ne  s^é/èce  qu'incidemment  à  une  in^ 
statue  principale,  la  (anse  ne  dort  pas  cire  rem'oyée  en  audience  so^ 
lennelle  (1). 

2°  Une  nullité  de  mariage  ne  peut  pas  être  proposée  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  famille. 

(Delahaye  C.  V*  Gert.) — Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  .\ttendu  qne  ia  cause  engagée  entre  les  parties  ,  ayant  pour 
objet  unique  la  validité  du  testament  de  la  dame  Delahaye,  se  trouvait 
dans  les  attributions  ordinaires  de  la  Cour  royale ,  d'où  elle  n'a  pas  d(\ 
sortir  par  l'effet  d'une  demande  en  nullité  de  mariage,  formée  incidemment 
et  par  exception  dans  l'instance  principale  ; 

Attendu  que  les  nullités  de  mariage ,  quelque  radicales  et  absolues  qu'on 
les  suppose,  ne  peuvent  ftre  proposées,  tant  par  voie  d'action  que  par  voie 
d'exception  ,  que  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  en  a  expressément 
conféré  le  droit,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  déterminés;  qu'en  le  décidant 
ainsi  dans  l'espèce  ,  et  en  déclarant  non  recevables  dans  leur  action  en 
nullité  des  parties  étrangères  t  la  famille  des  époux  ,  dont  elles  attaquaient 
l'état,  la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  principes  tracés  dans 
le  cUap.  4  C.  C;  —  Rejktte. 

Du  12  novembre  1839.  —  Ch.  Req. 


COUP.  ROYALE  DE  RENNES. 

;"  Avoué.  —  Saisie   immobilière.  —  Conversion. 
a°  .Surenchère    i^u   quart.  —  Conversion. 

1°  L'a^>oué  chargé  d'occuper  dans  une  poursuite  sur  saisie  immobi- 
lière peut,  sans  poui'oir  spécial  de  sa  partie^  consentir  ci  la  conver- 
sion de  la  saisie  en  vente  sur  publications.  (Art.  747  C.  P.  C.)  (2) 

(»)  y.  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  a5  mars  iSaS  (J.  A.,  t.  29,  p.  172). 

(a)  Dans  l'espèce,  la  solution  ne  pouvait  être  douteuse  ;  car  c'était  un 
tiers,  c'était  le  surenchérisseur  qui  contestait  à  l'avoué  le  droit  de  con- 
sentir à  la  conversion.  Il  est  évident  qu'une  semblable  exception  ne  pou- 
vait être  accueillie,  alors  que  le  client  gardait  le  silence  :  lui  seul  avait 
qualité  pour  se  plaindre,  et  encore  ne  le  pouvait-il  qu'en  formant 
une  action  en  désaveu.  Du  reste  ,  même  dans  cette  hypothèse,  sauf  le  cas 
de  fraude,  la  responsabilité  de  l'avoué  nous  semblerait  hors  d'atteinte.  En 
effet,  en  vertu  du  mandat  général  qu'il  tient  de  sa  partie,  il  a  qualité,  selon 
nous,  pour  consentir  à  une  conversion  :  ce  n'est  là  qu'un  incident  qui, 
tout  grave  qu'il  est,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  actes  d'instruc- 
tion et  de  procédure  que  la  loi  abandonne  à  l'appréciation  de  l'avoué. 


(    loi   ) 

1"^  La  surenchère  du  quart  n'est  pas  admise  après  C adjudication 
sur  coni'ersion  de  l'immeuble  saisi  immohilièrcment.  (Art.  757, 
764,  710  C.  P.  C)  (1) 

(F°  ÏMoulia  C.  -Mtiiatd  et  autres.) 

Après  la  saisie  par  le  sieur  Rioce,  créancier  du  sieur  Uellan- 
ger,  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  la  Petite  Collinièrc, 
le  poursuivant  et  le  saisi  consentirent  à  la  conversion  de  la 
poursuite  en  vente  sur  publications  volontaires.  Cette  conver- 
sion fut  ordonnée  par  jugement  du  18  décembre  1838.  et  fut 
bientôt  suivie  d'une  adjudication  au  profit  des  sieurs  Ménard 
et  Busseul. 

La  dame  Moulin  crut  devoir  pratiquer  une  surenchère  du 
quart  ;  mais  elle  fut  rejelce  par  jugement  du  -ij  avril  1830.  — 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cota;  — Considéranl ,  en  fait,  que  le  jugcuient  d'expédient  du 
i8  décembre  i838  constate  que  l'avoué  du  saisi  consentit  à  substituer  aux 
formalités  de  la  rente  par  expropriation  forcée,  celles  plus  expéditives  et 
moins  dispendieuses  autorisées  par  l'art.  747  C.  P.  C;  que  le  même  avoué 
a  également  assisté  et  consenti  aux  adjudications  préparatoire  et  définitive  ; 
—  Considérant,  en  droit,  que,  jusqu'à  désaveu',  le  consentement  donné 
par,  l'avoué,'  mandataire  ad  lit  es  est  réputé  le  fait  de  la  partie  elle-même, 
et  produit  les  mêmes  effets  ; 

Considérant  que  si,  en  cas  de  vente  forcée  ,  l'art.  710  C.  P.  C.  accorde 
à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir  et  de  mettre  ainsi  au  néant  le 
contrat  d'adjudication ,  c'est  évidemment  parce  que ,  dans  une  telle  vente, 
le  rôle  du  propriétaire  saisi  est  purement  passif;  qu'il  est  dessaisi  niak'ré 
loi  de  sa  propriété  ,  dont  la  transmission,  au  profit  d'un  autre,  s'opère  sans 
sa  participation  ni  son  consentement;  qu'en  autorisant  dans  ce  cas  la 
surenchère  du  quart,  le  législateur  a  voulu  obvier  aux  manœuvres  à  l'aide 
desquelles,  dans  certaines  circonstances,  l'immeuble  saisi  pourrait  être 
Tendu  au-dessous  de  sa  valeur;  que  cette  surenchère  est  un  droit  iosoiite 
et  exorbitant  du  droit  commun,  qui  doit  être  restreint  au  seul  cas  déter- 
miné par  la  loi  ;  que  l'admettre  dans  les  ventes  faites  en  coniorniilé  de 
l'art.  7i7,  ce  serait  confondre  deux  espèces  d'adjudication  que  la  loi  a 
clairement  distinguées;  que  le  consentement  à  la  conversion  donné  par  le 
saisi ,  sa  présence  et  sa  participation  à  l'adjudication,  impriment  à  celle-ci 
le  caractère  d'une  vente  volontaire  ;  que ,  dans  ce  cas ,  le  débiteur  saisi  est 
lui-même  le  vendeur  se  dessaisissant  de  sa  propriété  et  la  transmettant  à 
l'adjudicataire;  que,  d'ailleurs,  dans  la  nomenclature  des  articles  dont 
l'observation  est  prescrite  par  l'art.  747,  ne  se  trouve  pas  compris  l'art.  960, 
qui  renvoie  aux  art.  707  et  suivants;    qu'ainsi  cet  art.  965,  qui  s'explique 

(1)  V.  dans  le  même  sen?  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  21,  p.  \\7)^ 
w"  7S;  t.  46,  p.  241,  et  t.  56,  p.  97,  Ç  4. 


en 
Du  8  août  1839.  —  2'  ch. 


relativcDicnt  aux  suites  de  la  Tente,  se  trouvant  excepté,  l'art.  700  est 
également  exclu  ;  cokfikhe. 


COUR  DE  CASSATION. 
Action.  —  Qualité. —  Plaider  par  procureur.  —  Exception. 

La  violation  de  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur si  ce  n'est  le  roi,  constitue  une  irrégularité  pouvant  fonder 
une  exception,  mais  non  un  moyen  d'ordre  public  qui  puisse  eirepro- 
posé  d'ojjice  par  le  ministère  public  ou  suppléé  par  le  Juge  (1). 

(Lejourdan  C.  Société  Philharmonique.) 

Les  administrateurs  d'une  société  non  autorisée,  la  Société 
Philharmonique  de  Marseille,  ont  actionné  un  sieur  Lejourdan 
devant  le  juge  de  paix,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  75  fr. 
pour  son  droit  de  réception  dans  celle  société  et  de  50  fr.  pour 
sa  cotisation  annuelle.  Le  défendeur  s'est  borné  à  conclure  au 
fond.  Sentence  qui  adjuge  la  demande.  — Appel.  Le  ministère 
public  soulève  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que,  la  so- 
ciété n'ayant  point  été  autorisée,  les  demandeurs  étaient  sans 
qualité.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Marseille,  en  date  du  6 
juillet  1838,  qui  repousse  l'exception  en  ce  qu'elle  aurait  été 
couverte  par  le  silence  du  défendeur,  etqui confirme  la  sentence. 
— ^  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cuck  ;  —  Attendu  que  si  la  violation  de  la  règle  :  nui  en  France  iie  plaid» 
par /procureur,  constitue  une  irrégularité  contre    laquelle  les    parties    inté- 


(1)  Le  sens  et  la  portée  de  cette  maxime,  sur  l'applicatioade  laquelle  s'est 
exercée  la  controverse  (  f^.  les  auteurs  cités  daas  ce  recueil,  t.  i3,  vo  Ex- 
plott,  n°3i2),ont  été  nettement  expliqués  parle  brillant  auteur  de  la  Tliio- 
rie  de  la  procédure^  M.  Boscessk  ^  t.  2,  p.  127  et  suiv.).  Sa  principale 
«igniticalion  est  que  personne  ne  peut  représenter  unepartic  litigante  si  ce 
n'est  comme  mandataire,  que  celle-ci  doit  être  tu  nom  dans  les  qualités  de 
l'instauce,  ainsi  que  l'a  dicidé  la  Gourd  cassation  dans  un  arrêt  du  8  nov. 
i836  (J.  A.  ,  t.  55,  p.  ôgG).  D'où  il  résulte  :  1°  que  celte  maxime,  consacrée 
par  plusieurs  textes  du  droit  lomaui  et  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, a  encore  toute  iaforce  d'une  règle  de  droit,  puisqu'elle  s'accorde  par- 
faitement et  avec  le  principe  de  notre  Code  civil  (arl.  1119)  qu'on  ne  peut 
s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi,  et  avec  le»  disposi- 
tions de  l'art.  61  C.  P.  G.  sur  les  eaouciations  que  doivent  contenir  les  ex- 
floits  d'ajournement  ;  a'  qu'ainsi  entendue,  cette  jnaxime  n'imprime  à 
acte  qui  la  méconnaît  qu'une  irrégularité  pour  défaut  de  qualité  ou  vice 
de  formes  qui,  ne  pouvant  léser  qu'un  intérêt  privé,  est  susceptible  de  se 
couvrir  par  le  silence  delà  partie  intéressée.  (^.  J.  A.t.  4o,  p.  409;  t.  oa, 
p.  a86,  et  t.  53,  p.  480.;  A.  M. 
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itstiei  ont  le  droit  de  réclamer  ;  touterois,  lorsqu'elle  n'a  été  propo4ée  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel,  celte  irrén;nlarité  ne  forme  pa»  un 
nnoyea  d'ordre  public  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassation  ;  — Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  demandeur  n'a  point  cxoipé  do 
défaut  de  qualité  de  ses  adversaires  ;  —  Attendu  que  les  juges  ne  peuvent 
d'ofûce  suppléer  le  moyen,  alors  même  qu'il  est  présenté  par  l'officier  du 
ministère  public, ce  moyen  ne  pouvant  faire  admettre  au  civil  une  exception 
établie  uniquement  dans  l'intérêt  privé  des  parties; — Attendu  qu'en  ju- 
geant, danscescirconstances,  queledemandeur  avait,  par  son  silence,  cou- 
vert l'irrégularité  dont  il  s'agit,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rbjkttb. 

Du  14  décembre  1839.  — Ch.  Req. 


COUK  ROYALE  DE  COLMAR. 

Péremption  d'instance.  —  Indivisibilité. 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que^  dans  un  procès  où  figurent  plusieurs  dé/'endeurs,  quelques' 
uns  d  entre  eux  seulement  demandent  la  péremption  d'instance.  — 
Dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  l'inaction  des  consorts  qui  nuit  à 
ceux  qui  agissent,  mais  ce  sont  les  diligences  de  ces  derniers  qui 
profitent  à  leurs  coïntéressés  (1). 

(Héritiers  Prost  C.  Bodenier  et  Schœttel.) 

Le  1*'  mars  1837,  dans  une  instance  intentée  pa  '  les  héritiers 
Prost  contre  les  héritiers  Schœttel ,  comme  représentants  de 
leur  père  décédé,  deux  des  défendeurs,  sur  cinq  qui  figuraient 
au  procès,  demandèrent  la  péremption  de  l'instance,  attendu  la 
discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans. 

Postérieurement  à  cette  demande, les  héritiers Prostinterrom- 
pirent  la  péremption  relativement  aux  trois  héritiers  Schœttel 

3ui  avaient  gardé  le  silence  :  puis  ils  soutinrent  que  la  demande 
es  deux  autres  était  non  recevable,  attendu  l'indivisibilité  de 
l'instance. 

Le  17  aotlt  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Strasbouig  qui 
rejette  te  moyen  en  ces  termes  : 

«'  Attendu,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites 


{i)  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  procédure  est  géuéralement  ad- 
mis, mais  son  application,  dans  l'espèce,  n'était  pas  sans  difficulté.  On  peut 
en  juger  par  la  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges 
et  la  Cour  royale,  quoique  au  fond  la  conclusion  ait  été  la  même.  Nous 
croyons  que  les  considérants  de  l'arrêt  de  l;i  Cour  de  Colmar  doivent  être 
préférés  à  ceux  des  juges  de  Strasbourg;  mais  nous  regardons  néanmoins 
la  question  comme  fort  délicate.  (V.  Dict.  gé>.  pbocbd,  ,  v»  Péremption 
H'intianee,  n.  a5i  etsuiv.J 
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pendant ,  au  delà  de  trois  ans  et  au  regard  des  demandeurs  en 
péremption  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de  principe  que  la  demande 
en  péremption  est  indivisible,  il  faut  que  l'objet  de  la  demande 
principale  ne  soit  point  sujet  à  division,  ou  que  la  demande  en 
péremption  ne  soit  point  ac«{uise  à  l'encontre  de  tous  les  de- 
mandeurs de  l'instance  principale; 

«  Attendu  que  ce  principe  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  la 
péremption  étant  acquise  contre  toutes  les  parties  d'Ackermann 
(demanderesses  originaires),  et  que  le  bénéfice  de  la  péremption 
est  de  nature  à  être  divisé  au  profit  d'une  partie  seulement  des 
codéfenseurs  au  principal  ;  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  avoir  à 
souffrir  de  ce  que  leui's  coïntéressés  ne  se  sont  pas  associés  à  la 
demande  en  péremption,  etc..  »  —  Appel. 

Arbêt. 

La  Coi'B  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.-ôgj  C  P.  C,  la  demande  en 
péremption  est  acquise  aux  parties  litigantes,  sous  l'unique  condition  de 
la  cissation  des  poursuites  à  leur  encontre  pendant  le  laps  de  trois  années  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  demandeur  en  péremption  d'instance  n'a, 
pour  étayer  le  fondement  de  sa  demande,  d'autre  justification  à  faire  si  ce 
n'est  qu'à  son  égard,  ou  à  l'encontre  de  ses  consorts,  les  poursuites  ont 
cessé  depuis  trois  années; 

Attendu  que  cette  justification  est  produite  au  cas  particulier,  et  qu'elle 
n'est  ni  contestable  ni  contestée  ; 

Attendu  que  vainement  objecte-t-on  que  deux  seulement  descinq  codé- 
fenseurs dan,  l'instance  dont  la  péremption  est  demandée  ayant  introduit 
cette  demande,  elle  ne  saurait  être  accueillie  par  la  raison  qu'une  instance, 
formant  un  tout  indivisible,  ne  peut  être  fractionnée,  c'est-à-dire  rester  de- 
bout quant  à  quelques-uns  des  coïntéressés,  libres  de  refuser  le  bénéfice  de 
la  péremption,  et  crouler  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  formé  cette  de- 
mande ; 

Attendu  en  effet  que  si  nul  ne  peut  par  son  fait  préjudicier  à  autrui,  il 
est  indubitable  que  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  se  sont 
abstenus  de  la  demande  en  péremption  ne  saurait  ravir  à  leurs  litis-con- 
sorts,  demandeurs  en  icelle,  un  droit  qui  était  acquis  à  ces  derniers  par 
l'accomplisscmeat  de  la  seule  condition  exigée,  en  pareil  cas,  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  outre  il  est  certain  que  cette  abstention,  les  défendeurs 
en  péremption  ne  sauraient  en  argumenter  en  leur  faveur  et  en  tirer  avan- 
tage, puisque  cette  abstention  leur  étant  étrangère,  ne  procédant  point  de 
leur  cbef,  ils  ne  peuvent  en  revendiquer  les  effets  ; 

Attendu  que  l'instance  dont  la  péremption  est  demandée  forme  un  tout 
indivisible,  d'où  suit  que  cette  demande,  introduite  régulièrement,  exer- 
cée à  droit  et  dès  lois  non  contestable,  doit  refluer  dans  ses  avantages  sur 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  ce  par  cet  autre  principe  encore  qu'en  ma- 
tière de  prescription  et  de  solidarité,  Taction  utile  de  l'un  des  coïntéic-<séi 
profite  j  tous  les  autres  ; 
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Mais  attendu  que  la  Cour  n'est  appelée  à  prononcer  que  sur  l'appel  qui 
lui  est  soumis,  et  sur  les  intérêts  des  seules  particsen  instance  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  ceux  des  premiers  jug«s,  prononçant  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Strasbourg  le  17  août 
1837,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet... 

Du  20  décembre  1839.  ~  1"  Ch. 


COLR  DE  CASSATION. 
Arbitrage.  —  Tiers-arbitre.—  Conférence. 

Le  tiers  arbitre  a  satisfait  an  vœu  de  fart.  1018  C.  P.  C,  qui 
lui  prescrit  de  conférer  avec  lc'>  arbitres  divisés,  quand  il  est  con- 
staté que  les  arbitres  se  sont  réunis  à  lui  et,  après  lecture  faite  de  l'avis 
de  chacun  d' eux ^  ont  déclaré  s'y  référer  (1). 

(Gouin  et  consorts  C.  Dobrée  et  autres.) 

Uii  arbitrage  avait  été  constitué  pour  la  solution  de  difficul- 
tés survenues  au  sujet  du  délaissement  d'un  navire  apparte- 
nant aux  sieurs  Dobrée  et  coinp.,  assuré  par  les  sieurs  Gouin, 
Foucault  et  autres. 

Les  arbitres,  divisés  d'opinion,  rédigèrent  leur  avis  distinct 
et  motivé,  avec  la  mention  suivante  :  »  Nous  prononçons  qu'il 
y  a  partage  ;  nous  avons  de  nouveau  et  en  tant  que  de  besoin 
nommé  pour  tiers  arbitre,  à  qui  nous  avons  remis  les  pièces  et 
le  présent,  M.  Fourcade,  déjà  nommé  d'avance  pour  remplir  ces 
fonctions;  et  nous  avons  signé.  » 

27  mars  1835,  procès- verbal  en  ces  termes  :  «  Je  soussigné, 
tiers  arbitre,  appelé  à  départager  MM.  Quesnau  et  Monteix, 
arbitres,  lesquels  se  trouvent  en  dissidence;  ayant  invité,  con- 
formément au  vœu  de  l'art.  1018  C.  P.  C,  les  sieurs  Quesnau  et 
Monteix  à  se  réunir,  afin  que  chacun  me  développe,  autant 
que  de  besoin,  les  motifs  de  son  opinion  ;  ces  messieurs  se  sont 


(1)  La  conférence  exigée  par  l'art.  1018  C.  P.  C.  est  une  formalité  essen^ 
iitllù  :  Ciss.,  21  juin  iSÔ!  (  J.  A.,  t.  4>>  p.  igi  )•  —  Faut-il  nécessairement 
une  délibération?  V.  les  lois  des  ii  août  1790,  tit.  10,  art.  12  et  i3, 
10  juin  1793,  6  janvier  1794  et  le  décret  du  28  thermidor  an  5  ;  les  obser- 
vations du  Tribunal  sur  l'art.  1818  {Esprit  du  Code  de  procédure^  t.  5, 
p.  37S);  PicEtu,  t.  1",  n"  aS;  Cabrk,  n°  5348;  Pabdbssus,  n"  i4oi  ; 
MoitGALVv,  no  247-  —  tie  vœu  de  la  loi  est  rempli  quand  le  tiers  arbitre 
constate  qu'il  a  entendu  les  deux  arbitres  divisés  :  Pabis,  i5  nov.  i8i4 
(J.  A.,  t.  4>  '"  Arbitrage,  n.  71  ),  et  Gass.,  a3  mai  1837  ( J.  A.,  t.  53, 
p.  5G7).  Celte  décision  et  celle  de  l'arrêt  que  nous  rccneiilons  ne  sont  pas 
assurément  â  l'abri  de  toute  triliqiie.  A.  M. 
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réunis  ce  jour  à  mon  domicile,  et  après  lecture  faite  de  Tavis 
de  chacun  d'eux,  ils  ont  déclaré  s'y  référer.  En  foi  de  quoi  le 
présent  a  élé  rédigé  d'accord  avant  que  je  prononce,  et  nous 
avons  signé  à  Nantes,  ce  27  mars  1835.  » 

30  mars,  sentence  ainsi  commencée  :  «  Moi,  tiers  arbitre, 
«  soussigné,  après  avoir  conféré  avec  MM.  QiiesnauetMonteix, 
«  arbitres  divisés,  ainsi  qu'il  est  constaté  d'autre  part,  après 
u  avoir  examiné  tous  les  documents  de  l'affaire,  et  avoir  mûre- 
«  ment  réfléchi  sur  le  tout,  etc.  »  (Suit  le  prononcé.) 

Les  assurés,  qui  succombaient,  ont  demandé  la  nullité  de 
cette  sentence. 

18  août  1835,  jugement  qui  accueille  le  moyen  de  nullité, 
pris  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conférence  dans  le  sens  de  la 
loi  entre  le  tiers  arbitre  et  les  arbitres  divisés. 

23  mai  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  confirme  ce  ju- 
gement par  les  motifs  suivants  : 

•<  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  1018  C.  P.  C,  titre  des  ar- 
bitrages, dispose  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer  qu'a- 
près avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés 
de  se  réunir  à  cet  effet;  —  Considérant  que  l'art.  1028  du  même 
Code  autorise  l'action  en  nullité  de  la  décision  arbitrale,  si  elle 
a  été  rendue  par  un  tiers  arbitre  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés; — Considérant,  en  droit,  que  le  but  du  législa- 
teur, en  imposant,  à  peine  de  nullité,  la  nécessité  d'une  confé- 
rence entre  les  arbitres  partagés  et  le  tiers  arbitre,  a  été  de  leur 
imposer  l'obligation  réciproque  de  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men, à  de  nouvelles  communications  ou  discussions,  les  diffé- 
rents points  du  litige,  et  les  questions  qu'il  offre  à  résoudre, 
dans  l'espoir  que  le  résultat  de  ces  communications  réciproques 
amène  ou  un  rapprochement  ou  une  uiodiflcation  dans  la  déci- 
sion définitive;  —Considérant,  en  fait,  qu'à  la  séance  du  27  mars 
1835,  le  tiers,  arbitre  déclare,  qu'appelé  à  départager  les  sieurs 
Quesaau  et  3Ionteix,  aibitres,  lesqutlsse  trouvent  en  dissidence, 
ayant  invité,  conformément  au  vœu  de  l'art.  1018,  lesd.  Ques- 
nau  et  Monteix,  '«afin  que  chacun  d'eux  me  développe,  autant 
que  de  besoin,  son  opinion,  ces  messieurs  se  sont  réunis  ce 
jour,  et,  après  lecture  faite  de  l'avis  de  chacun  d'eux,  ils  ont 
déclaré  s'y  référer  ;  en  foi  de  quoi  le  présent  a  été  rédigé  d'ac- 
cord, avant  que  je  prononce...  ;  »  —  Considérant,  en  fait,  que, 
le  30  mars  1835,  le  tiers  arbitre  seul  a  fait  précéder  son  avis  de 
la  déclaration  suivante  :  —  «  Moi,  tiers  arbitre,  après  avoir  con- 
féré avec  MM.  Quesnauet  Morteix,  arbitres  divisés,  ainsi  qu'il 
est  constaté  d'autre  part;  »  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
principes  ci -dessus,  et  des  déclarations  textuelles  consignées 
par  le  tiers  arbitre  dans  la  décision  arbitrale  rendue  par  lui, 
le  30  mars  1836,  (jue  ces  déclarations,  rapprochées  l'une  de 
l'autre,  constatent  qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement  conférence  dans 
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le  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  puisque  ces  déclarations  démontrent 
que  les  deux  arbitres  se'sont  contentés  de  lire  leur  avis  déjà 
connu,  et  que  le  tiers  arbitre  s'est  abstenu  de  toute  participa- 
tion à  l'examen  des  points  en  litige.  »  —  Pourvoi. 

Arr£T. 

La  Cour;  — Vu  les  art,  1818,  loaS,  n"  4»  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  les 
caractères  légaux  de  la  conférence  que  le  tiers  arbitre  doit ,  aux  ternies  de 
l'art.  1018  C.  P.  C,  avoir  avec  les  arbitres  partagés,  ne  sont  pas  déterminés 
par  la  loi;  que  lorsque  les  arbitres  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  ,  à 
l'efiFet  de  conférer  aveclui,  se  sont  rendus  àlaréuniou,  lorsque  le  tiers  a 
constaté  1°  que 'les  arbitres  partaf»és  lui  ont  déclaré  se  référer  à  leurs  avis 
distincts  et  motivés  dont  ils  ont  donné  lecture;  2°  qu'il  a  ainsi  conféré  avec 
eux,  il  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé,  en  droit,  que  la  conférence,  constatée  par  la  décision 
arbitrale,  n'était  pas  une  conférence  dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi ,  et  a  ,  par  suite  , 
faussement  appliqué  et  expressément  violé  les  art.  1018  et  1028,  n°  4i 
C.  P.  C.;— Cassk. 

Du  4  décembre  1839.  —  Ch,  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Surenchère.  —  Délai.  —  Augmentation  h  raison  des  distances. 

En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire^  le  délai  de 
quarante  jours  accordé  par  l'art.  2185  C.  C.  ne  comporte  aucune 
aus^mentation  lorsque  la  distance  entre  le  domicile  réel  du  suren- 
chérisseur et  son  domicile  élu  est  moindre  de  cinq  myriamètres. 

(Bénafort  C.  tlauhapé.) 

Ainsi  l'avaient  jugé  deux  arrêts  l'un  de  la  Cour  de  Gênes, 
du  29  août  1812  (J.  A.,  t.  21,  p.  416),  l'autre  de  la  Cour  de  Pau. 
du  3  septembre  1835  (J.  A.,  t.  50  p.  52).  Le  pourvoi  formé 
contre  ce  dernier  arrêt  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  CIoDa  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ai8â  C,C.,Ia  réquisitioik  de 
surenchère  doit  être  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours  au 
plus  tard  de  la  notification  faite  à  sa  requête; — Que  cette  notification  ayant 
été  faite  le  7  février,  le  quarantième  jour  utile  pour  l.i  surenchère  expirait 
le  19  mars  suivant; —  Que  ,  le  21  dudit  mois,  dont  la  Cour  royale  a,  pai 
erreur,  fait  le  qnaiaotetroisièaie  jour,  les  surenrhérisseur?  n'étaient  plug 
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à  temps  ,  depuis  deux  jours,  de  faire  la  réquisition  de  surenchère;  —  Que 
pour  obtenir  l'addition  de  deux  jours  que  l'art.  2i85  accorde  lorsque  la  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  offre  une  différence  de  cinq 
myriamètrcs,  les  demandeurs  ont  prétendu  que  la  même  faveur  devait  être 
accordée  lorsque  cette  différence  est  moindre;  —  Q«e,  dans  l'espèce,  cette 
distance  n'étant  que  d'un  niyriamètre  huit  kilomètres,  la  Cour  royale 
voyant  dans  l'art.  2i85  qu'il  n'accordait  rien  au-dessous  des  cinq  niyria- 
mètres  ,  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  le  délai  de  quarante  jours,  avec 
d'autant  plus  déraison  qu'il  était  dit  quarante  jours  au  plus  tard,  de  sorte  que 
toute  extension  non  exprimée  se  trouve  interdite,  et  par  cette  disposition 
absolue  au  plus  tard,  et  par  cette  autre  disposition  générale  le  tout  à  peine 
de  nullité;  —  Que,  dans  cet  état,  l'arrêt  ne  peut-être  annulé  pour  violation 
d'un  article  auquel  il  s'est  conformé  avec  scrupule;  — Que  les  raisons  invo- 
quées pour  accorder  deux  jours  de  plus,  lorsque  la  distance  est  moindre 
de  cinq  myriamètrcs,  n'ont  point  été  ignorées  du  législateur  ,  qui  n'a 
pas  jugé  convenable  d'étendre  l'exception  qu'il  venait  d'admettre;  — 
Rkjette. 

Du  10  décembre  1839.  —  Ch.  Civ. 
Observations. 

Contrairement  aux  trois  arrêts  qui  précèdent,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  jufjé,  le  27  novembre  1829,  que  le  délai  imparti 
par  l'art.  2185  C.  C.  comportait  une  augmentation  d'un  jour 
pour  une  fraction  de  deux  myriamètrcs  environ,  et  elle  a 
donné  ce  motif  «  que  si  on  n'accordait  pas  au  créancier  sureu- 
«  chérisseur  une  augmentation  de  délai  pour  les  fractions  qui 
t«  excèdent  la  distance  de  cinq  myriamètrcs,  il  en  résulterait 
«  une  double  violation  de  la  loi  :  1»  en  ce  que  cet  excédant  des 
«  cinq  myriamètres  devrait  être  compris  dans  le  délai  de  deux 
<c  jours  que  l'art.  2185  accorde  par  chaque  cinq  myriamètres, 
<<  et  qu'alors  le  créancier  ne  jouirait  pas  de  l'intégialité  de  ce 
«  délai  ;  2**  en  ce  qu'il  est  naturel  de  penser  que  le  législateur 
"  a  entendu  que  le  créancier  devrait  avoir  une  augmentation 
<<  de  délai  dans  le  cas  où  il  existerait  une  fraction  de  distance 
«  qui  excéderait  cinq  myriamètres ,  autrement  le  créancier  se- 
<■  rait  privé  de  tout  délai  pour  parcourir  celle  fraction  de  di- 
<■  stance,  ce  qui  serait  d'une  injustice  extrême.  >•  Cette  opinion 
est  adoptée  par  M.  Troplong  (des  Hypothèques,  t.  4,  n"  933), 
en  ce  qu'elle  se  rapproche  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cis- 
salion  sur  le  calcul  des  distances  en  matière  de  promulgation 
des  lois  (arrêts  de  la  chambie  criminelle  des  16,  2^  et  28 
avril  1831.)  — On  pourrait  ajouter  que  l'art.  1033  C.  P.  C, 
qui  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  le 
délai  fixé  pour  les  ajournements,  citations,  sommations  et  au- 
tres actes  faits  à  personne  ou  domicile,  est  généralement  inter- 
prété eu  ce  sens  que  l'aiiçtuentalioa  a  lieu  alors  même  jne  la 
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dislaiice  de  trois  niyriainètres  n'est  pas  complète  (Lepace,  p.  50 
et  60  ;  PiGEAU.  Procéd.,  t.  2,  p.  55;  Carbé,  sur  l'ait.  5  C.  P.  C. 
n°  21  ;  BoNCENNE,  Théorie  de  la  procédure,  t.  2,  p.  30.  Mais,  d'une 

f)ari,  la  disposition  du  Code  civil  qui  règle  les  délais  après 
esquels  la  promulgation  des  lois  est  réputée  connue  dans  les 
départements,  repose  sur  des  motifs  qui  n'ont  aucune  analogie 
avec  ceux  de  l'ait.  2185.  D'autre  part,  l'interprétation  donnée 
à  l'art.  1033  se  fonde  sur  ce  que,  pour  les  significations  dont  il 
y  est  question,  le  délai  préfixe  est  généralement  fort  court, 
tandis  que,  pour  la  notification  de  surenchère,  ce  délai  est  déjà 
assez  long  ;  et  d'ailleurs  notre  question  est  régie  non  parle  Code 
de  procédure,  mais  par  une  disposition  spéciale  du  Code  civil 
qui  ne  peut  même  se  combiner  avec  l'art.  1033,  puisque  le 
délai  en  raison  des  distances  est  difiérent  dans  ces  deux  articles. 
La  règle  spéciale  étant  ainsi  renfermée  dans  l'art.  21 85,  dont 
les  termes  sont  restrictifs,  il  serait  difficile  d'augmenter  le  délai 
par  voie  d'interprétation.  A.  M. 


COUR  DE  CASSATIO.X. 
Saisie-arrôt.  —  Dénonciation.  —  Forme. 

L'ordonnance  du  juge,  en  vertu  de  laquelle  est  pratiquée  une 
Saisie-arrÙ,  ne  doit  pas  nécessairement  être  transcrite  dans  l'exploit 
de  dénonciation  au  débiteur  saisi  (1). 

(Héritiers  de  Miniac  C.  Marinier.)  —  Arrêt. 

La CoiB  ;  —  Attendu  que  l'art.  565  C.  P.  C,  n'exige  point  que  l'exploit 
de  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  saisi  renferme  copie  de  l'ordon- 
nance du  juge  ;  et  qu'en  rejetant  le  moyen  de  nullité,  fondé  sur  l'absence 
de  la  mention  de  cette  copie,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions 
de  l'art.  io3o  C.  P.  C,  et  n'a  viole  ni  l'art.  Sôg  ni  l'art.  565,  du  même  code; 
—  Rbjkttb. 

Du  25  novembre  1839.  —  Ch.  Req. 


(i)Le  système  du  demandeur  en  nullité  était  celui-ci  ;  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  doit  contenir  en  tête  copie  de  la  permission  du  juge  à  défaut  de  titre 
(C.  P.  C.  art.  559J;  la  saisie  doit  être  dénoncée  (art.  565],  c'est-à«dire notifiée 
au  saisi  avec  tous  ses  éléments  constitutifs,  car  il  appartient  à  celui-ci  de 
vérifier  la  régularité  de  la  poursuite.  Donc  l'exploit  de  dénonciation  doit 
contenir  lui-même  la  copie  du  titre  ou  la  permission  du  juge.  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Thomine-Dksmasubb^,  n"  630  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle 
De  s'accorde  pas  avec  le  texte  des  art.  563  et  loôoC,  P.  C.  A,  M, 
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COIR  ROYAI,E  DE  ROUEiN'. 
Comijéteiice.  —  Faillilc.  —  Enlt-veinent  de  marchandises. 

Lorsquen  vertu  d'un  acte  de  cession^  des  marchandises  el  usten* 
siles  industriels  appartenant  à  un  commerçant  déclaré  plus  lard  en 
faillite  ont  été  enlevés  de  ses  magasins,  l'action  du  syndic  tendant  au    i 
rapport  de  ces  marcliandises  et  ustensiles  est  de  ,a  compétence  du    i 
tribunal  de  commerce,  encore  bien  que,  dans  l'exploit  introduclif 
d'inscmce,  l'enlc^'ement  eût  été  qualifié  de  FRA.vDVhEax.. 

(Delatour  et  Deboos  C.  syndic  Levacher.) 

Le  13  avril  1839,  le  sieur  HouUier,  syndic  de  la  faillite  Le- 
vacher, assigne  devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Eibeuf  ies 
sieurs  Delaiour  et  Deboos,  et  demande  qu'ils  soient  tenus  de 
rapporter  à  la  masse  des  marchandises  et  divers  ustensiles  ayant 
fait  partie  du  mobilier  industriel  du  failli,  et  dont  il  prétendait 
que  l'enlèvement  avait  eu  lieu  indûment  et  au  préjudice  des 
créanciers. 

Les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du  tribunal. 

Le  31  naai  1839,  jugement  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que,  d'après  les  termes  de  la  demande  du  syndic,  la  con- 
testation qui  en  résulte  tend  à  faire  rapporter  à  l'actif  de  la 
faillite  Levacher  des  marchandises  et  ustensiles  de  la  fabrique 
qui  en  auraient  été  distraits  au  profit  des  défendeurs;  —  At- 
tendu que  celte  action  met,  par  le  fait,  en  question,  la  validité  des 
actes  en  veitu  desquels  lesdlts  ustensiles  et  marchandises  sont 
passés  dans  la  possession  des  sieurs  Delatour  et  Deboos  ;  que 
ces  derniers  étant  coinmeiçauts  et  fabricants  de  draps,  les  ob- 
jets dont  s'agit  sont  entiés  dans  le  mouvement  commercial  de 
leurs  affaires;  qu'ils  ont  donc  fait  un  acte  de  commerce  avec 
Levacher,  lorsqu'ils  ont  traité  avec  lui  de  la  cession  desdits  ob- 
jets ;  que  si  l'action  n'indique  pas  noimnénient  qu'elle  a  pour 
but  la  uuUité  d'un  acte  de  cession,  jusque-là  présumé  inconnu 
du  syadic,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  tend  virtuellement  et 
évidemment  à  cette  fin  ;  qu'ainsi  il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
validité  d'opérations  commerciales  et  non  sur  la  réparation  ci- 
vile d'un  délit  ;  d'où  suii  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  ladite  action;  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond  ..»— Appel. 

Devant  la  Cour,  les  sieurs  Delatour  et  Deboos  excipent  de  ce 
que  l'enlèvement  a  été  qualifié  àe  frauduleux ,  et  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  question  de  l'acte  de  cession  allégué  par  les  premiers 
juges,  pour  soutenir  que  le  ti-ibunal  de  commerce  était  incom- 
pétent, et  que  l'action,  constituant  un  délit  ou  un  quasi-délit, 
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devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  Ils  citaient  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1823  ;  M. Pardessus, 
t.  5,  n-  1357,  et  Carré,  Compcf.j  t.  1",  p.  534. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  l'incompétence  proposée  à  raison  du  doini- 
cile  est  de  la  classe  des  exceptions  qui  doivent  se  proposer  à  limine  liliSf 
et  que  les  appelants  ne  l'ayant  pas  conclue  en  première  instance  ,  ils  ne 
sont  pas  recevables  à  la  faire  valoir  sur  l'appel  ; 

Attendu  ,  sur  l'incompétence  à  raison  de  la  matière,  que  le  titre  de  l'ac- 
tion avait  pour  objet  de  faire  rentrer  à  la  masse  de  la  faillite  de  Levacher 
un  mobilier  industriel  et  les  march.nndises  que  les  syndics  prétendaient  ap- 
partenir à  la  masse,  et  dont  Delatour  et  Debocs  se  trouvaient  en  posses- 
sion ;  —  Attendu  que,  dans  le  débat  des  faits  de  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce,  il  a  été  reconnu  que  les  appelants  n'étaient  saisis  desdites 
marchandises  qu'en  vertu  de  conventions  et  d'actes  de  cession  faits  entre 
eux  et  Levacher  dans  un  temps  très-voisin  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
que  ces  conventions  entre  fabricants  étaient  évidemment  commerciales  , 
«'agissant  de  matières  employées  par  Delatour  et  Deboos  dans  leur  com- 
merce ;  —  Et  par  les  autres  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Co.nfibms. 

Du  5  décembre  1839.  —  3'  Ch. 


COUR  DE  CASSATlOiV. 

Ordre.  —  Règlement  provisoire.  —  Délai. 

le  créancier  qui  n'a  point  contredit  la  coUocation  préférable  d'un 
autre  créancier  dont  il  est  cessionnahe  peut,  lorsque  dans  un  règle- 
ment supplémentaire  celte  coUocation  est  attribuée  à  un  troisième 
Créancier,  soutenir,  en  vertu  de  son  litre,  que  c'est  à  lui  seul  Cfue 
doit  premier  la  coUocation  Jaite  au  profil  de  son  cédant  dans  le  pre- 
mier rèi^lement. 

(Rames  C.  Burdett.)  —  Arrêt. 

La  Cocb;  —  Sur  le  premier  moyen  (pris  d'une  prétendue  violation  des 
art.  jfiS  et  ^56  C.  P.  C,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dèclar»:  recevable  ie 
Contredit  élevé  contre  le  règlement  supplémentaire,  bien  qu'il  tendît  à  îa 
réformation  du  premier  règlement,  lequel  ne  pouvait  plus  être  l'objet  d'a.i 
tel  contredit  par  suite  de  l'expiration  des  délais  deforclusion};— Considérant 
que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  Burdelt  était  créancier  des  sieurs  et  dame 
Chevalier  en  vertu  d'obligations  solidaires  hypothéquées  sur  une  maison  , 
rue  Froidmaiiteau;  —  Que,  dans  ces  obligations,  la  dame  Chevalier,  poui- 
garantie  du  paiement  de  ces  obligations,  a  cédé  avec  priorité  audit  Burdett 
tous  les  droits  résultant  tant  de  son  contrat  de  mariage  que  de  son  hypo^bi- 
lue   légale  ;  —  ue  re  n'est  que  postérieurement  que  la  dam«  Chevalier 
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a'osl  ubligéf"  envers  le  demandeur,  et  lui  a  transporte  ses  droits  hypothé- 
caires ; —  Considérant  que  sur  l'ordre  ouvert,  du  prix  de  la  maison  rue  Froid- 
manteau  ,  un  premier  règlement  provisoire  a  été  rédigé  ;  —  Que  ,  si  dans 
ce  règlement  provisoire  le  sieur  Burdett  n'a  pas  contesté  la  coUocation  faite 
au  profit  de  la  dame  Chevalier ,  il  était  sans  intérêt  pour  le  faire,  puisqu'il 
était  subrogé   à  l'effet  de  la  collocation  de    ladite  dame  Chevalier; 

Considérant  que,  postérieurement  à  ce  règlement  provisoire  ,  la  produc- 
tion omisedu  demandeur  a  nécessité  l'ouverture  d'un  procès-verbal  supplé- 
mentaire d'ordre  ;  —  Que  c'est  alors  que  Burdett ,  se  trouvant  en  présence 
de  Rames,  a  contesté  *es  droits,  et  a  invoqué  ceux  qui  résultaient,  en  sa 
faveur,  des  cessions  de  la  dame  Ciievalier;  —  Que  c'est  dans  ce  moment 
que  son  intérêt  a  pris  naissance  ,  alors  qu'un  adversaire,  le  demandeur^ 
venait  contester  les  droits  qui  résultaient  de  ses  titres  ; 

Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  contesté  la  forclusion  résultant  de 
l'art.  ^56  C.  P.  C,  mais  que,  dans  l'état  des  faits  constatés  par  elle,  l'arrêt 
n'a  pas  violé  l'art.  7-56  C.  P.  C.  invoqué  ;  —  Reibtte. 

Du  2C  no?,  1 839.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Nullité.  —  Délai. 

1'  Le  moyen  de  nullité  trois  de  ce  que  la  saisie  immobilière  a  été 
effectuée  ai>ant  le  jugement  de  l'opposition  au  commandement  préa- 
lable, rentre  dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  sont  plus  recevables  après 
'adjudication  préparatoire  (1). 

2"  Il  en  est  de  même  du  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  qui 
déboute  le  saisi  de  son  opposition  au  commandement  n'a  pas  été' 
signifié  afant  l'adjudication  préparatoire,  et  nof^ait  pas  déslors 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (2). 

3°  Le  moyen  pris,  contre  l'adjudii  otion  définitive ,  du  défaut  de 
signification  préalable  du  jugement  d'adjudication  préparatoire^  est- 
il  recei'oble  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive  (3j  ? 


(i)  Pour  l'aflirmative,  V.  J.  A.,  t.  09,  p.  201,  et  pour  la  négative,  ibid., 
p.  312.  —L'arrêt  que  nous  recueillons  semble  établir  une  distinction  entre 
le  cas  où  l'opposition  s'attaquerait  aux  titres  de  la  poursuite  et  celui  où  elle 
ne  soulèverait  que  des  exceptions  dilatoires. 

(2)  Un  arrêt  de  cassation  du  22  décembre  1828  ,  admet  la  nullité  proposée 
après  l'adjudication  préparatoire,  si  le  jugement  non  signifié  était  le  <»<r6  de 
la  poursuite. 

(3)  On  sait  que  celle  question  est  controversée.  {V .  J.  A.  t.  38,  p.  ôg,  et 
t.4o,p.353.)  Incessamment  nous  aurons  à  la  discuter  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation.  LadiÉBculté,  au  resie,  disparaîtra  si  la  loi 
qui  est  en  projet  sur  la  saisie  immobilière  supprime  l'adjudication  prépara» 
toire.  A,  M» 
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(Beliz  C.  Lévy., 

Créancier  en  vertu  de  deux  jugements,  le  sieur  Lcvy  fait  au 
sieur  Bcltz  un  conuiiandement  tendant  à  saisie  immobilière. 
25  septembre  1837,  saisie  ;  26,  opposition  au  commandeuïcnl, 
par  Btltz,  qui  prétend  avoir  des  quittances.  50  septembre, 
saisie  additionnelle  par  Lévy.  14  février  lNo8,  jugement  par  dé- 
faut contre  Beltz,  qui  le  déboute  de  son  opposition  et  ordonne 
l'exécution  provisoire.  Les  poursuites  de  saisie  avaient  conti- 
nué, et  le  "21  février  un  jugement,  rendu  par  défaut  contre  le 
saisi,  prononce  l'adjudication  piéparatoire  et  fixe  le  jour  de 
l'adjudication  définitive.  —  Appel  de  ces  deux  jugements  par 
Beltz.  L'adjudication  définitive  a  lieu  néanmoins  ;  le  jugement 
qui  la  prononce  est  également  frappé  d'appel. 

L'appelant  propose  les  moyens  de  nullité  suivants  :  1"  la 
première  saisie  ne  pouvait  pas  être  poursuivie,  et  la  deuxième 
ne  pouvait  être  pratiquée  avant  que  l'opposition  au  comman- 
dement eiit  été  vidée;  2"  l'adjudication  ne  pouvait  avoir  lieu 
avant  que  le  jugement  de  débouté  d'opposition  eût  été  signifié; 
3"  l'adjudication  définitive  est  nulle  pour  défaut  de  signification 
préalable  du  jugement  d'adjudication  préparatoire. 

Par  arrêt  du  J7  aovit  1838,  la  Cour  de  Colmar  déclare  ces 
moyens  non  recevables,  le^  deux  premiers  parce  qu'ils  auraient 
diî  être  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire,  le  troisième 
parce  qu'il  aurait  dû  l'être  avant  l'adjudication  définitive;  et 
tous,  en  outre,  par  ce  motif  général  «  que  l'intimé  Lévy,  créan- 
cier de  l'appelant,  en  vertu  de  titres  authentiques  portant  exé- 
cution parée,  était  incontestablement  fondé  à  poursuivre  sou 
débiteur  par  la  voie  de  la  saisie  réelle,  ainsi  qu'à  suivre  ces 
mêmes  poursuites  à  ses  risques  et  périls,  malgré  les  entraves 
de  son  débiteur  ;  que  c'était  à  celui-ci  à  poursuivre  l'audience 
et  à  se  présenter  aux  jours  fixés  pour  les  adjudications  prépara- 
toire et  définitive,  afin  de  proposer  ses  moyens.  » 

Pourvoi,  fondé  sur  la  violation  :  1"  des  art.  2215  C.  C.  et  Ô73 
C.  P.  C.  ;  2°  des  art.  147  et  733  C.  P.  C.  ;  3"  des  art.  2215 C.  C 
et  147  C.  P.C. 

Arrêt; 

La  Coun  ;  —  Attendu,  sur  les  trois  moyens  de  cassation,  que  les  poursuites 
en  expropriation  dirigées  par  Lévy  contre  Beltz  avaient  pour  fondement  de 
titres  authentiques  portant  exécution  parée  5 

Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'opposition  de  Beltz  au  commandement 
qui  précéda  la  saisie,  et  dont  il  se  laissa  débouter  par  défaut,  eût  pour  objet 
d'attaquer  ces  titres  delà  poursuite  ; 

Attendu  qu'en  décidant ,  dans  ces  circonstances,  que  le  moyen  pris  de 
l'existence  de  cette  opposition  ainsi  que  les  autres  moyens  de  nullité  invo- 
qués par  Beltz,  constitnaifnt  des  nullités  qui  devaient  être  opposées  soit 
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avant  radjiidioalioii  préparatoire,  si  elles  étaient  anlérieurei  à  cette  adjudi- 
cation, soit  nvantl'afijudicalion  définitive,  si  elles  étaient  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire,  l'arrêt  atlaqué  a  justement  appliqué  les  art.  yôi 
et  j55  C.  P.  C,  combinés  avec  l'art.  2  du  décret  du  2  février  1811,  et 
qu'il  n'a  d'ailleurs  violé  aucun  autre  article  de  la  loi;  —  Rejbtib. 

Du  27  nov.  1839.  —  Ch.  Req. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Ordifc.  —  Partie  Siisii-,  —  Forclusion.  —  Déché.ince. 

1°  En  matière  cV ordre ,  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756 
C.  p.  c,  contre  les  créanciers  'jui  n  ont  pas  contredit  dans  le  mois, 
ne  s'applique  pas  à  la  partie  saisie  (1). 

2°  La  partie  saisie,  quoique  la  forclusion  de  Cart.  756  lie  lui 
soit  pas  applicable,  est  déchue  du  droit  de  contredire  l'étal  d'ordre 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entier- s,  et  spécialement  lorsque  l'or- 
dre a  été  clos  par  le  juge-coiiunissaire  et  que  la  délivrance  des  bor- 
dereaux a  été  ordonnée  (2). 

3°  //  en  est  de  mcnie  dans  le  cas  où,  des  contredits  ayant  eu  lieu 
contre  le  règlement  pruf^isoire,  l'exécution  en  a  été  ordonnée  contra- 
dicloirement  entre  tous  les  intéressés,  encore  bien  que  la  clôture  de 
Voidre  n'ait  pas  encore  été  prononcée, 

(Lefrançois  C.  Lcgrand 

Les  faits  qui  ont  donné  lien  à  la  contestation  aynnt  été  re- 
prodnits  très-exactement  dans  le  jMgement  du  Tribunal  du 
Havre,  du  24  juin  1839,  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître 
ce  jvt^jement  dans  son  entier,  il  est  ainsi  conçu  :  —  c  Attendu 
que,  d'p.près  l'art.  753  C.  P.  C.,le  poursuivant  d'un  ordie  doit 
obtenir  du  juge- commissaire  le  permis  de  sommer;  —  Que, 
dans  le  mois  de  la  sommation,  chaque  créancier  doit  produire, 
conformément  à  l'art.  754;  —  Que  l'état  d'ordre  étant  provi- 
soirement dressé,  est,  d'après  l'art.  755,  dénoncé  aux  créan- 
cieis  produisants  et  à  la  partie  saisie;  —  Que  les  créanciers 
doivent  contester  dans  le  mois,  à  peine  d'être  forclos; 

..  Que,  quant  à  la  partie,  l!arl.756  n'a  point  intioiluit  la  même 
forclusion  à  son  égard  ;  qu'elle  peut  donc  contester  même  après 
l'expiration  du  mois;  —  JMais  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  la 
latitude  qui  lui  est  laissée,  qu'elle  pourra  toujouis  contester  à 


(1)  Conforme  à  la  jurisprudence,  (y.  Dictionn.  géséb.  PROCéo.  v"  Ordrt, 
n»  i5fi. 

(a)  ^.  dnns  lemême  .lens  ,  arrêts  R8^^ES,  u  janvier  i8i3;  Paris,  26 
avril  jSi5  (J  .  A.,  t.  17  ,  p^.  Ordre,  n°  lao)  ;  F.  aussi  Dict.  oAh^b.  phocéd., 
?o  Ordre  f  n"  i58. 
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quelque  époque  que  ce  soit;  —  Que  la  faculté  de  critiquer  l'é- 
tat d'ordre  ne  peut  lui  être  attribuée  que  tant  que  lesclio.'es  sont 
entières;  —  Qu'ainsi  la  partie  sera  déchue  du  droit  de  contes- 
tation, si,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  contredit  sur  le  cahier  d'ordre, 
M.  le  juge-commissaire  a  clos  l'état  et  ordonné  la  délivrance 
des  bordereaux; 

»  Que  la  même  déchéance  lui  sera  applicable  si, en  casdecon- 
lestation,  l'exécution  définitive  de  l'état  d'ordre  a  été  ordonnée 
contradictoirement  entre  les  intéressés;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'opération  de  M.  le  juge-commissaire  pour  la  clôture  n'est 
plus  qu'une  mesure  d'exécution  de  jugement;  —  Que  c'est  ce 
jugement  qui  fixe  la  position  définitive  des  parties  et  ne  per- 
met plus  que  les  choses  soient  considérées  comme  entières  ; 

"Que,d'un  autre  côté, la  partie  qui,  sonunée  de  contester,  ue 
l'a  pas  fait,  ou  n'a  contesté  qu'un  des  créanciers,  et  qui,  devant 
la  justice,  garde  le  même  silence  ou  tient  le  même  langage,  est 
évidemment  censée  acquiescer  à  la  coUocation  qu'elle  n'a  pas 
crkiqiiée;  —  Que  le  jugement  intervenu  entre  elle  et  les  créan- 
ciers non  contestés,  qui  ordonne  à  leur  égard  que  l'état  d'ordre 
provisoire  deviendra  définitif,  a  donc  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  —  Que,  sous  tous  ces  rapports,  une  contestation  qui  serait 
faite  postériturement  à  ce  jugement  serait  tardive  et  non  re- 
cevable ; 

»  Attendu  qu'une  décision  contraire  ne  pouvait  être  adoptée 
sans  donner  lieu  aux  plus  graves  abus  ;  —  Que  le  législateur, 
dans  la  vue  de  protéger  les  débiteurs  contre  la  rigueur  des 
créanciers,  a  prescrit  une  sage  lenteur  pour  l'expropriation; 
mais  qu'une  fois  l'immeuble  vendu,  il  a  cherché,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  activer  la  distribution  du  prix  ,  comme  le 
prouvent  les  art.  754,  755,  757,  758,  761,  763  et  767  C  P.  (].■ 

»  Que  si  le  droit  de  contester  pour  le  saisi  survivait  au  juge- 
ment qui  a  ordonné  que  l'état  d'ordre  provisoire  deviendra  dé- 
finitif, ce  droit  pourrait  être  exercé  successivement  pour  chacun 
des  créanciers  non  primitivement  contestés  ;  —  Qu'il  pourrait 
donc  arriver  qu'un  débiteur,  voulant  priver  ses  créanciers  des 
avantages  de  la  coUocation  pendant  le  temps  le  plus  long  qu'il 
lui  serait  possible,  et  les  grever  de  frais,  userait  aussi  successi- 
vement de  ce  droit  à  l'égard  de  chacun  des  créanciers  ;  —  Qu'un 
tel  abus  serait  intolérable  ;  —  Qu'il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
dans  la  loi  ;  Que  le  jugement  dont  il  s'agit  termine  donc  tout 
le  procès  ;  —  Que  l'état  d'ordre  ne  doit  plus  même  être  à  la 
disposition  des  parties  pour  consigner  leurs  contestations  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  étant  posés ,  il  reste  à  i-xaminer 
s'ils  sont  applicables  dans  l'espèce,  et  si  la  contestation  des 
époux  Lefrançois  contre  les  héritiers  Legrand  est  dès  lors  non 
recevable ; 

»  Attendu  que  M.  le  juge-commissaire  dressa  le  règlement 
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provisoii*^  le  Sô  juillet  1838  ;  —  Que  ce  repliement  fut  dénoncé 
les  27  et  30  juillet  ;  —  Que  le  délai  pour  contester  expira  le 
30  août,  mais  que,  sans  difficulté,  les  époux  Lefrançois,  parties 
saisies,  pouvaient  contester,  même  après  cette  époque;  —  At- 
tendu que,  postérieurenïent  au  25  juillet,  des  productions  tar- 
dives eurent  lieu;  —  Que,  le  27  août,  M.  le  commissaire  fit 
un  règlement  additionnel  ;  —  Que,  le  même  jour  27  août,  les 
époux  Lefrançois  firent  consigner  sur  le  cahier  d'ordre  un  con- 
tredit ;  —  Qu'au  surplus,  ils  ne  s'occupèrent  pas  et  ne  purent 
s'occuper,  dans  le  conliedit,  des  créances  qui  venaient  d'être 
l'objet  du  rèp.lenient  provisoire  additionnel  non  encore  dé- 
noncé, et  notamment  de  la  créance  des  héritiers  Legrand  ; 

»  Attendu  que  ce  règlement  additionnel  fut  dénoncé  le 
30  août;  —  Qu'au  30  Sc'ptembre  expirait,  pour  les  créanciers, 
le  délai  pour  contester  ;  -  Qu'aucune  contestation  n'eut  lieu; 
—  Que  les  époux  Lefrançois  conservaient  néanmoins  encore  le 
droit  de  critiquer  la  coUocation  des  héritiers  Legrand  ;  —  At- 
tendu que,  le  1  J  novembre,  les  choses  étant  encore  entières  à 
l'égard  des  époux  Lefrançois,  IM.  le  juge-commissaire  renvoya 
les  parties  à  l'audience,  sur  les  deux  lèglements  provisoires  des 
25  juillet  et  27  août  1838;  —  Que  les  époux  Lefrançois,  qui 
figurent  au  procès  et  qui  attaquèrent  d'autres  créanciers,  gar- 
dèrent le  plus  profond  silence  quant  aux  héritiers  Legrand;  — 
Que  ce  silence  est  évidemment  une  reconnaissance  de  la  légi- 
timité de  la  créance  de  ces  derniers,  un  acquiescement  à  leur 
coUocation  provisoire;  —  Qu'en  conséquence,  le  tribunal,  par 
son  jugement  du  14  janvier  1839,  statua  sur  les  contestations, 
en  débouta  les  époux  Lefrançois,  et  ordonna  contradictoirement 
entre  les  parties,  notamment  entre  lesdits  époux  Lefrançois  et 
les  héritiers  Legrand  ,  que  l'état  d'ordre  provisoire  deviendrait 
définitif;  —  Que  toute  contestation  ultérieure  est  donc  impos- 
sible, ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus;  —  Le  tribunal  juge 
les  époux  Lefrançois  non  recevables  dans  leurs  contestations, 
les  en  déboute  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  du  14  janvier  1839 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence 
le  juge-commissaire  clora  définitivement  l'ordre  et  délivrera 
les  bordereaux.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

T.*  r.iii  R  ;  —  A;lopl:int  les  m-.ilil's  dp^rmiirr^  juges  ;  —  Co\riBMB. 

Du  27  décembre  1839.  —  2-  Cli. 


COU  II   DE  CASSATION. 

Vt-r'.fiiation  d'écrituro.  —  Pouvoir  discrétionnaipe. 

Les  jiigfi  pcin>cnt    se  dispenser  d'ordonner  la  vérif cation  par 
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experts  d'un  cent  sous  scing-prh'C  dont  l'écriture  il  la  sii^iiaUirc  sorti 
déniées  (1). 

(Tueux  C.  Lucas).  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  qu'en  tlicse  générale,  el  d'apita  l'ail,  ôaô 
C.  P.  C,  les  juges  ne  sont  jamais  liés  par  les  avis  des  expert? ,  et  peuvent , 
en  négligeant  l'opinion  de  ceux-ci,  la  remplacer  par  celle  qui  résulte  pour 
eux  de  J'examen  des  documents  du  procès;  —  Attendu  que  l'art,  lôai 
C.  C,  en  ordonnant  la  vérification  en  justice  des  écritures  désavouées, 
n'a  point  ùté  au  juge  le  droit  de  la  faire  lui-même,  et  porté  d'une  manière 
expresse  atteinte  au  principe  général  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  con- 
traire,  des  termes  formels  de  l'art.  igS  C.  P.  C,  que  !•  vérification  des 
écritures  pourra  «"'Ire  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts;  ce  qui 
prouve  que  le  législateur  a  voulu  seulement ,  qu'en  cas  de  désaveu  ,  on  ne 
condamnât  point  sans  vérification  ;  et  qu'il  s'en  est  rapporté,  à  cet  égard, 
à  la  sagesse  et  aux  lumières  du  juge;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  les 
juges  ont  reconnu  que  l'écriture  des  testaments  était  celle  de  la  dame  Lucas, 
noD-seulement  d'après  la  vérification  et  comparaison  qu'ils  ont  faite  des 
caractères  de  son  écriture,  mais  encore  d'après  l'examen  de  tous  les  faits 
et  circimslances  de  la  cause;  que  celle  décision  ,  loin  de  violer,  l'art  1024 
C  C,  esl  la  jiliio  jusle  applieation  de  l'arl.  l'^o  C.  l*.  C;  —  lUjKiTii. 

Du  13  novembre  1839.  —  Cli.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

U(  gré»  de  juridicliun.  —  Hessoi  t.  —  Demandes  du  ei  ses. 

Est  sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts qui  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  bien  que  for- 
mée simultanément  ai'cc  une  autre  lemandc  qu'une  loi  spéciale 
soustrait  à  l'appel,  si  clic  est  indcpcndcuite  de  celle  ci. 

(Conlribulioiis  indirectes  C  Aw^laôe.)  —  Arbêi. 

\.k  Cjlh  ;  —  Atlendw  '|iie   l'arrêt   attaque  constate,  «n   (ail  ,   (nie  !a  de- 


(1)  Contrairement  à  la  jurisprudence  formelle  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  [V,i .  A.,  t.  02,  p.  245  J,  la  Chambre  des  requêtes  per- 
siste à  attribuer  aux  cours  royales  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  mais  elle 
reconnaît  du  moins,  dans  l'airét  que  nous  recueillons,  qu'il  y  a  une  vérifi- 
cation il  faire  par  le  juge.  Cette  question  est  également  coniroversée  entre 
deux  professeurs  dont  les  écrits  viennent  d'apporter  de  n'ju\elles  lumières 
dans  la  science  de  la  procédure  :  M.  Rai;tfr  (Cours  de  procédure  civile  , 
p.  aoS),et  M.  Boxcen.ne  (Théorie  de  la  procédure  civile ,  t  5,  p.4S4}.  Bientôt 
la  Cour  de  cassation  statuera  sur  un  pourvoi  formé  par  nous  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  i4  mai  iSôg,  qui  a  jugé  que  des  pièces  de  compa- 
raison ,  rejetées  comme  contraires  aux  dispositions  limitatives  de  l'art.  200 
C.  P.  C,  pouvaient  néanmoins  être  prises  par  le  juge  comme  éléments  de 
conviction  ,  parce  q'i'alurs  il  n'y  a  point  de  vcrifitaliun  proprement  dite 
d'r»  ritnrf  ^.  A.   M. 
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mande  de  douiniages-intérêts,  formée  par  Anglade  ,  quoiqu'elle  ait  été 
présentée  simuîtanémtnt  avec  celle  qui  avait  pour  objet  la  restitution  des 
droits  illégalement  perçus  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  repo- 
sait néanmoins  sur  une  cause  indépendante  de  celle  eu  restitution  desdits 
droits,  et  qu'elle  prenait  sa  source  dans  des  faits  antérieurs  à  l'indue 
perception  ;  d'où  il  suit  que  cette  demande  rentrait  dans  l'application  des 
principes  du  droit  commun  ,  et  devait  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ; 
et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  régies  dn  droit  ;  —  Rkjkttb. 

Du  3  novembre  1839.  -  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sai>ie  inimobiliert:.  —  Feniuie.  —  Autoiisiition. 

Le  créancier  d'une  femme  mariée  poiirsuii^ant  la  s'isie  immobi- 
lière d  un  propre  de  la  femme,  n'esl  pas  tenu  de  proi^oquer  l'autori- 
sation du  mari  ou  de  la  justice  ;  il  suffit,  pour  la  validité  c'e  la  pour- 
suite ,  et  même  de  l'adjudication  définitive,  qu  il  fasse  notifier  tous 
les  actes  tant  au  mari  (/uii  la  femme. 

(Dame  Vasseur  f'.  Petit  et  de  "Raimecourt.) 

Une  femme  séparée  de  corps  d'avec  son  inari,  la  dame  Vas- 
seur, avait  emprunté  ,  avec  autorisation  de  justice,  d'une  de- 
moiselle Petit,  5,500  fr.,  pour  sûreté  desquels  elle  avait  hypo- 
théqué des  iinmeublts  à  elle  propres.  Au  terme  convenu  ,  Ja 
demoiselle  Petit  lui  fait  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  lequel  est  notifié  à  la  débitrice  et  à  son  mari. 
La  saisie  a  lieu  ,  et  tous  les  actes  de  la  poursuite  sont  signifiés 
au  mari  et  à  la  femme.  Le  mari  ne  comparait  pas,  et  la  créan- 
cière ne  requiert  point  l'autorisation  de  justice  :  l'adjudication 
définitive  est  prononcée  par  jugement  donnant  défaut  contre  le 
mari. 

La  dame  Vasseur  interjette  appel,  et  argue  de  nullité  toute 
la  pioci'^diirc  pour  défaut  d'autorisation  du  mari  ou  de  la  jus-' 
tice.  21  novembre  1838,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  rejette 
le  moyen  en  ces  termes  :  ce  Considérant  que  l'autorisation  du 
mari  n'est  nécessaire  à  la  lenune  que  pour  ester  en  justice; 
-  Que  la  poursuite  en  expionriation  ne  constitue  point  une 
instance  judiciaire;  — Qu'elle  n'a  en  effet  aucun  litige  pour 
objet ,  et  qu'elle  n'est  que  l'exécution  forcée  et  accomplie  sous 
l'autorité  de  justice  d'un  titre  valablement  souscrit  par  le  dé- 
biteur ,  et  régulièretnent  obtenu  contre  lui  ;  —  Qu'il  n'est 
donc  pas  nécessaire  ,  quand  elle  est  dirigée  contre  une  femuie, 
queceik'-ci  soit  autorisée  par  sou  mari  :  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  2208  C.  C,  il  suffit  ,  dans  ce  cas,  que  l'expropriation  soit 
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poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme  ,  et  qu'il  a  été  satisfait 
à  ce  vœu  de  la  loi  ,  à  l'égard  de  celle  dont  la  dame  Vasseur 
demande   l'expropriation.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Vasseur,  qui  soutient  que  le  principe 
suivant  lequel  la  feiiune,  même  séparée,  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  ,  s'appliqiie 
aussi  bien  à  une  poursuite  en  expropriation  qu'à  toute  autre 
instance  judiciaire. 

Arrêt. 

La  Cocb;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  aaoS  C.  C,  l'expropriation  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  entrés  en 
communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
pour  la  validité  de  la  poursuite  ,  le  créancier  poursuivant  doit  faire  notifier 
au  mari  et  à  la  femme  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent ,  mais  que  le  créan- 
cier,  lorsqu'il  s  est  ainsi  conformé  à  la  loi,  ne  peut  être  responsable  ni  du 
défaut  de  comparulion  du  mari  sur  la  poursuite,  ni  du  dél'aut  d'auturisa- 
liun  de  la  femme  ; — Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  parl'arrêl  aUaqué, 
que  la  poursuite  desnisie  immobilière,  sur  laquelle  a  été  prononcée  l'adjudi- 
cation au  pioGt  de  la  dame  Vincent  de  Raimecourt ,  portait  sur  des  immeu- 
bles propres  à  la  femme  Vasseur,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  commu- 
nauté qui  aurait  pu  exister  entre  elle  et  son  mari;  que  cette  poursuite  a  été 
dirijîée  à  la  fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme,  et  qu'ainsi  la  deraoi- 
selle  Petit ,  à  la  requête  de  laquelle  elle  avait  eu  lieu  ,  s'est  conformée  à  la 
disposition  de  l'art.  2208  C.  C.  ;  —  Que  la  Cour  rojale,  en  le  jugeant  ainsi , 
a  sainement  appliqué  l'art.  2^08  C.C,  et  n'a  pas  contrevenu  aux  autres 
articles  invoqués  par  la  demanderesse  ;  —  Rejette. 

Du  11  novembre  1839.  —  Ch.  Req. 

OSERVATIONS. 

Si  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  la  femme  mariée 
n'a  point  essentiellement  besoin  de  l'autorisation  du  mari  ou 
de  la  justice  ,  cela  n'est  vrai  qu'en  tant  que  le  rôle  de  la  femme 
est  purement  passif.  Est-elle  partie  pou  1  suivante,  on  ne  sau- 
rait dire,  avec  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  d'Amiens  ,  qne  la 
poursuite  en  expropriation  ne  constitue  point  une  instance 
judiciaire  ;  il  lui  faudra  une  auiorisation  qtii  pourra,  du  reste, 
résulter  virtuellement  du  concours  de  son  mari  (Paris,  6  no- 
vembre 1815,  J.  A.,  t.  W.p.  452,  et  Bruxelles,  5 janvier  18.i2). 
Partie  saisie,  soulève-t-ello  un  incident  quelconque  ,  le  défaut 
d'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  serait  ime  cause  de 
nullité  pour  elle  (Cass.,  18  novembre  1828;  J.  A.,  t.  36,239). 
Que  si  elle  n'oppose  aucun  moyen  à  la  saisie  dont  elle  est 
frappée,  on  conçoit  que  le  poursuivant  ,  qui,  dans  l'ixercice 
de  son  droit,  a  fait  tant  au  mari  qu'à  elle-niènie  les  signiâca- 
tions  voulues,  ne  puisse  être  rendu  responsable  de  ce  que  le 


mari  n'a  pas  jugé  à  propos  d'intervenir.  Et  comme  il  est  de 
jurisprudence  que  la  femme  défenderesse  est  suffisamment  au- 
torisée par  le  jugement  même  qui  prononce  sur  le  fond  (  Cass., 
16  janvier  1838,  Lapoirière  C.  Maurat)  ,  le  jugement  d'adju- 
dication des  biens  saisis,  rendu  sans  contradiction,  pourra  être 
considéré  comme  renfermant  virtuellement  l'autorisation  ,  en 
tant  qu'elle  devrait  émaner  de  la  justice.  Déjà,  par  arrêt  du 
\  août  1829  (J.  A.  ,  l.  39,  p.  210},  la  Cour  de  Bordeaux  avait 
décidé  que  la  poursuite  contre  la  femme  était  valable  jusqu'à 
l'adjudication  préparatoire.  Il  y  a  mêmes  raisons  de  décider 
pour  l'adjudication  définitive.  A.  M. 


TKlIiUNAL  DE  COM.MERCE  DE  LA  SEI.Nt. 

Tribunal  de  commerce.  —  Pouvoir.  —  L-galisation.  —  IJenlilv.  — 
Iluiisicr.   — Pusiulalion. 

1"  Pour  poii^'oir  représenter  valablement  une  partie  devant  laju- 
ridicliori  consulaire,  il  ne  suffit  pas  de  produire  un  pouvoir  sous 
seing  privé  légalisé  par  le  maire,  il  faut  encore  que  cet  officier  atteste 
l'identité  du  mandant. 

2°  L  n  huissier  ne  peut,  même  par  voie  indirecte^  devenir  le  man- 
dataire et  le  défenseur  d'une  partie  devant  un  tribunal  de  commerce. 

(  Dussaux,  Zambaux  et  autres  C.  Granier  de  Cassagnac,   Buval 

et  autres.) 

jM.  CLavrière,  se  disant  homme  de  loi,  et  M.  Brancard,  maître 
clerc  de  M.  Chevalier,  se  présentent  successivement,  à  l'appel 
des  causes,  à  la  barre  du  tribunal,  et,  comme  porteurs  de  onze 
pouvoirs  sous  seiug  privé  de  diverses  personnes,  ils  ont  requis 
défini  contre  les  défendeurs  qui  n'ont  pas  comparu. 

Le  tribunal,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  434 
G.  P.  C,  s'est  retiré  dans  la  chambre  du  conseil,  et,  à  l'issue 
d;  sa  délibération,  il  a  prononcé,  à  la  reprise  de  l'audience,  le 
j.igement  dont  voici  les  termes  : 

Jugement. 

Le  TRiBi?iiL,  procédant,  co  nformément  aux  dispositions  de  l'arf.  4^4  ^• 
P.  C,  à  la  vérification  des  demandes  appelées  sous  les  n"'  ion,  loi,  loa, 
io5,  io4,  .05,  io6,  107,  u>8,  109  et  110,  et  après  en  avoir  déliljéré  con- 
Ibrméinent  b  l:i  !oi  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  cinq  premières,  formées  à  la  requête  des  sieurs 
Duseaiix  contre  Buval,  Zambaus  contre  Granier  de  Cassagnac,  dame 
Vret-Vergnon  contre  Marie,  Iluici  conlrc  Guillaume  et  Liroy,  et  Bonnin 
IVèiCS  ciMitie  Jollivel    ; 
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•  Attendu  que  ces  demandeurs  n'ont  point  comparu  en  personne  et  ont 
essayé  de  se  faire  représenter  par  un   sieur   Brancard,    clerc  de  l'huissier 
Chevalier,  me  du  Dragon,  16,  à  Paris; 

»  En  ce  qui  concerne  la  sixième,  aussi  forniéç  à  la  requête  de  Bonnin 
frères  contre  Buval  : 

B  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point  également  comparu,  et  ont 
aussi  essayé  de  se  fuire  représenter  par  un  sieur  Charrière,  se  qualifiant 
homme  de  loi,  à  Paris; 

»  Mais  attendu  que  les  pouvoirs  sous  seing  privé  représentés  par  ces 
mandataires  et  vérifiés  en  la  chambre  du  conseil  n'ont  pas  les  formes  né- 
cessaires pour  inspirer  au  Irihunul  la  confiance  et  la  véracité  voulues  pour 
ces  sortes  de  mandats  ;  qu'en  eflet  ces  pouvoirs  sont  visés  pour  légalisation 
par  M.  le  maire  du  lo"^  arrondissement  de  Paris,  dans  lequel  les  deman- 
deurs annoncent  être  réellement  domiciliés  ;  mais  que  l'individualité  de  ces 
demandeurs  n'est  certifiée  par  M.  le  maire  que  sur  la  simple  attestation  de 
l'huissier  Chevalier,  qui  instrumente  dans  ces  affaires; 

1  Attendu  que  si,  par  ses  usages  et  sa  jurisprudence  habituelle,  le  tri- 
bunal, dans  l'intérêt  des  justiciables,  admet  comme  pouvoir  valable  le 
mandat  sous  seing  privé  revèlu  de  la  légalisation  du  maire,  cette  admission 
ne  peut  être  consacrée  qu'autant  que  ce  fonctionnaire  atteste  individuel- 
lement l'identité  du  mandant  ; 

»  Que  c'est  cette  connaissance  de  l'individualité  du  mandant,  par  un 
ufiîcier  municipal  de  cet  ordre,  qui  peut  inspirer  au  tribunal  la  confiance 
en  la  sincérité  de  la  demande  et  dans  la  volonté  du  demandeur  ; 

>  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  irrégularités  qui  viennent  d'être  signa- 
lées s'augmentent  et  s'aggravent  encore,  dans  lescinqpremières demandes 
ci-dessus  énoncées,  par  le  fait  que,  contrairement  au  vœu  du  tribunal  et  aux 
dispositions  précises  des  monuments  de  législation  et  de  jurisprudence  su- 
périeure sur  cette  matière,  l'huissier  Chevalier,  instrumentaire  dans  ces 
causes,  tend  évidemment  a  devenir  mandataire  indirect  et  défenseur  pos- 
tulant devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  qui  pourrait  exposer  les  justi- 
ciables et  l'administration  de  la  justice  aux  plus  graves  inconvénients; 

»  En  ce  qui  concerne  les  cinq  autres  demandes  formées  à  la  requête  du 
sieur  Levasseur  contre  Labaye,  Cauvard  contre  veuve  Legoye,  Livernoix, 
Clerc  et  Decaix,  syndics  de  la  faillite  Schmitt  et  Leporcq,  Cauvard  contre 
Mortier  et  Schwach  aîné,  veuve  Decaen  contre  Julien  Chamon  et  Terville, 
et  encore  le  sieur  Cauvard  contre  Decagny,  par  exploits  du  même  huissier 
Chevalier,  et  tous  les  demandeurs  égalementreprésentés  par  le  sieur  Bran- 
card, en  vertu  de  pouvoirs  semblables  à  ceux  précédemment  signalés  ; 

•  Outre  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  attendu  que  les  demandeurs,  dans 
ces  causes,  ne  sont  point  indiqués  comme  diuniciliés  dans  le  k»''  arrondisse- 
ment de  celle  ville  ;  que  dès  lors  le  maire  de  cet  arrondissement  municipal 
ne  peut  avoir  valablement  qualité  pour  attester,  dans  cette  circonstance, 
l'individualité  de  ces  demandeurs  qui  doivent  recourir  respectivement  au 
maire  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  réellement  domiciliés  ; 

•  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  d'oHîce  déclare  nul»  et  non  avenus  les 
défauts  surpris   à  sa  confiance,  i.n  l'audicncç  de  ce  jour,  ù  la  requête  des 
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demandeurs  susnommés  ;    en  conséquence  rfinvoie  lesdits  demandears  à 

mieux  procéder  et  les  condamne  aux  dépens,  sauf  leur  recours,  si  toutefois 
ils  ont, contre  qui  de  droit. 

Du  30  janvier  1840. 

Observations. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  tribunal  était  animé  des 
meilleures  intentions  lorsqu'il  a  rendu,  d'une  manière  si  inso- 
lite, le  jugement  que  nous  venons  de  rapporter  ;  mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  le  justifier. 

L'abus  de  pouvoir  dont  le  tribunal  s'est  rendu  coupable  dans 
cette  circonstance  est  si  flagrant,  que  nous  ne  nous  expliquons 
pas  comment  nous  sommes  les  premiers  à  le  relever.  —  Que 
résulte^t-il  du  jugement  même  que  nous  venons  de  rapporter? 
Nous  y  voyons  qu'après  avoir  prononcé  défaut  contre  les  dé- 
faillants, le  tribunal,  se  ravisant,  est  allé  délibérer  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  puis  est  revenu  en  audience  publique  el  y  a 
rapporté,  par  un  seul  et  nouveau  jugement,  les  jugements  par 
défaut  qu'il  avait  précédemment  prononcés  et  qui  étaient  ac- 
quis aux  parties.  C'est  déjà  une  manière  de  procéder  tout  à  fait 
irrégulière.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  laissons  la  forme  et  exaiui- 
nons  le  fond,  nous  ne  serons  pas  moins  surpris  de  la  décision 
du  tribunal  de  commerce. 

Eu  effet,  il  résulte  des  motifs  du  jugement,  que,  pour  repré- 
senter une  partie  devant  la  juridiction  consulaire,  il  ne  suffit 
pas  d'être  muni  d'un  pouvoir  dont  la  signature  soit  légalisée 
par  le  maire,  mais  qu'il  faut  encore  que  ce  fonctionnaire  certifie 
Yindii'idualilé  du  mandant.  Et  où  a-t-on  vu,  dans  la  loi,  de  pa- 
reilles formalités  ?  Elles  sont  si  peu  nécessaires,  que  le  tribunal 
n'exi ge  pas  m ê  <  1 1  e  la  légalisation  de  la  sis;!  ature,  c[mn d  c'est  u  n  agréé 
qui  se  présente;  or,  l'on  sait  que  les  agréés  n'ont  aucun  carac- 
tère officiel.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  confiance  dont  ils  sont 
investis  est  une  suffisante  garantie  pour  le  tribunal!  nous  ne  le 
nions  pas;  nous  faisons  remarquer  seulement  que  le  plus  sou- 
vent (à  Paris  du  moins),  les  agréés  ne  sont  point  en  rapport 
avec  les  parties,  qu'ils  ne  les  connaissent  même  pas;  que  les 
pièces  leur  sont  envoyées  directement  par  les  huissiers,  et  que 
par  conséquent  leur  couiparution  ne  prouve  rien  quant  à  Vin- 
dit'idiialile  du  mandant.  —  Disons  donc  que,  non-seulement  le 
Tribtmal  de  couunerce  de  Paris  a  fait  de  V arbitraire  dans  la 
cause  que  nous  venons  de  rapporter,  mais  qu'il  s'est  montré 
inconséqueiil. 

A  la  vérité,  nous  l'avons  dit,  il  était  animé  dans  cette  circon- 
stance de  bonnes  intentions.  Convaincu  que  l'intervention  habi- 
tuelle des  agents  d'affaires  dans  les  instances  commerciales  est 
fâcheuse  pour  l'administration  de  la  justice,  il  veut  décourager 
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autant  que  possible  ces  intermédiaires  officieux  et  maintenir, 
d'une  manière  absolue,  le  monopole  des  agréés.  Le  niolif  peut 
être  bon, mais,  pour  arriver  au  but,  il  ne  faut  avoir  recours  qu'à 
des  moyens  avoués  parla  loi.  Un  tribunal  perd  toujours  quelque 
cbosedesa  considération,  loi  squ'jlsepermet  des  tracasseries.  <les 
vexations  pour  obtenir  un  résultat  même  utile:  à  plus  torte 
raison  encourt-il  le  blâme  lorsqu'il  abuse  de  son  pouvoir  .gra- 
tuitement et  sans  être  sûr  du  succès. 

Il  est  une  considération  qui  d'ailleurs  aurait  dû  arrêter  le 
tribunal  de  commerce  dans  la  mauvaise  voie  où  il  est  entré, 
c'est  la  considération  tirée  de  l'intérêt  des  justiciables.  Com- 
ment des  magistrats,  animés  d'un  esprit  d'équité,  n'ont-ils  pas 
reculé  devant  les  inconvénients,  devant  les  dangers  de  la  mesure 
arbitraire  qu'ils  se  sont  permise?  Hé  quoi!  frapper  des  inno- 
cents pour  mieux  atteindre  des  téméraires  qui  osent  se  servir 
de  la  loi  pour  attaquer  un  monopole  !  N'est-ce  pas  là  un  résul- 
tat déplorable?  que  le  tribunal  n'ait  vu  dans  les  conséquences 
de  son  jugement  qu'une  question  de  frais,  soit  :  mais  il  s'est 
trompé.  Qui  ne  voit  que  l'étiange  fin  de  non-recevoir  opposée 
aux  sieurs  Dussaux,  Zambeaux  et  autres,  pouvait  aller  plus 
loin  que  ne  le  voulait  le  tribunal  ?  Qui  nous  dit  que  les  deman- 
deurs, s'ils  renouvellent  leurs  actions,  ne  seront  pas  repoussés 
par  la  prescription,  par  une  déchéance  quelconque,  quoique 
cejjendant  ils  aient  agi  eu  temps  utile?...  —  Et  puis,  qui  peut 
répondre  qu'à  une  nouvelle  audience,  le  ti  ibuual  ne  refusera 
pas  de  reconnaître  au  maire,  au  commissaire  de  police,  le  droit 
de  légaliser  une  signature  et  de  cerliher  l'identité  du  mandant? 
Qui  peut  lépondre  que  d'autres  formalités  ne  seront  pas  impo- 
sées aux  parties?  qui  peut  dire  où  s'arrêtera  l'exigence  du 
tribunal?.,,  personne  assurément,  et  cependant  la  procédure  ne 
peut  pas  être  une  chose  arbitraire,  surtout  en  matière  com- 
merciale. IMultiplier  les  formalités,  les  déplacements  en  pareil 
cas,  c'est  aller  contre  le  but  de  la  loi,  c'est  rendre  la  justice  plus 
diflicile  et  plus  coûteuse,  c'est,  tranchons  le  mot,  commettre  un 
excès  de  pouvoir. 

Il  est  un  troisième  point  sur  lequel  nous  n'insisterons  pas, 
mais  qui  appelle  encore  la  critique  En  fait,  l'huissier  Cheva- 
lier ne  s'est  point  présenté  devant  !e  tribunal  de  commerce, 
ainsi  le  décret  du  18  thermidor  ne  lui  était  point  applicable  et 
\di  jurisprudence  supérieure  n'avait  rien  à  voir  dans  la  cause.  Mais 
le  tribunal  a  pensé  que  les  sieurs  Charrière  et  Brancard  n'é- 
taient que  les  prête-nom  de  Chevalier  (ce  qui  est  possible  à  la 
rigueur!  :  cependant  était-ce  un  motif  pour  annuler  une  assi- 
gnation régulière  et  rapporter  im  jugement  acquis  aux  parties? 
—  iVon  certes  :  c'est  pourtant  ce  qu'a  fait  le  tribunal.  Il  n'a 
voulu  voir  dans  les  sieurs  Brancard  et  Charrière  que  les  repré- 
sentants de  Chevalier;  mais  en  cette  cii constance  encore  il  a  été 
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plus  loia  que  la  loi,  il  l'a  ai  bitiaii ement  étendue  ;  il  a  donc 
excédé  ses  pouvoirs.  Voilà  où  conduit  quelquefois  le  désir  ex- 
cusable de  faire  cesser  des  abus.  Pour  les  mieux  atteindre,  on 
fait  des  suppositions  qu'on  donne  pour  des  démonstrations  ;  on 
crée  des  nullités  que  le  Code  n'a  pas  prévues;  on  étend  le  cer- 
cle des  prohibitions,  des  pénalités;  on  s'irrite  contre  les  objec- 
tions, on  veut  vaincre  les  résistances;  on  croit  prendre  des  me- 
sures utiles,  et  l'on  froisse  des  intérêts  respectables  ;  on  veut  se 
montrer  plus  sage  que  le  législateur,  et  l'on  ne  fait  que  de  l'ar- 
bitraire. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEALX. 

Licilalioii,  —  Siiccf  ssion.  —  Pail.ige. 

La  Ucitation  peut  être  exigée,  en  matière  de  succession,  lorsque  les 
immeubles,  bien  qu'ils  puissent  se  partager  factlement  entre  les  (hl'er- 
ses  souches  copnrtagearitcs,  ne  peui'cnt  pas  se  subdiviser  entre  les 
ayants  droit  d'une  mcme  souche.  (An.  827,  832,  836  C.  C.)  (1)      • 

(Romat  C.  Bernadeaux.)  —  Arrêt. 

LaCoue;  —  Attendu  que  la  succession  al?  intestat  de  MigaultLaniolhe, 
acceptée  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire,  comprend  trois  immeubles, 
deux  maisons  situées  à  Bordeaux,  et  un  domaine  situé  dans  la  commune  de 
Pauliac;  qu'elle  a  été  dévolue  pour  une  moitié  à  Marie  Moudon,  veuve 
Romat,  seule  héritière  de  la  ligne  maternelle  du  défunt,  et  que  l'autre  moi- 
tié, dévolue  à  la  ligne  paternelle,  se  subdivise  entre  quatre  héritiers  qui 
représentent  cette  ligne;  —  Attendu  que  la  demande  en  partage  a  été  in- 
troduite par  Françoise  Bernadeaux,  épouse  Glàuzure  (l'un  des  quatre  héri- 
tiers appelés  à  recueillir  celte  seconde  moitié),  tant  contre  la  veuve  Romat 
que  contre  les  autres  parties;  —  Attendu  que  l'art.  827  C.  C.  dispose  que 
si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  veufe  par  licitatiou  ;  —  Qu'en  admettant  que  le  partage  en  deux 
lots  des  immeubles  dont  s'agit  fût  rigoureusement  possible,  en  compensant 
par  une  soultc  l'inégalité  de  l'un  des  lots,  il  est  évident  qu'un  tel  partage 
serait  préjudiciable  aux  héritiers  de  la  branche  paternelle,  puisque  le  lot 
qui  leur  serait  attribué  ne  se  trouverait  pas  susceptible  d'une  division  ma- 
térielle en  quatre  parts,  il  deviendrait  nécessaire  d'en  faire  ultérieurement 
ordonner  la  licitation  dont  ils  supporteraient  seuls  tous  les  frais  ;  —  Qu'il 
en  résulterait,  contrairement  au  vœu  exprimé  par  l'art.  802  du  Code  pré- 
cité, que  la  veuve  Romat  serait  seule  apportionnée  en  imujcubles,  tandis 
que  ses  cohéritiers  ne  recevraient  qu'une  somme  d'argent;  qu'un  tel  ré- 
sultat ne  pourrait  se  concilier  avec  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  parta- 
ges, et  qui  est  de  leur  essence  ;  —  Confirme. 

Du  30  juillet  1838.  —  1"  Ch. 

(1)  ^'.  eu  jenb  contraire  Chabot  sur  l'art.  836,  t.  5,  p.  162,  et  l'arrêt 
suivant. 


(  l^^'î  ) 

OOUU  liOYAI.K  Di:  nO]!DI£AI\. 

Licilation.  — Coiniiiiinauté. —  Partage. 

L'époux  sttri^want  peut  s'opposer  à  la  licilation  des  biens  dépendant 
de  la  communauté  lorsque  le  partage  peutai^oir  lieu  en  deux  lots,  en- 
core bien  que  ces  lots  ne  puissent  pas  se  subdlifiscr  coni^enaùlcrnent 
entre  les  héritiers  de  l'époux  décédé.  (Ait.  827,  832,  836  C.  C.)  (1) 

(Rougère  C.  Marchais.)— Abrêt. 

ték  CouH  ;  —  Attendu  que  dès  l'instant  qu'il  eut  établi  que  les  biens  pro- 
venant de  la  société  d'acquêt  qui  a  existé  entre  Catherine  Marchais  et  Rou- 
gère pouvaient  être  commodément  partagés,  ce  dernier  a  été  fondé  à 
s'opposer  à  la  licitation  ;  que,  d'après  cette  possibilité,  le  droit  de  Rougère 
à  un  partage  n'a  pu  dépendre  de  la  circonstance  que  chacun  des  lots  qui 
peuvent  être  formés  ne  sera  pas  lui-même  susceptible  d'un  partage;  que, 
par  conséquent,  celui  qui  viendrait  à  échoir  aux  représentants  de  Catherine 
Marchais  ne  se  trouvera  pas  divisible  entre  eux  et  leur  offrira  d'ailleurs 
moins  d'avantage  que  si  le  tout  était  licite;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  décembre  1838.  —  2'^  Cli. 


COUR   ItOYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisie  immobilière.    -  Moyens  de  nullité.  —  Vice  de  forme. 

l**  On  ne  peut,  après  l'adjudication  préparatoire,  proposer  aucun 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  ceUe  adjudication  : 
peu  importe  que  le  moyen  touche  au  fond  ou  tienne  ci  la  forme.  (Ar- 
ticle 733  C.  P.  C.)  (2) 

2°  //  en  est  de  même,  soit  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  au  profil 
du  poursuivant,  soit  quelle  ait  eu  lieu  au.  profil  d'un  tiers  (3). 

(Raymond  C.  Lantignac.)  —  Arrêt. 

La  Coub;...  —  Au  fond,  attendu  que  l'adjudication  préparatoire  des 
immeubles  saisis  fut  prononcée  en  faveur  des  poursuivants  par  jugement 
du  i5  janvier  i838,  sans  qu'il  eût  été  proposé  aucun  moyen  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  ■jù'h,  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prépa- 
ratoire ne  peuvent  plus  être  proposés  après  ladite  adjudication  ;  —  Attendu 
que  le  moyen  de  nullité  dont  se  prévalent  les  parties  saisies  rentre  dans  la 

(0  F.  l'arrêt  précédent  et  la  note. 

(a)  F.  DicT.  r.ÉjiÉB.  pboceo.  v»  Saitie  immobil.,  n»  ioo3  et  suiv.et  J.  A., 
t.  56,  p.  299. 

(ô)  On  voit  que  la  Cour  de  Bordeaux  n'admet  pas  la  distinction  consa- 
crée par  l'arrCt  d«  la  Cour  d«  Cassation  du  5  avril  1837  (f.  J,  A.,  t.  52, 
p.  a3i.) 


(  i^6  ) 

classe  de  ceux  dont  parle  cet  article  qui  n'a  pas  distingué  entre  let  nuUitéi 
de  forme,  et  celles  qui  seraient  inhérentes  an  vice  du  litre  qui  a  servi  de 
f'ondenieat  à  la  poursuite  ;  —  Que  cet  article  ne  distingue  pas  non  plus  le 
cas  où  l'adjudication  cède  au  créancier  poursuivant  de  celui  où  elle  cède 
au  profit  d'un  tiers;  —  Attendu  que  cette  dernière  distinction  introduite 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  avril   ï8ùj,  rendu  sur  les  conclu- 
sions contraires  du  ministère  public,  aurait  pour  résultat  nécessaire  d'a- 
néantir la  règle  que  celte  Cour  avait  consacrée  par  plusieurs  décisions  an- 
térieures, sous  une  exception  que  repousse  la   généralité  des  termes  de 
l'art.  935,  surtout  si  on  considère  que  c'est  presque  toujours  au  créancier 
poursuivant  que  les  iainieubles  saisis  sont  préparatoirement  adjugés;  — 
Que,  si  cette  théorie  nouvelle  était  admise,  elle  semblerait  devoir  pro- 
duire des  conséquences  plus  larges  que  celles  que  la  Cour  régulatrice  lui  a 
assignées;  —  Qu'on  ne  peut  en  effet  facilement   admettre  que,  lorsque 
deux  adjudications  ont  été  prononcées  dans  des  conditions  absolument 
identiques,  l'une  doive  être  annulée  par  cela  seul  qu'elle  a  cédé  au  créan- 
cier poursuivant,  et  l'autre  maintenue,  parce  que  c'est  un  tiers  qui  s'est 
rendu  adjudicataire;  que  la  validité  ou  la  nullité  de  la  procédure  soit  ainsi 
suluirdonnée  aux  chances  et  aux  éventualités  de  l'adjudication  ;  —  Attendu 
qu'une  telle  anomalie  tend  à  démontrer  que  cette  matière  doit  être  régie 
moins  par  les  principes  généraux  du  droit  civil,  que  par  les  règles  spéciales 
du  Code  de  procédure;  —  Que  ces  règles  expliquent  comment  un  titre 
nul,  lorsque  la  nullité  en  est  tardivement  proposée,  peut  cependant  servir 
de  base  à  une  adjudication  valable,  l'expropriation  n'étant  pas  poursuivie 
dans  l'intérêt  exclusif  du  saisissant,  mais  encore   dans  celui    de§   autres 
créanciers  dont  il  se  constitue  le  mandataire;  —  Attendu  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  que  les  appelants,  tiers  détenteurs  des  immeubles  saisis  sur  les- 
quels la  dot  de    1900  fr.  constituée  à  la  mère  de  Catherine  Delcombel, 
épouse  Lanlignac,  était  hypothécairement  affectée,  ne   rapportent   pas  la 
preuve  que  !e  titre  qui  la  constitue  créancière  pour  reliquat  de  celte  dot, 
ait  été  éteint  par  le  paiement  ;  —  Qu'on  arrive  ainsi,  quel  que  soit  le  point 
de  vue  sous  lequel  la  cause  soit  envisagée,  à  la  confirmation  du  jugement 
attaqué  ;  car  si  ses  motifs semblentexchire  en  droitla  déchéance  prononcée 
par  l'art.  gôS,  le  dispositif  auquel  on  doit  seul  s'arrêter  déclare  les  parties 
saisies  non  reccvahUs;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
litispendance  qu'on  fait  résulter  de  l'inslance  formée,  en  1822,  contre  les 
tiers  détenteurs,  pour  voir  reconnaître  la  validité  de  la  vente  que  le  père 
de  Catherine  Delcombel  lui  avait  consentie  par  acte  du  5  sept.  1821,  in- 
stance qui  est  restée  impoursuivie;  —  Attendu  que  ce  moyen  ne  fut  pas 
propose lorsde  l'adjudication  préparatoire  ;  — Querart.733  C.  P.  C.  lui  est 
également  applicable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  avril  1839.  —  A"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Opposition  à  mariage.  —  Signification.  —  Huissier.  —  Motifs. 

1°  Le  père  peut-il,  en  cas  d'absence  de  l'huissier,  former  en  per- 
sonne opposition  au  mariage  d'un  de  ses  enfants.,  et  signifier  cette 


(   laj  ) 

opposition  à  l'oj/icier  de  l'état  civil  au  momenl  même  de  la  céîébra~ 
tion?  {\) 

2"  L'opposition  formée  par  le  père  au  mariage  d'un  de  ses  enfants, 
doit  être  rejetée  lorsquelle  n'est  fondée  sur  aucun  des  motifs  prévus  par 
la  loi.  (Art.  175,  176  C.  C.) 

(Tala vigne  C.  Anna  Talavigne.) 

Le  sieur  Talavigne  ayant  refusé  de  consentir  au  mariage  que 
sa  Hlle,  Anna  Talavigne,  voulait  contracter  avec  le  sieur  Nègre 
Duclot,  ces  derniers  lui  firent  les  sommations  respectueuses  exi- 
gées par  la  loi,  et  après  les  délais  d'usage  se  présentèrent  devant 
l'oflicier  de  l'état  civil. — Sur  ces  entrefaites,  Talavigne  père 
intervint,  et  déposa  sur  le  bureau  de  la  mairie  un  acte  d'oppo- 
sition au  mariage,  signé  de  lui  et  de  deux  témoins.  Il  déclarait 
que  l'absence  de  l'huissier  l'avait  contraint  de  prendre  cette 
voie  iriégulière.  —  Il  fut  dressé  procès-verbal  de  cet  incident  ; 
l'opposition  fut  transcrite  sur  les  registies,apiès  quoi  l'officier  de 
l'état  civil  refusa  de  procéder  au  mariage.  Sur  la  demande  en 
mainlevée  formée  par  Anna  Talavigne,  son  père  répondit  qu'il 
fondait  son  opposition  sur  les  mauvais  traitements  qu'il  avait 
essuyés  de  la  part  de  jNègre  Duclot,  et  cela,  !a  veille  même  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  Un  jugement  du  1"  juil- 
let 1839  ordonna  la  mainlevée  de  l'opposition,  qu'il  déclara 
nulle  en  la  forme,  et  mal  fondée  en  droit. 

'1  alavigne  appela  de  cette  décision  ;  et  devant  la  Cour,  il  pré- 
tendait que  son  opposition  avait  acquis  un  caractère  d'authen- 
ticité, par  la  transcription  qui  en  avait  été  faite  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  Au  fond,  il  .soutenait  que  les  tribunaux  ne  sont 
pas  obligés  à  appuyer  uniquement  leurs  jugements  sur  les  cas 
prévus  parle  Code.  —  Il  se  fondait  sur  l'opinion  de  IM.  Delvin- 
coiirt,  et  sur  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Coen,  le  3 
juin  1813,  et  par  la  Cour  de  Bourges,  le  30  mars  1813. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  les  actes  d'opposition  au  ma- 
riage doivent  être,  en  règle  générale,  considérés  couime  actes  judiciaires  et 
signifies  par  le  ministère  d'Iiuisjier,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'au  cas 
particulier  du  procès,  l'opposition  a  été  reçue  par  l'oERcier  de  l'état  civil, 
en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées;  qu'elle  a  formé  obstacle  au 
mariage,  son  existence  ayant  été  reconnue,  tant  par  rolïicier  de  l'état  civil 

(i)  En  droit,  la  négative  nous  paraît  incontestable. —  Dans  l'espèce  par- 
ticulière, l'oflicier  de  l'état  civil  ayant  reçu  l'opposition  et  refusé  de  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariaçe,  il  a  bien  fallu  statuer  sur  son  mérite,  r— 
Quelques  auteurs  pensent  que  la  notification  de  l'opposition  peut  être  faite 
par  un  notaire;  nous  n'admettons  pas  cette  doctrine,  qui  est  contraire  à 
l'art.  176  C.  C.  —  D'ailleurs  un  notaire,  comme  un  simple  particulier,  est 
sans  caractère  public  toutes  les  fois  qu'il  sort  du  cercle  de  set  attributions. 


1  I^i^  ) 

que^par  Ifs  paities  qui  m  onl    demandé  la  mainlevée  ;  que  dé*  lors  ii  J  j 
!iru  d'exHininer  au  fond  le  mérite  de  celte  opposition  ; 

Attendu,  en  principe,  que  la   liberté  de  contracter  mariage  est  admise 
par  la  législation,  saut",  toutefois  les  conditions  qu'elle  détermine  ;  —  Qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'autres  empêchements  que  cens  qui  ont  été  prévus,  et 
qu'en  dehors  des  cas  auxquels  ils  s'appliquent,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  d'interdire  une  faculté  qui  est  l'un  des  fondements  de  la  société  civile; 
—  Attendu  que  la  loi  a  déterminé  l'ftge  jusqnes  auquel  le  consentement  du 
père  est  indispensable  ;  mais  que  lorsque  l'enfant  a  dépassé  cet  âge,  elle 
exige  seulement  des  actes  respectueux  pour  obtenir  les  conseils  du  père  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  consentement,  ou  l'opposition  du 
père,  ne  peut  former   empêchement  légal  au  mariage,  lorsque  d'ailleurs 
toutes  les  autres  conditions  prescrites  ont  été  observées;  —  Attendu  que, 
sans  doute,  l'opposition  de  l'ascendant  est  valable,  en  la  forme,  bien  qu'e'le 
ne  soit  pas  motivée,  à  la  différence  de  celles  qui  émanent  d'autres  parents, 
aux  termes  des  art.   i-5,  ij6  C.  C;  que  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de 
s'y  arrêter  jusqu'à  ce  que  la  mainlevée  en  ait  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux ;  mais  que  nulle  p^rt  la  loi  n'a   autorisé  à  en  refuser  la    mainlevée 
lorsque  l'opposition  n'est  pas  soutenue  devant  eu\  par  des  moyens  légaux, 
c'est-à-dire  par  ceux  qui  sont  de  nature  à  créer  une  prohibition  prévue  par 
la  loi  ;  —  Qu'admettre  la  faculté  pour  les  tribunaux  d'examiner  les  raisons 
de  convenance,  soit  d'intérêt,  soit  d'honneur^  soit  de  moralité  pour  les  fa- 
milles dans  l'alliance  projetée,  ce  serait  substituer  la  nécessité  de  leur  con- 
sentement à  celui  des  parents,  à  l'époque  où  pourtant  la  loi  déclare  le  ma- 
riage entièrement  libre  de  la   part  des  futurs  époux  qui  ont  atteint  l'âge 
requis;  ce  serait  substituer  un  arbitraire  indéfini  à  la  sagesse  des  prohibi- 
tions restrictives  de  la  loi  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  Cour,  eût-elle  le 
droit  de  se  livrer  à  un  pareil  examen,  elle  ne  trouverait  pas  aux  faits  avancés 
un  caractère  de  vraisemblance  et  de  gravité  suffisant,  d'autant  que  cer- 
tains d'entre  eux   sont   démentis   par  les  circonstances   de  la   cause,  et 
qu'ainsi  il|n'y  a  pas  lie  i  de  s'y  arrêter; —  Par  ces  motifs,  déboute  de  l'op- 
po.'-ition. 

Du  12août  1839.  —  1^^  Ch. 

Observations. 

De  tous  les  auteurs,  M.  Delvincocrt  est  le  seul  qui  soutienne 
que  l'opposilion  au  mariage  peut  être  formée  pour  des  motifs 
et  dans  des  cas  autres  que  ceux  déterminés  par  la  loi.  «L'ascen- 
dant, dit  cet  auteur  (t.  1,  p.  297,  note  4),  ayant  un  pouvoir  il- 
limité de  former  opposition,  peut  avoir  telle  raison  qu'il  ne 
voudrait  pas  énoncer  en  public.  D'ailleurs,  il  est  possible  qu'il 
ne  veuille  que  retarder  le  mariage,  afin  de  donner  à  l'époux  le 
temps  de  faire  les  réflexions  convenables.  »  Cette  opinion  avait 
été  consacrée  par  deux  arrêts  dont  l'un,  celui  de  la  Cour  de 
Bourges,  a  été  cassé  le  7  novembre  18l4.  Dans  cette  espèce,  il 
s'agissait  d'une  fille  qui  voulait  épouser  le  domestique  de  son 
père,  sorti  des  galères  et  non  réhabilité. 


(  1^9  ) 
M.  BONGENNE. 


La  science  a  fait  une  perte  irréparable  ;  l'illustre  professeur 
de  Poitiers,  le  brillant  auteur  de  la  Théorie  de  la  Procédure  civile, 
vient  de  terminer  tout  à  coup  sa  carrière  si  glorieuse  et  si  bien 
remplie.  Ce  coup  imprévu  qui  frappe  dans  son  chef  une  fa- 
mille inconsolable;  cette  mort  inattendue  qui  porte  le  deuil  dans 
toute  une  province,  et  qui  laisse  un  si  grand  vide  dans  l'école 
et  dans  le  barreau;  cette  brusque  maladie,  cette  fin  si  rapide 
seront  profondément  sentis  partout  où  le  nom  de  M.  Boncetme 
a  retenti,  partout  où  sa  grande  renommée  a  trouvé  sympathie, 
admiration  et  respect.  A  notre  époque  plus  qu'à  toute  autre,  on 
se  plaint,  non  sans  raison,  de  l'instabilité  de  la  gloire  et  du  peu 
de  solidité  et  de  durée  des  réputations  ;  mais,  Dieu  merci  !  il 
est  encore  en  France  de  ces  hommes  d'élite  dont  l'illustration 
noblement  conquise  est  pure  de  tout  alliage,  et  qui,  n'ayant  ja- 
mais placé  leur  confiance  dans  les  procédés  suspects  du  char- 
latanisme et  de  la  camaraderie  ou  dans  le  frêle  appui  d'un  en- 
gouement factice, n'ont  point  à  subir  les  caprices  de  l'opinion  et 
les  réactions  de  la  célébrité.  On  sait  si  IM.Boncennefutun  de  ces 
hommes-là, lui  qui, après  avoir  glorieusementpayé  dans  nos  ar- 
mées son  tribut  à  la  patrie,  quittant  le  service  militaire  pour  le 
barreau,  parvint  si  vite  à  se  frayer  une  route  au  Palais,  et  s'y 
maintinttoujoursaupremier  rang  par  son  talent  et  son  éloquence; 
— lui  qui,  unissant  au  mérite  del'orateurla  science  du  juriscon- 
sulte, sut  être  un  avocat  complet,  et  joignit  aux  succès  brillants 
de  l'audience  les  triomphes  plus  difficiles  peut-être  du  cabinet  ; 
—  lui  qui ,  dans  son  ardeur  infatigable,  conciliant  la  pratique 
des  affaires  avec  le  culte  des  théories,  occupa  pendant  vingt  ans 
une  chaire  qu'il  a  illustrée,  et  jeta  tant  d'éclat,  par  son  ensei- 
gnement, sur  l'école  dont  il  fut  le  doyen  ;  —  lui  enfin  qui,  pour 
couronner  sa  vie  et  laisser  trace  après  soi,  écrivit  d'une  main  si 
ferme,  d'un  style  si  brillant,  si  plein  de  verve,  de  chaleur  et 
d'élégance,  ce  beau  livre  de  la  Théorie  de  la  Procédure  (1),  par 
lequel  il  mit  le  sceau  à  sa  réputation,  et  qui,  après  tout,  sera 
son  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  postérité. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  dès  aujourd'hui  rendre  à  la 
mémoire  de  M.  Boncenne,  dans  ce  Journal  au  succès  duquel  il 
s'intéressait,  le  tribut  d'hommages  qui  lui  est  dû  ;  mais  puisqu'il 

(')  On  craignait  que  cet  ouvrage  ue  rcalàt  imparfait,  mais  il  paraît 
certain  qu'il  est  terminé,  et  que  la  mort  de  l'auteur  n'en  arrêtera  pas  la 
publication. 
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nous  faut  ajourner  ce  pénible  devoir,  nous  allon:.  du  moins,  en 
attendant  un  travail  plus  complet,  publier  quelques  détails 
biogiapliiques  que  nous  empruntons  aux  discours  prononce'spar 
MM.  Foucart  et  Guesry-Cliampneuf,  au  nom  de  l'école  et  du 
barreau,  sur  la  tombe  de  l'illustre  professeur  de  Poitiers. 

Pierre  Boncenne  naquit  à  Poitiers  en  1775  d'un  père  qui  ap- 
partenait au  barreau.  Après  avoir  fait  au  collège  de  cette  ville  des 
études  signalées  par  de  nombreux  succès  universitaires,  arriva 
pour  lui  le  moment  où  il  fallait  faire  cboix  d'un  état.  La  so- 
ciété était  alors  bien  agitée  :  au  deliors  elle  avait  la  guerre  étran- 
gère ,  au  dedans  la  guerre  civile.  Comme  tant  d'autres  géné- 
reux citoyens,  le  jeune  Boncenne  offrit  sa  vie  à  son  pays;  il 
courut  se  placer  dans  les  rangs  de  nos  soldats.  On  ne  tarda  pas  à 
l'y  distinguer  :  nommé  aide  de  camp  du  général  Desclozeaux, 
il  mérita  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  ,  à  la  suite 
d'une  action  d'éclat.  Â  la  paix,  M.  Boncenne,  poussé  sans  doute 
par  une  secrète  révélation  de  son  talent,  quitta  le  service  mili- 
taire,et  vint  à  Poitiers  exercer  la  profession  d'avocat,  pu, comme 
on  disait  aloi  s,  de  défenseur  officieux. 

Lorsque  M.  Boncenne  voulut  se  dévouer  à  la  défense  des  in- 
térêts privés,  les  anciennes  Facultés  de  droit  avaient  été  suppri- 
mées, et  les  nouvelles  n'existaient  pas  encore.  Il  passa  donc,  sans 
préparation,  de  la  profession  des  armes  à  celle  du  barreau.  Le 
jeune  officier,  devenu  défenseur  officieux,  s'essaya  d'abord  de- 
vant les  conseils  de  guerre  et  les  commissions  militaires.  11  y 
obtint  des  succès  bien  doux  pour  son  cœur  généreux;  il  eut  le 
bonheur  notamment  de  sauver  la  vie  à  un  émigré  qui  n'avait 
pu  résister  au  désir  de  revoir  sa  patrie.  A  la  même  époque  il 
parvint  à  faire  rayer  de  la  liste  des  proscrits  plusieurs  de  ses 
concitoyens,  et  dirigea  heureusement  leurs  démarches  pour 
obtenir  la  restitution  de  leurs  biens.  Il  aimait  à  rappeler  ces 
premiers  succès  :  car,  après  les  dissensions  civiles,  il  n'est  point 
de  souvenir  plus  doux  que  celui  des  persécutions  qu'on  a  souf- 
fertes, ou  des  services  qu'on  a  pu  rendre  aux  opprimés. 

Le  talent  de  M.  Boncenne  fut  bientôt  mis  à  d'autres  épreuves. 
Jamais  peut-être  la  noble  profession  qu'il  venait  d'embrasséi' 
n'avait  été  hérissée  de  plus  de  difficultés.  Les  anciennes  lois, 
quoique  abrogées,  conservaient  encore  leur  force  pour  les  con- 
testations nées  sous  leur  empire  ;  les  nouvelles,  dont  le  nombre 
était  si  effrayant  par  lui-même,  présentaient  trop  souvent  des 
dispositions  incohérentes  et  contradictoires.  Le  régime  féodal 
était  aboli  ;  mais  il  revivait  en  quelque  sorte  dans  une  foule  de 
procès,  où  d'anciens  droits  étaient  contestés  comme  entachés 
de  féodalité.  Enfin  le  passage  d'une  législation  à  l'autre  fai- 
sait naître  une  multitude  de  questions,  qui  divisaient  les  plus 
habiles  jurisconsultes.  Ajoutons,  pour  une  partie  du  ressort,  les 
désastres  de  la  guerre  civile,  les  archives  brûlées,  les  titres  de 
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propii('l(5dtUiuitson  perdus;  les  lamilles  dccinn'es  pai  lagiiene 
ou  par  l'échafaud,  dispersées  par  la  violence  ou  par  la  terreur, 
ne  sachant  plus  à  quels  sifjnes  reconnaître  les  enfants  qui  leur 
avaient  été  enlevés,  ni  comment  repousser  les  intrigants  qui 
cherchaient  à  profiter  de  cette  confusion  pour  usurper  un  nom 
et  des  droits  qui  ne  leur  appartenaient  pas;  et  on  aura  une 
faible  idée  des  travaux  qui  attendaient  M.  Boncenne  au  bar- 
reau, du  vaste  champ  qui  s'ouvrait  devant  lui. 

Sans  doute  il  regretta  souvent,  au  milieu  de  ce  dédale  où  il 
se  voyait  tout  d'un  coup  engage,  de  n'avoir  pas  été  initié  à  sa 
profession  par  un  enseignement  méthodique  des  principes  gé- 
néraux du  droit.  Mais  il  ne  négligea  rien  pour  y  suppléer,  et 
l'entreprise  ne  se  trouva  point  au-dessus  de  ses  forces. Tout  est 
digue  d'attention  dans  les  commencements  d'un  orateur  qui 
s'est  élevé  par  lui-même  à  une  si  grande  perfection.  A  cette  épo- 
que, où  les  anciennes  études  et  les  anciens  livres  étaient  l'objet 
d'unsuperbe  dédain,  on  voit  M.  Boncenne  publier  une  excel- 
lente dissertation  sur  un  passage  obscur  de  la  loi  des  XII  Tables. 
Ainsi,  malgré  les  préjugés  de  sou  temps,  il  avait  senti  la  né- 
cessité d'étudier  le  droit  romain,  et  de  puiser  aux  sources  abon- 
dantes de  la  raison  écrite. 

M.  Boncenne  ne  tarda  pas  à  recueillir  le  fruit  de  ses  efforts  et 
de  sa  persévérance.  Parvenu  si  promptement  au  but  qu'il  s'était 
proposé,  il  aurait  pu  s'endormir  sur  ses  premiers  trophées.  Pour 
comble  de  bonheur,  il  eut  un  rival  digue  de  lui,  ce  qui  le  mit 
dans  l'heureuse  nécessité  de  grandir  sans  cesse ,  pour  n'être  pas 
dépassé. 

Dans  ce  temps,  déjà  si  loin  de  nous,  où  toutes  les  opinions 
politiques,  tous  les  dissentiments  se  taisaient  devant  le  puissant 
génie  d'un  seulhomme,ilyavaitcependantàPoitiersetdans  tout 
le  ressort  deux  factions  ardentes,  passionnées,  irréconciliables. 
Elles  divisaient  non-seulement  le  palais  et  l'école,  mais  encore 
les  salons.  Chacune  d'elles  avait  pris  parti  pour  un  des  orateurs 
qui  régnaientau  barreau,  et  soutenait  sa  préférence  avec  toute  la 
vivacité  de  l'enthousiasme.  Chaque  cause  importante  renouve- 
lât des  débats  si  flatteurs  pour  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  et  on 
ne  trouvait  point  de  juge  assez  hardi  pour  décerner  la  palme. 
Les  plus  sages  disaient  que  chacun  d'eux,  avec  des  qualités  dif- 
férentes, était  trop  grand  pour  être  vaincu,  même  par  son  in- 
vincible rival. 

Certes  on  n'accusera  pas  les  habitants  des  provinces  d'un 
excès  de  partialité  en  faveur  des  talents  qui  naissent  et  se  déve- 
loppent sous  leurs  yeux.  Nous  sommes  beaucoup  trop  por- 
tés, au  contraire,  à  nous  prévenir  pour  les  célébrités  étrangères, 
et  à  déprécier  nos  propres  richesses.  Celte  admiration  unanime 
qui  s'est  attachée  à  M.  Boncenne  pendant  quarante  ans,  le  place 
au-dessus  de  tous  les  éloges.   l3es  études  solides  et  variées, 
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une  mémoii  e  sùi  e,  une  imagination  vive  et  féconde,  une  érudition 
qui  ne  se  montrait  qu'avec  une  sage  réserve,  mais  qui  lui  four- 
nissait sans  eifoit  tout  ce  qu'il  lui  demandait,  une  éiocution  fa- 
cile, claire,  élégante,  une  voix  sonore  et  flexible  qui  se  prêtait 
merveilleusement  à  exprimer  toutes  les  affections,  un  geste  éner- 
gique et  naturel,  et  par-dessus  tout  une  âme  de  feu  qui  portait 
la  chaleur  et  la  vie  dans  tous  ses  discours  :  telles  sont  les  qualités 
brillantes  par  lesquelles  il  dominait  son  auditoire  dans  les  grandes 
causes,  et  qui  lui  ont  conquis  les  suffrages  de  tous  ceux  qui 
l'ont  entendu. 

Au  talent  de  bien  dire,  M.  Boncenne  joignait  l'art  non  moins 
difficile  de  bien  écrire.  Ses  mémoires,  quoique  souvent  impro- 
visés entre  deux  audiences,  auraient  suffi  pour  faire  la  réputa- 
tion d'un  autre  ;  et  son  livre,  dont  la  fin  était  désirée  avec  tant 
d'impatience,  l'a  classé  depuis  longtemps  parmi  les  meilleurs 
écrivains. 

M.  Boncenne  avait,  au  plus  haut  degré,  l'amour  de  son 
état  ;  il  ne  voyait  rien  au-dessus  de  la  position  qu'il  s'était 
faite;  aussi,  bien  qu'il  lui  eût  été  possible  de  parvenir  aux 
premières  places  de  la  magistrature ,  il  aima  mieux  jouir, 
parmi  ses  concitoyens,  de  la  noble  indépendance  que  ses  succès 
lui  avait  conquise,  que  d'aller  recommencer,  en  quelque  sorte, 
sa  réputation  dans  un  autre  pays. 

Eu  1822,  la  chaire  de  procédure  civile  de  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  était  devenue  vacante  par  le  décès  de  M.  Métivier. 
Un  concours  eut  lieu  devant  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
dans  laquelle  il  existait  aussi  une  vacance.  M.  Boncenne,  qui  rem- 
plissait la  chaire  par  intérim,  n'hésita  pas  à  aller  la  disputer. 
Placé  sur  un  vaste  théâtre,  dans  un  pays  où  il  n'était  pas  encore 
connu,  il  obtint  un  de  ces  succès  dont  on  ne  trouve  l'exemple 
que  dans  ces  temps  reculés  où  les  triomphes  universitaires 
avaient  presque  autant  d'éclat  que  ceux  obtenus  sur  le  champ 
de  bataille.  Il  éblouit,  il  étonna  une  population  si  bien  orga- 
nisée pour  sentir  tout  le  mérite  de  l'éloquence.  Les  séances  du 
concours  de  Toulouse,  lorsqu'il  devait  y  parler,  attiraient  une 
foule  immense  de  magistrats,  d'avocats,  de  jurisconsul#s, 
d'hommes  du  monde,  qui  accompagnaient  l'orateur  en  triom- 
phe jusqu'à  son  hôtel.  L'impression  produite  a  été  tellement 
profonde ,  que  naguère  encore  l'un  des  rédacteurs  du  Journal 
des  woués,  M.  Chauveau,  l'a  retrouvée  à  Toulouse  presque 
aussi  vive  qu'il  y  a  dix -huit  ans. 

L'issue  du  concours  ne  pouvait  être  douteuse.  Les  juges, 
d'un  commun  accord ,  offrirent  à  M.  Boncenne  le  choix  entre 
la  chaire  de  Toulouse  et  celle  de  Poitiers.  Jj'olFre  était  sé- 
duisante, car  à  Toulouse  il  y  avait  une  école  plus  nombreuse, 
un  barreau  plus  riche  en  grandes  causes;  Toulouse  est  encore 
de  fait  la  capitale  du  midi;  de  tout  temps,  le  talent  de  la  parole 
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a  clé  un  moyen  certain  d'y  acquérir  une  grande  célébrité,  d'y 
faire  une  grande  fortune.  M.  Boncenne  préféra  à  tous  ces  avan- 
tages le  séjour  du  pays  qui  l'avait  vu  naître,  et  il  apporta  au 
milieu  de  ses  parents,  de  ses  collègues,  de  ses  amis,  les  palmes 
qu'il  venait  de  cueillir. 

Le  mérite  de  M.  Boncenne  avait  été  dignement  apprécié  par 
les  différents  chefs  de  l'Université;  en  1829,  il  fut  nommé  doyen 
de  la  Faculté.  Peu  de  temps  après,  il  reçut  la  décoration  de  la 
Légion  -  d'Honneur,  à  laquelle  il  avait  plusieurs  espèces  de 
droits. 

Telle  était  la  facilité  de  travail  de  M.  Boncenne,  la  prompti- 
tude de  son  intelligence,  lasûretéde  son  jugement,  qu'aux  occu- 
pations du  barreau,  du  cabinet  et  de  l'école,  il  pouvait  joindre 
encore  d'autres  travaux  :  ainsi,  pendant  deux  ans,  il  avait  rem- 
pli les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  en  même  temps 
que  celle  de  professeur-suppléant;  ainsi  il  a  fait  presque  con- 
stamment partie  du  conseil  général  du  département,  soit  à  l'é- 
poque où  les  membres  de  ce  conseil  étaient  nommés  par  le 
roi,  soit  depuis  qu'ils  ont  été  élus  par  leurs  concitoyens.  Ces 
assemblées  ont  à  traiter  de  grandes  et  importantes  questions 
d'intérêt  départemental  et  d'intérêt  général  :  M.  Boncenne  se 
plaçiiit  là  comme  partout  au  premier  rang,  et  dans  les  discus- 
sions qui  avaient  lieu  à  huis  clos,  il  déployait  autant  de  talent 
que  dans  sa  chaire  ou  au  barreau.  Quelques-ims  de  ses  rap- 
ports, qui  ont  été  imprimés,  restent  comme  des  modèles  de  ce 
genre  de  travail  si  utile  au  pays. 

M.  Boncenne  paraissait  encore  loni  du  terme  de  sa  carrière, 
lorsque,  le  21  février,  il  fut  atteint  du  mal  terrible  qui  l'em- 
porta en  quelques  heures.  La  veille  encore  il  occupait  sa  chaire, 
il  était  entouré  de  ses  élèves,  qui  étaient  loin  de  soupçonner 
que  c'était  pour  la  dernière  fois  que  sa  voix  retentissait  au  mi- 
lieu d'eux;  le  lendemain,  à  la  même  heure,  il  ne  restait  plus 
rien  de  cette  belle  intelligence!  —  Toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation assistèrent  à  ses  funérailles.  Les  élèves  de  l'Ecole  de 
droit  ont  revendiqué  l'honneur  de  porter  leur  professeur  jus- 
l^fu'à  sa  dernière  demeure.  Des  discours  touchants  ont  été  pro- 
noncés sur  sa  tombe  par  MM.  Foucart,  Guesry-Champneuf, 
Fradin  et  Nourry.  Une  souscription  a  été  ouverte  à  Poitiers 
pour  l'inauguration  d'un  buste  de  M.  Boncenne  dans  la 
salle  même  où  sa  voix  éloquente  s'est  fait  entendre  pour  la 
dernière  fois,  et  au-dessus  de  cette  chaire  naguère  si  retentis- 
sante, aujourd'hui  veuve  et  silencieuse! 
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Vénalité  des  oDGces.   —  Serment. 

Discussion  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  pétitions  des  notaires 
de  Metz,  de  Loui^iers,  de  Poitiers  et  d'Angers,  et  sur  celle  des  aç>oués, 
notaires  et  huissiers  de  Nantes.  —  Plaintes  contre  les  dernières  me- 
sures prises  par  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Reconnaissance  par  la 
Chambre  et  par  M.  le  garde  des  sceaux  du  droit  de  propriété  des 
officiers  ministériels  sur  leurs  charges.  —  Renvoi  des  pétitions  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  (Extrait  du  Moniteur.) 

(Séance  du  22  février  1839.) 

M.  Cari,  député  du  Bas-Rhin,  deuxième  rapporteur  de  !a  com* 
mission,  a  la  parole;   l'honorable  membre  s'exprime  ainsi; 

'  Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Metz,  les  notaires  de  Louviers, 
de  Poitiers  ,  ceux  de  la  Cour  royale  d'Angers,  des  notaires,  des  avoués 
et  des  huissiers  de  Nantes  s'adressent  à  la  Chambre  pour  réclamer  con- 
tre les  actes  lécents  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui,  selon  eux ,  aurait, 
par  des  mesures  arbitraires,  porté  atteinte  à  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  loi. 

Ceux  de  Metz  exposent  que  l'art,  gi  de  la  loi  des  finances  du  28 
avril  1S16  accorde  aux  notaires  et  à  diverses  autres  classes  d'officiers 
ministériels  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi. 
Une  loi  particulière,  disent-ils,  a  été  promise  pour  régler  l'exécution 
de  cette  disposition  générale  et  pour  en  faire  jouir  les  héritiers  ou  les 
ayants  cause  desdits  officiers.  Cette  loi,  promise  depuis  vingt-quatre 
ans,  n'a  pas  encore  été  rendue.  Depuis  1S16,  les  démissions  de  titres, 
les  cessions  de  charges,  les  présentations  de  successeurs  ont  eu  lieu 
d'une  manière  à  peu  prés  uniforme  :  la  jurisprudence  des  Cours  et  des 
tribunaux,  et  même  celle  du  ministère,  ont  reconnu,  en  fait  comme 
en  droit,  que  la  faculté  accordée  aux  divers  officiers  désignés  dans  la 
loi  du  28  avril  1816  leur  assure  un  véritable  droit  de  propriété  sit 
leur  charge,  propriété  héréditaire,  transmissible  non-seulement  par  le 
titulaire,  mais  encore  par  sa  veuve  et  ses  héritiers,  et  même  par  ses 
créanciers,  sous  la  surveillance,  bien  entendu,  du  gouvernement,  et 
sauf  l'assentiment   du  roi. 

Tout  d'un  coup  et  après  un  long  silence  est  apparue  la  décision 
ministérielle  qui  nomme  une  commission  chargée  d'examiner  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  création  et  à  la  transmission  des  offices. 
Celte  décision,  disent  les  pétitionnaires,  compromettait  tant  d'intérêts, 
qu'elle  a  jeté  partout  le  trouble  et  l'agitation,  et  qu'elle  a  suscité  de  toutes 
parts  des  réclamations  et  des  plaintes. 

Ces  réclamations  ont  été  justifiées,  ajoutent-ils,  par  les  mesures  prises 
par  le  garde  des  sceaux  ,  qui ,  en  plusieurs  circonstances,  aurait  eu  deux 
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poids  et  dtiiii  iHcstircs,  et  aurait  substitué  l'arbitraire  aux  traditions  de  la 
chancellrric.  Ils  signalent  à  rattcnlion  de  la  Cbambre  trois  faits  spéciaux 
qui  semblent  démontrer  la  vérité  de  leurs  allégations.  Ils  terminent  en  sol- 
licitant la  présentation  immédiate  de  la  loi  réglementaire  {irévue  par  l'ar- 
tilclc  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16. 

Les  deux  autres  pétitions  vont  beaucoup  plus  loin.  Tout  en  réclamant 
la  loi  promise ,  elles  établissent  en  principe  que  les  offices  sont  une  pro- 
priété dont  personne  n'a  le  droit  de  gCner  ou  d'entraver  la  libre  transmission. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux,  par  des  décisions  récentes,  a 
appelé  sur  les  titulaires  la  déconsidération  publique  ;  des  circulaires  in- 
constitutionnelles établissent  contre  eux  la  plus  odieuse  suspicion,  et  con- 
sidèrent ,  de  plein  droit,  comme  des  bommes  sans  bonneur  et  sans  probité 
les  titulaires  d'oflices  et  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir. 

Précisant  ensuite  ces  mesures,  ils  se  plaignent  de  ce  que  : 

1°  M.  le  garde  des  sceaux  aurait,  par  des  décisions  récentes  et  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  interdit  aux  titulaires  le  droit  de  fixer  eux- 
mêmes,  aVec  leurs  successeurs,  les  conditions  de  la  transmission  de  leurs 
offices; 

2"  Les  tlttilaires  et  leurs  successeurs  désignés  seraient  obligés  à  prêter 
des  serhaents  que  la  loi  n'a  pas  prescrits  ; 

5"  Que,  même  après  cette  prestation  de  serment,  les  parties  intéres- 
sées seraient  astreintes,  suivant  le  bon  plaisir  de  M.  le  (^arde  des  sceaux, 
à  signer  un  engagement  préalable  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  des  tribu- 
naux sur  la  fixation  définitive  du  prix  des  offices  :  de  sorte  que  ce  ne  sont 
plus  les  propriétaires  qui  traitent  de  la  cession  de  leur  propriété,  mais  les 
tribunaux  chargés  de  ressusciter,  sous  ce  rapport,  le  funeste  règne  du 
maximum  ;  de  sorte  encore  que  le  titulaire  doit  se  soumettre  à  être  privé 
forcément  de  son  office,  sans  pouvoir  continuer  de  l'occuper,  quand 
même  les  tribunaux  ne  l'évalueraient  plus  tard  qu'à  un  prix  énormément 
lésionnairé  ; 

4°  Qu'on  enlète  arbitrairement  aux  officiers  publics  et  à  leurs  succes- 
seurs la  faculté  que  les  législateurs  ont  toujours  si  éminemment  favorisée  , 
de  terminer, ►par  des  arbitrages  amiables,  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  eux  ; 

5°  Qu'on  prescrit  aux  magistrats  du  parquet  de  pénétrer  dans  les  se- 
crets les  plus  intimes,  soit  des  titulaires ,  soit  de  leur  successeurs  et  de 
leurs  familles,  sous  le  prétexte  de  connaître  les  motifs  des  démissions,  la 
fortune  et  même  les  espérances  de  fortune  des  successeurs,  toutes  cbosps 
qui  sont  essentiellement  dans  le  domaine  de  la  vie  privée. 

Les  pétitionnaires  demandent  à  la  Cbambre  le  retrait  des  mesures 
vexatoires  qu'ils  disent  être  dirigées  contre  eux.  C'est  avec  regret  que  nous 
avons  reconnu  qu'ils  ne  se  sont  point  renfermés  dans  la  modération  qui 
convient  au  sentiment  du  bon  droit,  et  que  leur  position  spéciale  leur 
imposait. 

Ecartant  néanmoins  ce  que  les  termes  ont  d'inconvenant  pour  ne  s'oc- 
cuper que  du  fond  des  réclamations,  votre  commission  avait  un  triple 
devoir  à  remplir.  Elle  devait  examiner  d'abord  quelle  est  la  nature  du 
droit  de  propriété  que  les  officiers  ministériels  revendiquent  tomme  leur 
étant  conféré  (par  la  loi  de  iSi6)  d'une  manière  absolue. 
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Elle  devait  ea  second  liea  se  pronuncer  sur  les  mesures  attribuées  au 
garde  des  seaux,  mesures  qui  sont  attaquées  comme  ayant  porté  le  trouble 
et  l'inquiétude  parmi  vingt  mille  familles,  et  que  l'on  prétend  être  arbi- 
traires et  illégales.  Cette  discussion  devait  se  porter  également  sur  l'oppor- 
tunité du  serment  imposé,  soit  aux  vendeurs,  soit  aux  acquéreurs  de 
charges. 

Enfin  votre  commission  avait  à  examiner,  avec  tout  le  soin  possible  > 
les  faits  spéciaux  signalés  par  la  pétition  des  notaires  de  l'arrondissement 
de  Metz. 

VOTHE  COMMISSIOn  SE  PtAIT  A  BECOÎÎKAITRE  ET  A  PROCLAMEE  LE  PBIRCIPB  QUE 
LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DES  OFFICES  EST  CONSACRÉ  PAR  LA  LOI  DE  l8l6,  ET  Qd'ao- 
CDNE  ATTEIHIK  NE  SACRAIT  ÊTRE  PORTÉE  A  CB  DROIT. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  propriété 
est  d'un  genre  particulier,  qu'elle  diffère  essentiellement  de  celles  dont  la 
transmission  est  réglée  par  le  droit  civil  commun ,  qu'elle  est  soumise  à 
des  règles  spéciales  qui  en  circonscrivent  et  en  limitent  l'exercice. 

Du  moment  où  le  notaire,  par  exemple,  devenait  le  délégué  du  pou- 
voir exécutif,  du  moment  où  il  recevait  son  institution  de  la  puissance 
royale  ,  il  ne  pouvait  se  démettre  de  sa  charge  en  faveur  d'un  successeur 
qu'à  la  condition  qu'il  avait  subie  lui-même  ,  celle  d'être  agréé  par  l'au- 
torité qui  l'avait  institué. 

Ainsi,  au  titulaire  la  présentation,  au  monarque  l'investiture  du  titre, 
après  examen  de  la  capacité,  de  la  moralité  du  candidat  et  des  clauses  du 
traité. 

Douter  de  ce  droit  de  contrôle  que  nous  reconnaissons  au  gouverne- 
ment, le  limiter  de  telle  façon  que  le  successeur  muni  des  justifications 
exigées  par  la  loi  puisse  exiger  la  signature  du  roi  et  celle  des  ministres, 
ce  serait  oublier  qu'à  côté  de  l'intérêt  des  propriétaires  de  charges ,  vien- 
nent se  placer  et  se  lier  étroitement  avec  eux  les  intérêts  tout  aussi  sérieux, 
tout  aussi  respectables  du  public ,  et  qu'il  est  dès  lors  de  la  logique  la  plus 
rigoureuse  d'apporter  de  salutaires  restrictions  à  l'exercice  d'une  faculté 
dont  l'abus  pourrait  compromettre  d'une  manière  déplorable  et  la  sécurité 
des  familles  et  la  fortune  publique. 

Telle  était  la  pensée  du  législateur  de  1816;  elle  a  été  comprise  dans 
CCS  limites  par  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi.  Les  circulaires  de 
cette  époque,  émanées  du  ministère  de  la  justice,  notamment  celle  de 
M.  le  baron  Pasquier,  en  date  du  21  février  1817,  en  feraient  foi  au  besoin. 

La  Cour  royale  de  Rennes  et  celle  de  Paris  viennent  tout  récemment 
de  reconnaître  ces  principes.  Elles  ont  décidé  que  la  loi  n'a  entendu  ni 
faire  des  offices  une  propriété  dont  les  titulaires  pussent  disposer  à  leur  gré, 
ni  rien  enlever  au  gouverncnicnt  du  droit  qu'il  a  soit  de  refuser  les  suc- 
cesseurs ,  soit  de  surveiller  la  transmission  des  offices.  Elles  ont  reconnu  en 
outre  qu'en  matière  de  vente  d'un  office  ministériel,  la  convention  secrète 
d'un  supplément  du  prix  déclaré  à  l'autorité  est  nulle  et  contraire  à  l'ordre 
public. 

Ce  point  une  fois  établi,  quelles  sont  donc  les  mesures  nouvelles  et 
vcxatoires  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  ? 

Rappelons  d'abord  que,  parmi  les  mesures  que  l'on  continue  à  prendre 
pour  s'assurer  de  la  vérité  des  énonciations  des  traités ,  il  en  est  dont  l'ori- 
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ginc  remonte  à  la  promulgation  même  de  la  loi  de  1816.  Ou  moment  où 
le  gouvernement  comptait  au  nombre  de  ses  devoirs  celui  de  prévenir  et 
de  punir  au  besoin  toutes  les  collusions  qui  auraient  pour  objet  des  trailis  si- 
mulés (ce  sont  les  termes  niCmes  de  la  circulaire  de  1817),  ce  pouvoir  ne 
devait  pas  être  illusoire  entre  ses  mains;  il  devait  l'exercer,  et  choisir  des 
moyens  suffisants  pour  empêcher  de  pareilles  fraudes. 

L'abus  dont  nous  parlons  s'était  promptemcnt  manifesté  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  i8i6.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  la  cir- 
culaire que  nous  avons  déjà  citée  ;  l'expérience  des  magistrats  qui  siègent 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  leur  dira  si  le  mal  a  diminué  depuis  cette 
époque  : 

On  se  plaint  avec  raison  de  ce  que  le  prix  des  traités  que  font  les  offi- 
ciers ministériels  avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur  succéder,  ex- 
cède de  beaucoup  les  produits  de  leur  état;  les  successeurs,  qui  sont  souvent 
des  jeunes  gens  sans  expérience,  contractent  des  engagements  dont  ils  sen- 
tent bientôt  toute  la  dureté.  Privés,  par  le  surcroît  des  charges,  des  moyens 
honorables  d'existence,  plusieurs  cherchent  des  ressources  dans  des  opéra- 
tions étrangères  à  leurs  fonctions  et  qui  compromettent  leur  considération 
personnelle;  d'autres,  et  le  nombre  en  est  assez  grand,  ne  craignent  pas 
d'ajouter  à  leur  proGt  par  des  exactions  :  une  cupidité  honteuse  remplace 
tous  les  jours  la  modération  et  le  désintéressement  dont  les  officiers  minis- 
tériels devraient  faire  profession.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  désor- 
dres aussi  déplorables  pour  la  société,  et  dont  la  preuve  est  consignée  dans 
les  plaintes  multipliées  que  je  reçois ,  que  je  vous  en  signale  une  des  prin- 
cipales causes 

Et  plus  loin  : 

Il  serait  bon  de  surveiller  les  traités  patents  ou  secrets  qui  peuvent  être 
faits  par  tous  les  officiers.  Si  vous  veniez  à  découvrir  qu'un  officier  public  , 
pour  obtenir  son  admission  ,  eût  produit  un  traité  simulé ,  vous  m'en  don- 
neriez avis  aussitôt.  Un  homme  qui  se  serait  conduit  d'une  manière  aussi 
répréhensible  ne  mériterait  pas  de  conserver  son  état,  et  Je  provoquerais 
tans  aucun  ménagement  sa  destitution.» 

Malgré  ces  précautions,  les  abus  se  sont  représentés.  Des  pétitions  fu- 
rent adressées  à  la  Chambre  ;  la  discussion  chercha  à  éclairer  la  question, 
et  presque  dans  chaque  session  un  ou  plusieurs  renvois  à  M.  le  garde  des 
sceaux  furent  prononcés. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  la  discussion  qui  s'est  établie  en  1808  sur 
une  pétition  de  M.  de  Chambrai. 

Voici  ce  que  disait  M,  Meilheurat,  rapporteur,  au  nom  de  la  commis- 
sion : 

«  Votre  commission  reconnaît  que  la  législation  relative  aux  transmis- 
sions des  charges  des  fonclionnnaires  publics  dont  il  s'agit  est  encore  in- 
complète. Un  article  placé  dans  la  loi  de  finances  de  1816  est  presque  la 
seule  disposition  qui  existe  sur  cette  importante  matière.  Le  dernier  alinéa 
de  cet  article  promettait  une  loi  spéciale  qui  est  vainement  attendue  de- 
puis vingt  et  un  ans.  On  conçoit  qu'avant  de  proposer  une  loi  aussi  difficile, 
le  gouvernement  ait  voulu  savoir  quelles  seraient  les  conséquences  du 
principe  consacré  par  l'art.  91  delà  loi  du  28  avril  181G.  Mais  vingt  et  un 
ans  d'expérience  ont  dft  faire  connaître  les  abus  qui  ont  été  le  résultat  de 
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ce  principe  et  les  remèdes  qu'il  convient  de  leur  appliquer.  Il  est  temps 
de  régler,  par  une  disposition  législative  complète,  les  droits  des  titulaires- 
sur  leurs  charges,  ceux  de  leurs  héritiers  et  ceux  de  leurs  créanciefs.  • 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  avait  saisi  Toccasiort  d'une  pétition  sur  le 
même  objet,  pour  s'expliquer  de  la  manière  suivante  : 

En  ce  qui  touche  le  trop  grand  prix  des  charges,  je  diffère  de  l'hono- 
rable M.  Lherbette  :  je  crois  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'examen,  et 
que  s'il  lui  est  démontré,  par  exemple,  que  le  prix  des  oiBces  est  trop 
exorbitant,  il  peut  mettre  son  veto]  car  voici  ce  qui  peut  arriver.  Il  peut 
arriver  que  les  professions  les  plus  honorables  ne  suffisent  pas  précisément 
à  ceux  qui  les  exercent,  et  qu'à  l'occasion  de  ces  professions,  on  fasse  des 
bénéfices  beaucoup  trop  considérables  en  se  livrant  à  certaines  affaires. 
Eh  bien  ,  il  ne  faut  pas  que  la  transmission  et  le  prix  des  offices  consa- 
crent ces  doubles  profits,  et  c'est  sur  ce  pointj  surtout,  que  l'attention  du 
gouvernement  doit  être  appcléei  • 

Et  plus  loin  : 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre,  tout  en  ajoutant  que  ce  qui 
tient  à  des  intérêts  si  considérables  doit  être  examiné  avec  le  plus  de  ma- 
turité possible.  Ainsi ,  je  no  m'oppose  pas  au  renvoi  proposé  par  la 
commission,  b 

Ce  renvoi  fut  ordonné  sans  opposition. 

Il  est  donc  bien  Constaté  qu'à  différentes  époques  des  abus  ont  été 
révélés,  et  que  la  sollicitude  du  ministre  de  la  justice  a  été  provoquée  de 
façon  à  lui  iinposer  Une  sorte  d'obligation  morale  d'y  chercher  un  remède. 
M.  le  garde  des  sceaux  actuel  a  cru  de  son  devoir  de  répondre  à  cet  appel. 
Une  commission  spéciale  a  été  instituée  par  lui  :  le  résultat  de  son  travail 
n'est  pas  connu  5  la  commission  n'a  donc  pas  d'opinion  à  émettre  à  ce 
sujet. 

Mais  les  pétitionnaires  allèguent  qu'en  dehors  de  cette  commission,  et 
sans  attendre  qu'elle  ait  terminé  ses  travaux,  des  mesures  vcxatoires  et 
illégales  auraient  été  prises,  soit  par  les  magistrats  des  parquets,  soit  par  le 
garde  des  sceaux  lui-mûme.  Il  devenait  nécessaire  d'obtenir  des  rensei- 
gnements complets  à  ce  sujet.  M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  empressé 
de  satisfaire  au  désir  manifesté  à  cet  égard  par  la  commission  ;  il  s'est 
rendu  dans  son  sein,  et  lui  a  fourni  les  explications  dont  nous  allons  en- 
tretenir la  Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  affirmé  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  1816,  la  chancellerie  n'a  suivi  qu'une  seule  et  même  jurisprudence  : 
cette  jurisprudence,  il  l'a  trouvée  établie,  et  il  n'y  a  rien  changé.  Les  me- 
sures récentes  dont  parlent  les  pétitionnaires  ne  sont  autres  que  celles 
qui  ont  été  prises  de  tout  temps,  et  de  toutes  les  circulaires,  une  seule  , 
celle  du  5  janvier  dernier,  émane  de  sou  ministère.  Il  est  vrai  qu'un 
procureur  général  l'ayant  consulté  sur  une  affaire  spéciale,  et  ayant  reçu 
des  instructions  qui  ne  devaient  s'appliquer  qu'à  cette  seule  affaire,  ce 
magistrat  a  cru  devoir  adresser  une  circulaire  à  ses  substituts,  document 
qui   a  été  publié  par  un  journal    et  dans  lequel  on  remarque  ces  mots  : 

M.  le  garde  des  sceaux  veut  que  les  parties  coutraclantes  (à  chaque 
mulalion  d'office  de  notaire,  avoué,  greffier,  commissaire  -  priscur  et 
huissier  )    déclarent  devant  vous,  sous  la  foi  du  serment,   que  le  prix  sti- 
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pnlé  dans  le  traité  est  sincère  et  Téritablc. ....  Je  tous  invite  à  coraniu- 
niqiicr  mes  iustnictions,  qui  ont  été  approuvées,  le  5  de  ce  mois,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  chambre  des  notaires  de  votre  arrondisse- 
ment, et  à  celle  des  avoués  et  des  huissiers,  en  ce  qui  concerne  la 
prestation  du  serment  seulement.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  à  la  commission  qu'il  ne  dés- 
avouait pas  en  termes  généraux  le  principe  établi  par  cette  circulaire, 
et  qu'il  l'acceptait  déCnitivement  dans  les  termes  de  sa  circulaire  du  5 
février  dernier. 

JPFAprès  ce  narré  exact  des  fails ,  nous  appellerons  l'altention  de  la 
Chambre  sur  la  discussion  sérieuse  qui  s'est  établie  dans  la  commis- 
sion sur  la  question  du  serment.  C'est  en  effet  cette  mesure,  récemment 
appliquée,  qui  a  soulevé  l'opposition  la  plus  vive.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission  avaient  pensé  qu'il  fallait  attribuer  à  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel  l'idée  première  de  faire  prêter  aux  titulaires  d'offices 
et  à  leurs  successeurs  le  serment  que  le  prix  porté  aux  traités  était  bien 
le  prix  véritable. 

Ils  disaient  qu'il  était  possible  que  dans  des  circonstances  rares  on  eût 
fait  affirmerez  fait  sur  l'honneur;  mais  ils  ne  croyaient  pas  que  jamais 
on  eût  exigé  le  serment. 

Il  ne  doit  plus  rester  de  doute  à  cet  égard.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
trouvé  cet  usage  établi,  et  il  serait  injuste  de  lui  reprocher  de  n'avoir 
fait  que  suivre  une  jurisprudence  qui  paraît  remonter  à  l'époque  même  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  i8i6. 

M»  le  ministre  a  communiqué  :'i  la  commission  des  relevés  qui  prou- 
vent que,  pour  un  grand  nombre  d'affaires  spéciales ,  des  instructions 
avaient  été  données,  soit  pour  l'afprmatlon  sur  l'honneur,  soit  pour  le 
serment.  Les  procès-verbaux  existent  à  la  chaucellerie:  leurs  dates  indi- 
quent que  cette  formalité  a  été  exigée  dans  des  circonstances  exception- 
ricUes,  il  est  vrai,  mais  assez  fréquentes,  sous  tous  les  ministères  précédents, 
y  compris  celui  du  i5  avril. 

Nonobstant  ces  renseignements,  la  commission  a  cru  pouvoir  émettre 
son  opinion  sur  l'opportunité  de  celte  mesure.  Ici  les  esprits  se  sont 
partagés.  Quelques  membres  ont  pensé  que  le  serment  exigé  dans  des 
cas  rares,  comme  le  prescrit  la  dernière  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  pouvait  être  utile.  Si  aucune  loi  ne  l'autorise ,  aucune  loi  non 
plus  ne  le  défend.  Loin  d'avoir  quelque  chose  d'immoral  ,  le  serment 
imposé,  lorsque  l'on  peut  soupçonner  la  fraude,  évitera  peiit-ètre  de 
honteuses  transactions  et  tontes  les  suites  funestes  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Quoi  de  plus  naturel  que  de  diie  aux  hommes  qui  demandent  à 
faire  ratifier  leur  traité:  •  Affirmez  sous  serment  la  sincérité  de  vos  con- 
tentions. Nous  nous  en  rapportons  à  votre  parole  :  nous  serons  de  cette 
manière  ti  même  de  vérifier  dans  votre  intérêt,  aussi  bien  que  dans 
celui  de  la  société,  si  le  prix  que  vous  déclarez  est  en  rapport  avec  les 
revenus  probables  de  voire  charge  et  avec  vos  ressources   actuelles? 

Dira-t  on  que  c'est  la  encourager  le  paijtire ,  détruire  en  le  prodiguant 
la  sainteté  du  serment  1  Mais  qui  oiera  supposer  que  ceux  là  même  qui 
se  destinent  à  dcvenii    ks  conscïvaleius   le   la  morale,   Je    léiuilé,   de 


(  i4o) 

la  fortune,  souvent  de  l'honneur  des  familles,  consentent  à  l'entrée  de 
leur  carrière,  à  se  déhonorer  par  un  faux  serment  ? 

Que  si  un  officier  ministériel  indigne  de  ses  fonctions  s'était  oubliée  ce 
point,  les  tribunaux  seraient  là  pour  venger  la  morale  outragée. 

Il  n'y  a  rien  d'arbitraire  à  vouloir  contrôler,  même  à  l'aide  du  serment, 
le  prix  de  la  démission  du  titulaire.  L'intérêt  privé  est  toujours  ingénieux 
à  se  dérober  à  de  pareilles  investigations  :  il  est  difficile,  souvent  impos- 
sible, de  ccnstater  l'existence  des  contre-lettres,  et  de  s'assurer  si  les  parties 
contractantes  n'ont  pas  cherché  dans  le  secret  de  leurs  conventions  à  con- 
server un  bénéGce  exagéré  qu'elles  auraient  craint  d'avouer  ouvertement; 
si  même  elles  n'ont  pas  trompé  des  tiers.  Il  serait  peu  sage,  peut-être  dan- 
gereux, de  dépouiller  le  gouvernement  d'un  moyen  nécessaire,  le  seul 
peut-être  qui  soit  réellement  efficace. 

Cet  avis  a  été  combattu  par  d'autres  membres  de  la  commission.  Le 
serment,  disent-ils,  est  une  mesure  grave  qu'un  ministre  n'a  point  le  droit 
de  prescrire,  et  que  la  loi  seule  peut  imposer.  Les  procureurs  du  roi  et  les 
procureurs  généraux  n'ont  aucune  qualité  pour  recevoir  un  pareil  serment 
ou  pour  donner  à  sa  constatation  un  caractère  d'authenticité. 

La  loi  ne  l'autorise  pas;  et  cependant  on  se  croit  le  droit  de  poursuivre 
en  cas  de  faux  serment.  Appliqué  aux  officiers  ministériels,  il  a  plus  d'un 
inconvénient.  On  les  place  entre  leur  intérêt  privé  et  leur  conscience,  et 
on  risque  ainsi,  soit  de  nécessiter  des  poursuites  toujours  fâcheuses,  soit  de 
placer,  dès  l'abord  de  leur  carrière  toute  d'honneur  et  de  probité,  ceux  qui 
demandent  à  y  entrer  sous  une  suspicion  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  leur 
donner  des  droits  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Il  y  a  de 
l'immoralité  à  supposer  la  fraude  sur  des  soupçons  qui  doivent  toujours 
être  vagues  et  peu  déterminés.  L'opposition  unanime  que  l'on  rencontre 
chez  les  officiers  ministériels  démontre  combien  ils  sentent  vivement  ce 
que  cetle  défiance  jette  sur  eux  de  déconsidération.  Que  si,  comme  cela 
peut  arriver,  le  ministre  découvre  que  sous  les  traités  patents  il  se  cache 
des  conventions  particulières,  soit  pour  tromper  le  gouvernement  en  dis- 
simulant le  prix  réel,  soit  pour  nuire  à  des  tiers,  le  ministre  a  le  droit  que  la 
loi  lui  confère,  de  refuser  le  candidat  et  d'attendre  que  les  conditions  qu'il 
peut  exiger  se  trouvent  remplies.  Mais  non-seulement  il  ne  faut  point  l'aire 
du  serment  une  chose  habituelle  qui  le  réduirait  bientôt  à  une  de  ces  for- 
malités banales  qui  perdent  de  leur  solennité  lorsqu'elles  sont  prodiguées* 
mais  encore,  appliqué  au  prix  des  offices,  il  paraîtrait  préférable,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  des  possesseurs,  de  chercher  d'autres  moyens  plus 
légaux  et  moins  flétrissants  de  parvenir  à  l'application  saine  et  juste  des 
véritables  principes  qui  règlent  la  matière. 

La  commission  a  été  d'avis  à  l'unanimité,  moins  nue  voix,  de  décider 
que  cetle  question  a  une  importance  telle,  que  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux  doive  être  appelée  sur  sa  décision.  A  cet  égard  elle  vous  de- 
mande le  renvoi  de  cette  partie  des  réclamations  des  pétitionnaires  à  ce 
ministre. 

Rappelons  que  les  officiers  ministériels  de  Nantes  ont  allégué  comme 
dernier  grief  que  l'on  prescrit  aux  magistrats  du  parquet  de  pénétrer  dans 
les  secrets  les  plus  intimes  des  familles,  sous. le  prétexte  de  connaître  le» 
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tnotifs  des  déuiissions,  la  t'«irtiiiie  et  môme  les  espérances  de  fortune  des 
-uccesseurs. 

De  pareils  faits,  s'ils  étaient  vrais,  seraient  v'^xtrêmement  blâmables:  ils 
onstitucraient  l'abus  du  droit.  Mais  comme  les  pétitionnnaires  se  bornent 

lies  allégations  sans  fournir  aucune  preuve,  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  s'y  arrêter. 

La  commission  ,  par  les  motifs  détaillés  plus  baut,  vous  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  le  reste  des  griefs  énoncés  dans  les  trois  pétitions. 

Cependant  une  minorité  s'étant  écartée  de  cette  manière  d'apprécier  les 
plaintes  des  pétitionnaires,  nous  devons  compte  à  la  Cbambre  de  l'avis 
qu'elle  a  exprimé. 

Les  membres  de  la  minorité  (ils  étaient  deux)  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  blâmer  sévèrement  toutes  les  mesures  prises  pour  entraver  la  libre 
transmission  des  charges.  Ils  partent  de  ce  principe  que  l'art.  91  de  la  loi 
de  1816  a  bien  accordé  au  gouvernement  le  droit  de  s'enquérir  de  la  capa- 
cité et  de  la  moralité  des  candidats,  mais  que  sa  mission  ne  saurait  aller 
plus  loin.  Ces  conditions  remplies,  le  ministre  n'a  plus  qu'à  ratifier  les 
traités  :  les  ofiSces  sont  des  propriétés  qui  ne  sont  point  réglées  d'une  ma- 
nière exceptionnelle. 

Les  possesseurs  ne  [sont  justiciables  que  [des  chambres  de  discipline  pour 
ce  qui  concerne  les  clauses  des  traités  :  cette  surveillance  est  suffisante, 
et  le  garde  des  sceaux  doit  approuver  leur  décision. 

Envisageant  la  question  de  ce  point  de  vue,  les  membres  de  la  mino- 
rité ont  qualifié  d'une  manière  sévère  la  formation  de  la  commission  insti- 
tuée par  M.  le  garde  des  sceaux.  Elle  était  inutile,  elle  était  dangereuse  : 
inutile,  car  le  ministre  trouvait  dans  le  droit  commun  des  moyens  suffisants 
pour  empêcher  ou  pour  réprimer  les  fraudes;  dangereuse,  car  le  pays  s'en 
est  ému  :  la  nouvelle  de  sa  création  a  jeté  le  trouble  et  la  crainte  parmi  des 
hommes  honorables. 

Les  mêmes  membres  ont  cru  s'apercevoir  que,  depuis  le  ministère  du 
12  mai,  on  a  redoublé  de  sévérité,  on  a  inquiété  les  officiers  ministériels 
plus  que  de  coutume,  on  a  renchéri  sur  tout  ce  qui  s'était  pratiqué  jus- 
qu'alors, on  a  fait  naître,  en  un  mot,  des  inquiétudes  que  rien  ne  justifiait, 
en  n'expliquant  pas  clairement  quels  étaient  les  projets  du  ministère,  que 
l'on  pouvait  accuser  de  vouloir  revenir  même  sur  des  droits  acquis  par 
vingt-quatre  années  de  paisible  possession. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  majorité  de  la  commission  a  approuvé 
celte  manière  de  voir  :  elle  appelle  de  tous  ses  vœux  la  loi  annoncée  par 
l'art.  91,  mais  elle  ne  pense  pas  que  les  plaintes  des  officiers  ministériels 
puissent  se  justifier. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  une  dernière  tâche  à  remplir. 

Trois  faits  spéciaux  ont  été  signalés  comme  indiquant  que  la  chancel- 
lerie n'avait  point  de  règle  uniforme  à  l'usage  de  tous;  qu'elle  aurait,  au 
contraire,  deux  poids  et  deux  mesures.  Nous  rapportons  les  termes  mêmes 
de  la  pétition  de  Metz. 

Un  office  de  notaire  s'est  vendu  à  Metz,  Le  titulaire  et  le  candidat, 
hommes  d'honneur  et  de  probité,  ont  présenté  un  traité  sans  aucune  alté- 
ration de  leurs  conventions.  Le  tribunal,  consulté  sur  la  valeur  de  la 
charge  vendue,  a  donné]  un  avis  favorable,  et,  malgré  cet  avis,  M.  le  mi- 
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nislre  a  léduil  de  près  du  tiers  le  prix  de  la  cession,  Le  titulaire  a  réclamé, 
et  après  différentes  considérations,  a  présenté  le  calcul  du  revenu  approxi- 
matif de  toutes  les  études  de  Metz;  puis,  prenant  une  moyenne,  il  a  établi 
que  le  prix  de  la  cession  de  son  oflice  n'était  pas  trop  élevé;  mais  M.  le  mh" 
nistre  a  rejeté  ce  calcul  et  a  persisté  à  baser  le  prix  de  |a  cessioa  tur  le  rû- 
venu  moyen  de  la  seule  étude  vendue. 

Dans  le  même  temps  et  pour  le  même  arrondissement  ,  une  étude  s'est 
vendue  après  le  décès  du  titulaire.  Le  candidat,  averti  du  mode  de  calculer 
de  RL  le  ministre,  a  présenté  un  état  du  revenu  de  l'étude  par  lui  acquise; 
mais  ce  mode  devenait  favorable  au  candidat,  et  M.  le  ministre  a  exigé 
l'état  des  revenus  de  toutes  les  études  du  canton. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  à  la  commission  des  renseigneinents 
relatifs  à  ces  deux  affaires. 

Il  a  déclaré  de  nouveau  que  la  cbancellerie  a  constamment  suivi  le 
même  mode  de  procéder  :  c'est  toujours  d'après  le  revenu  moyen  de  la 
seule  étude  à  vendre  qu'elle  a  fixé  l'évaluation  du  prix,  après  avoir  pris 
l'avis  du  tribunal  et  celui  de  la  chambre  des  notaires. 

Dans  la  première  espèce,  le  prix  porté  au  traité  était  de  i3o,ooo  fr. 

Le  nombre  moyen  des  actes  pendant  les  cinq  dernières  années  était  de 
294. 

Le  produit  moyen  des  droits  perçus  de  7,807  fr. 

Le  procureur  du  roi,  consulté,  pensait  que  le  reveim  de  l'étude  était  en 
moyenne  de  G, 000  fr.  ;  il  se  récriait  sur  l'exagération  du  prix  fixé  par  le 
titulaire  :  selon  lui,  ce  prix  devait  être  porté  à  60,000  fr. 

Le  tribunal,  consulté,  se  montre  moins  sévère,  et  estime  que  le  revena 
peut  s'élever  à  8,620  fr.  Cependant  le  tribunal  saisit  cette  occasion  pour 
déplorer  l'élévation  progressive  et  scandaleuse  du  prix  des  oDBces. 

La  chancellerie  admet  néanmoins  l'évaluation  du  tribunal,  va  même  un 
peu  au  delà  ,  et  prenant  dix  fois  la  valeur  du  revena  moyen,  ,fixe  le  prix 
à  90,000  fr. 

Cette  décision,  communiquée  au  titulaire,  engage  celui-ci  à  conierver 
son  étude  :  il  est  resté  notaire. 

Dans  la  seconde  espèce  il  s'agissait  de  pourvoir  au  remplacement  d'un 
notaire  décédé. 

Le  prix  stipulé  au  traité  était  de  70,000  fr. 

Le  nombre  d'actes  en  moyenne  de  297. 

Le  montant  des  droits  perçus  de  i4,8oo  fr. 

Le  produit  moyen  des  revenus  de  l'étude  évalué  à  6,443- 

Le  prix  ne  parut  exagéré  ni  aux  magistrats  ni  au  garde  des  sceaux,  et 
le  successeur  fut  nommé. 

M. le  garde  des  sceaux  a  observé  que  dans  les  deux  cas  la  chancellerie  a 
suivi  la  même  méthode,  celle  qui  s'est  perpétuée  depuis  1816.  C'est  le  titu- 
laire lui-même  qui,  dans  la  première  affaire,  avait  présenté,  pour  justifier 
son  prix,  le  revenu  moyen  de  tontes  les  études  du  canton  ;  mais  son  calcul 
n'a  pas  été  admis.  La  preuve  se  trouve  dans  le  refus  même  fait  par  le  titu- 
laire d'accepter  l'évaluation  de  la  chancellerie. 

^  Les  faits  allégués  dans  la  pétition  de  Metz  étant  expliqués  par  M.  le  rai> 
nistre  et  la  preuve  de  leur  exactitude  n'étant  pas  rapportée  par  les  péti- 
tionnaires, votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
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Le  troisième  fait  est  le  suivant  ;  ilconcerneun  arrondisscmept  que  n'ha- 
bitent point  les  signataires  i!c  la  pétition;  c'était  un  motif  de  plus  pour 
nous  de  l'examiner  avec  attention.  Nous  prenons  de  nouveau  les  termes  de 
la  pétition. 

Un  jeune  notaire  de  l'arrondissemenldeNancy  est  décédé  ilyaquelques 
mois;  sa  surcession  ayant  été  acceptée  sons  bénéfice  d'inventaire,  la  charge 
a  été  mise  en  vente  par  adjudication  publique.  Mais ,  d'après  les  ordres  de 
II.  le  ministre,  la  vente  a  été  arrêtée  ,  et  la  chambre  des  notaires  de  iVancy 
a  reçu  mission  de  donner  son  avis  sur  la  valeur  de  l'office,  et  de  désigner 
trois  candidats,  parmi  lesquels  serait  choisi  le  successeur  du  notaire  dé- 
cédé. 

Cependant  jusqu'.n  ce  jour  il  avait  été  constamment  laisse  aux  veuve  et 
héritiers  d'un  officier  défunt  le  temps  de  traiter  de  la  cession  de  la  charge. 
Cette  jurisprudence  constante  se  trouve  doue  renversée  tout-à-coup  par 
la  seule  volonté  de  M.  le  ministre. 

D'ailleurs,  après  avoir  prétendu  quec'est  à|lui  seulqu'appartient  le  choix 
du  successeur  pour  cette  élude  du  déparlement  de  la  Meurthe,  M.  le  mi- 
nistre a  fait  nommer  notaire  dans  le  déparlement  de  la  Moselle  le  seul  can- 
didat qui  avait  traité  avec  la  veuve  et  les  héritiers  du  titulaire. 

M.  le  garde  des  sceaux  répond  qu'il  s'agit  ici  d'une  étude  laissée  vacante 
par  le  décès  d'un  jeune  notaire.  Sa  succession  est  acceptée  par  sa  veuve 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

De  décès  avait  eu  lieu  en  juillet  iSôg,  et  ce  n'est  qu'en  novembre,  c'est-à- 
dire  quatre  mois  après,  que  M.  le  garde  dessceaux  apprend  que  l'étude  doit 
être  vendue  par  adjudication  publique.  Ce  scandale  ne  pouvait  être  toléré. 
Le  procureur  du  roi  reçut  ordre  de  tenir  l'adjudication,  si  elle  avait'Iieu, 
comme  nulle  et  non  avenue;  le  tribunal  reçut  de  son  côté  la  mission  de 
présenter  un  candidat  dans  le  cas  où  la  veuve  elle-même  n'en  présenterait 
pas.  Le  (libunal  fit  estimer  l'office ,  et  dans  l'intervalle  la  veuve  trouva  un 
candidat.  M.  le  garde  des  sceaux  a  annoncé  que  sa  nomination  n'est  re- 
tardée que  par  suite  de  l'omission  de  l'envoi  d'une  pièce  ;  dès  qu  elle  sera 
arrivée,  le  candidat  de  la  veuve  sera  nommé. 

Les  droits  de  la  veuve  ayant  été  respectés,  la  commission  vous  propose 
également  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

En  résumé,  nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour  sur  l'ensemble  des 
griefs  des  officiers  minisléiiels,  qui  ne  nous  ont  point  paru  fondés  ou  qui 
n'ont  pas  éfé  justifiés;  l'ordre  du  jour  sur  les  faits  particuliers  dont  parle  la 
pétition  de  Metz;  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  question  relative 
au  serment;  enfin  le  renvoi  au  même  ministre  de  la  partie  des  pétitions 
qui  demandent  la  présentation  du  projet  de  loi  annoncé  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  aS  avril  1816.  « 

M.  Teste,  caede  des  scEicx.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  goùle  une  véritable  satisfaction  à  voir  naître  pour  moi  l'oc- 
casion de  fournir  à  la  Chambie  el  au  pays  des  explications  qu'ont  rendues 
nécessaires  des  al  laques  incessa  nies  autant  qu'injustes,  dirigées  contre  le  mi- 
nistère dont  la  direction  m'avait  été  confiée.  Ces  explications.  Messieurs, 
ne  laisseront,  je  l'espère,  subsister  aucun  nuage,  non  pas  seulement  sur  la 
conduite  du  pouvoir,  mais  sur  les  craintes  mal  fondées  qu'avaient  conçues 
les  officiers  minisléricls. 
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11  y  a  une  première  remarque  que  je  ne  puis  nie  dispenser  de  faire, 
avant  même  d'entrer  en  explication. 

La  loi  de  1816  s'observait,  .s'exécutait  d'une  manière  uniforme.  De 
temps  en  temps  mes  prédécesseurs  s'étaient  vus  forcés  d'exciter  le  zèle  du 
ministère  public,  à  l'occasion  d'abus  plus  ou  moins  fréquents,  plus  ou 
moins  scandaleux.  Somme  toute  ,  la  pratique  était  bonne,  et  paraissait 
satisfaire  à  tous  les  intérêts. 

Cependant  une  commission  a  été  formée  au  mois  de  juillet  dernier,  et 
à  l'instant  même  des  alarmes  se  sont  manifestées ,  et  ont  pour  ainsi  dire 
couvert  le  pays. 

D'où  naissaient  ces  craintes?  La  commission  avait  un  but  avoué  :  celui 
de  préparer  un  projet  de  loi  qui  aurait  été  le  complément  du  principe  nu 
qu'on  avait  placé  dans  la  loi  de  finance  de  »Si6.  Est-ce,  par  hasard,  qu'on 
avait  peur  d'une  loi?  Alors,  remarquez-le  bien,  aucun  fait  d'oppression,  de 
tjTannie  n'avait  été  signalé;  on  paraissait  content  du  régime  sous  lequel 
on  était  depuis  vingt-quatre  ans.  Une  commission  se  forme  ;  elle  a  pour 
but  de  préparer  une  loi ,  et  à  l'instant  même  une  terreur  panique  se  mani- 
feste 1 

La  commission  poursuivit  paisiblement  ses  travaux.  Je  m'expliquerai 
tout  à  l'heure  sur  sa  formation,  sur  le  but  qu'elle  s'e?t  proposé  et  sur  les 
efforts  qu'elle  a  faits  pour  y  parvenir. 

Tout  à  coup  la  scène  change.  Ce  n'est  plus  de  la  loi  qu'on  a  peur ,  c'est 
l'arbitraire  qui  effraie.  La  loi  de  1816  a  eu  le  tort  de  ne  rien  organiser,  de 
laisser  tout  au  caprice  du  pouvoir.  Les  officiers  ministériel  courent  le  hasard 
de  se  voir  troubler  dans  la  gestion  des  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés. 

Qu'est-ce  à  dire,  encore  une  fois?  L'apparition  ou  la  promesse  d'une 
loi  effraie  ;  et  puis  ,  c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  et  qu'au 
contraire  on  est  soumis  à  l'arbitraire  que  l'on  se  montre  épouvanté  et  que 
des  plaintes  viennent  retentir  jusque  dans  le  sein  des  Chambres.  Il  y  a  là 
une  contradiction  manifeste.  Si  véritablement  on  est  fatigué  de  l'arbi- 
traire ,  qu'on  laisse  faire  la  loi,  ou  si  au  contraire  la  loi  épouvante  parce 
qu'on  craint  que  le  principe  de  1S16  soit  modifié,  qu'on  laisse  la  chancel- 
lerie, conformément  aux  usages  établis,  exercer  sa  surveillance  ,  contrôler 
les  prix  et  peser  la  valeur  de  chaque  candidat. 

Je  ne  connais  pas.  Messieurs,  d'autres  moyens  que  ceux-là  :  ou  la  loi,  ou 
bien  la  sagesse  du  pouvoir  présidant  à  la  transmission  des  offices,  en  réglant 
ou  du  moins  en  surveillant  les  conditions.  11  n'y  a  que  l'un  de  ces  deux  ré- 
gimes qu'on  puisse  prendre  ;  et  il  a  suffi  de  quelques  mois  pour  que  tour  à 
tour  on  se  plaignît  de  la  venue  de  la  loi  préparée  par  la  commission,  et  puis 
de  l'absence  de  toute  loi,  ce  qui  laissait  une  libre  carrière  à  l'arbitraire. 
Tout  le  monde  a  pu  comprendre  cette  contradiction. 

M.  Lhbbbettb.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  GABDE  DES  SCEAUX.  Je  uc  Serai  pas  embarrassé  pour  en  donner  mille 
preuves;  et  cependant  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  été  relevée.  MM.  les  offi- 
ciers ministériels  auraient  dû  trouver  un  sujet  de  sécurité,  soit  dans  la  loi 
qu'on  préparait  à  leur  égard,  soit  dans  la  pratique  en  l'absence  d'une  loi. 

Et  maintenant,  après  celte  première  observation,  je  dois  compte  à  la 
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Chambre  de  la  niauière  clunt  l'iJce  est  venue  au  ministre  de  la  justice  de 
s'occuper  de  l'importante  affaire  des  officiers  ministériels. 

Comment  une  commission  a-telle  été  formée?  A  la  séance  du  5  juin 
dernier,  si  je  ne  me  trompe,  une  pétition  fut  rapportée  dans  laquelle  on  se 
plaignait  des  abus  que  commettaient  les  officiers  ministériels  dans  l'exploi- 
tation de  leurs  offices.  Sur  le  rapport  de  M.  Mounier  dans  l'autre  Chambre, 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  garde  des  sceaux  fut  proposé,  et  le  rapport 
indiquait  que  c'était  dans  la  vue  d'obvier,  par  une  loi  promise  depuis  vingt- 
quatre  ans,  à  la  renaissance  de  ces  abus.  J'assistais  à  la  séance,  j'acceptai 
le  renvoi,  je  contractai  devant  la  Chambre  des  pairs  l'engagement  de  m'oc- 
cuper  sérieusement  de  celte  importante  matière  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  :  voilà  le  point  de  départ. 

Mais  déjà  jusqu'à  vingt-deux  pétitions  présentées  aux  deux  Chambres, 
depuis  la  publication  de  la  loi  de  1816,  avaient  été  la  matière  d'observations 
de  même  nature  qui  avaient  abouti  à  un  renvoi  au  garde  des  sceaux,  avec 
invitation  de  s'occuper  incessamment  du  soin  de  compléter  la  législation  ; 
de  manière  que  le  pouvoir  avait  été  depuis  vingt-quatre  ans,  et  presque  à 
chaque  session,  mis  en  demeure  d'organiser  le  principe  de  la  loi  de  1816. 

J'ajoute  que  ce  n'était  pas  là  la  seule  impulsion  donnée  au  pouvoir. 

Il  faut  bien  que  je  le  dise  :  dans  le  moment  même  où  ce  que  je  viens  de 
rapporter  se  passait  à  la  Chambre  des  pairs,  où  peu  de  temps  après,  des 
désastres  à  jamais  déplorables  éclataient  dans  les  principales  villes  du 
royaume  :  Rouen,  Marseille,  Amiens,  Bordeaux,  avaient  vu  se  succéder 
rapidement  de  scandaleuses  faillites Je  ne  désigne  personne. 

Fallait-il  demeurer  spectateurs  immobiles  de  pareils  faits  qui  touchent 
de  si  près  aux  intérêts  du  public,  du  public  dont  la  confiance  est  forcée  à 
l'égard  des  officiers  ministériels,  et  qui,  en  s'adressant  à  eux,  ne  fait  que 
subir  une  nécessité  légale?  Faliait-il  se  montrer  sourd  aux  renvois  qui  tant 
de  fois  avaient  été  prononcés  par  les  Chambres?  Fallait-il  se  laisser  épou- 
vanter à  l'avance  par  les  résistances  que  rencontrerait  de  laparl  desofficiers 
ministériels  le  complément  de  la  législation  ?  Je  l'avouerai  ingénument,  je 
n'ai  pas  cru  à  ces  résistances,  je  n'y  ai  pas  cru,  et  la  raison  que  j'avais  de 
ne  pas  y  croire  était  en  moi-même.  Je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  d'offenser 
ce  qu'on  peut  considérer  comme  un  droit;  nul  plus  que  moi  n'est  disposé 
à  respecter  la  légitime  possession  des  offices.  Je  n'ai  pas  un  seul  moment 
dissimulé  que  telle  était  mon  intention,  et  je  devais  croire,  à  n'interroger 
que  ma  bonne  foi,  qu'on  me  ferait  l'honneur  de  se  confier  dans  mes  paroles. 

Du  reste,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  à  l'occasion  du  trouble  qui  a  été 
jeté  dans  les  esprits  par  la  seule  annonce  d'un  projet  de  loi,  c'est  qu'il  n'était 
pas  seulement  sollicité  par  les  Chambres,  par  les  faits,  mais  qu'il  était  solli- 
cité sous  toutes  les  formes,  par  les  officiers  minislériels  eux-mêmes. 

Ouvrez  en  effet  les  recueils  que  publient  MM.  les  notaires  sous  le  titre  de 
Dictionnaire,  de  Répertoire  du  notariat,  et  vous  y  trouverez  à  chaque  page  ce 
souhait,  exprimé  avec  ardeur,  qu'une  loi  vînt  bientôt  achever  l'œuvre  du 
législateur  de  i8i6,  et  cela  à  toutes  les  pages  :  je  uc  veux  pas  fatiguer  la 
Chambre  de  ces  extr;iits. 

De  telle  sorte  que  l'intérêt  du  pays,  le  vœu  des  Chambres,  les  désirs  des 
officiers  ministériels,  la  puissance  des  faits,  tout  se  réunissait  pour  qu'un 
minL>lrc,  jaloux  d'acquitter  ses  devoirs,  s'empressât  de  réunir  tous  les  ma- 
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léiiaiix  propres  il   la  conloclion    d'nne   législation    régulière  cl   compltlc. 
Voilà  comment  la  commission  s'est  formée;  et  c'est  cctic  commission 
qni  a  été  nn  sujet  d'elTroi  l 

Un  sujet  d'effroi,  Messieurs  !  mais  de  qui  donc  était  composée  cette  com- 
mission ?  A  défaut  de  son  but  proclamé,  les  éléments  étaient-ils  de  nature 
à  justifier  les  terreurs  dont  vous  avez  vu  les  officiers  ministériels  préoccupés? 
N'y  avait-il  pas  au  contraire  dans  sa  composition  une  preuve  éclatante  de 
l'impartialité  du  pouvoir?  Allait-il  donc,  à  l'aide  de  celte  commission, 
conspirer  la  ruine  des  offices  ?  A  ce  compte,  il  faut  convenir  que  le  pouvoir 
a  apporté  dans  son  œuvre  de  destruction  une  grande  maladresse.  Qui 
doucl  pour  assister  ans  funérailles  des  offices,  j'aurais  appelé  le  président 
de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  le  président  de  la  chambre  des  avoués 
et  l'honorable  M.Nicod,  représentant  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  !  Je 
les  aurais  associés  bénévolement  à  un  travail  dont  la  conséquence  (si  vous 
avez  lu  les  articles  de  la  presse,  vous  sentez  que  je  n'exagère  pas)  devait 
être  la  spoliation  immédiate,  complète  et  violente,  des  droits  qui  pouvaient 
appartenir  légalement  aux  officiers  ministériels  !  Ce  sont  là  pourtant,  Mes- 
sieurs, indépendamment  de  quelques  membres  de  celte  Chambre,  de  quel- 
ques membres  du  Conseil  d'Elat,  les  éléments  uniques  de  la  commission 
qui  avait  été  formée  au  mois  de  juillet  dernier. 

N'y  avait-il  pas  là,  Messieurs,  une  garantie  complète,  qu'au  moins,  si 
quelques  desseins  mauvais,  funestes  à  des  intérêts  nombreux,  respectai)Ies, 
avaient  été  conçus,  ces  desseins  seraient  bientôt  signalés,  manifestés  à  la 
colère  du  pays,  et  qu'alors  le  pouvoir  s'exposait  lui-même  à  voir  son  œuvre 
étouffée  dans  son  germe  par  la  réprobation  générale? 

Deuxième  témoignage  des  intentions  dont  je  me  disais  animé  tout  à 
l'heure. 

Et  maintenant  que  s'esl-il  fait  dans  le  sein  de  cette  commission  dont 
véritablement  on  ait  pu  concevoir  quelque  ombrage? 

Assurément,  on  a  parcouru  toutes  les  questions  que  peut  faire  naître  l'im- 
portant sujet  qu'il  s'agissait  de  régler  enlin  par  une  loi;  mais  que  s'est-il 
fait  ?  Des  le  début,  des  paroles  rassurantes  pour  les  officiers  ministériels  ont 
été  prononcées  par  le  ministre  qui  présidait  la  commission.  Il  a  été  dit,  et 
en  termes  très-explicites,  que  nul  aujourd'hui  ne  pouvait  raisonnabloment, 
équitablement,  songer  à  détruire  les  effets  produits  par  la  loi  de  1816; 
qu'il  y  avait  là  des  intérêts  nombreux,  lesquels  étaient  devenus  la  base 
d'une  mullitude  de  transactions,  d'alliances  entre  les  familles  ;  qu'il  y  avait 
là,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sollicite  le  législateur  à  n'agir  qu'avec  une  dis- 
crétion extrême. 

Si  la  question  théorique  du  droit  de  présentation  a  été  posée,  oh  l 
ce  n'était  pas  pour  qu'elle  fût  mise  en  délibération,  mais  uniquement 
pour  que  chacun,  se  formant  dès  le  début  une  idée  juste  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  ce  droit,  on  put  se  mettre  plus  facilement  d'accord 
sur  les  conséquences. 

L'avertissement  était  inutile.  A  l'unanimité,  dans  le  sein  de  cette  com- 
mission composée  d'éléments  divers,  il  a  été  résolu  que  l'on  ne  donne- 
rait aucune  atteinte  au  droit  de  présentation  tel  qu'il  était  écrit  dans 
l'art.  91  de  la  loi  de  181G.  Et  les  alarmes  n'ont  pas  cessé,  et  le  bruit  a 
redoublé!  En  vérité,  on  s'est  montré  saisi  d'une  terreur  panique,  à   ce 
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point,  que  l'évidence  mi^iiie  ne  pouvait  lirrvii  fit  icnièclt!.  La  commission, 
ce  point  posi';,  a  parcouru  loutcs  les  anlrcs  questions  :  celle  d'admissibilité, 
celle  d'organisation,  celle  de  la  discipline,  celle  do  la  transinissibihté  des 
oEGces,  et  celle  de  la  destitution.  Sur  un  seul  point  la  majorité  s'est  pro- 
noncée contre  ce  qu'on  croit  être  l'intéiêt  des  officiers  ministéiiels,  et 
que  la  Chambre  me  permette  cette  locution  dubitative,  j'ai  de  bonnes 
raisons  pour  l'employer.  Il  s'agissait  de  savoir  comment,  dans  le  cas 
de  décès  du  titulaire  d'office,  s'exercerait  le  droit  de  présentation.  La  loi 
de  1816  n'avait  rien  dit,  elle  avait  laissé  le  soin  à  la  loi  future,  à  la  loi 
promise  de  poser  des  règles  à  cet  égard.  La  jurisprudence  de  la  chan- 
cellerie avait  varié.  Nul  ne  pensait  à  dépouiller  ni  la  veuve,  ni  les  hé- 
ritiers, ni  les  ayants  cause,  du  droit  que  peut  représenter  la  possession 
d'un  office;  mais  il  s'agissait  d'organiser  le  mode  de  présentation;  et 
dans  ce  cas  on  a  pensé  qu'il  fallait  s'éloigner  du  droit  commun  ;  car 
un  office  est  une  valeur  sui  gcneris,  qui  s'altère  par  le  non-usage  :  on  ne 
peut  pas  laisser  un  office  stagnant;  il  est  nul  s'il  n'est  incessamment 
exploité,  et  cependant,  selon  le  droit  commun,  quand  il  y  a  des  héri- 
tiers mineurs  ou  incapables,  il  faut  un  temps  fort  long  pour  que  les 
formalités  qu'on  est  obligé  de  suivre  soient  accomplies.  Voilà  la  ques- 
tion. Je  ne  venx  pas  la  développer  ici  dans  tous  ses  détails,  mais  je  veux 
faire  sentir  comment  il  y  avait  nécessité  de  régler  cette  matière  par  des 
dispositions  précises.  On  avait  proposé  de  transporter,  par  une  fiction 
légale,  aux  Chambres  de  discipline  elles-mêmes ,  c'est-à-dire  aux  repré- 
sentants nés  des  officiers  ministériels,  la  faculté  de  faire  la  présentation  et 
l'estimation  du  prix  de  la  vente  faite  au  candidat  qui  serait  appelé  à 
remplacer  l'officier  ministériel  décédé. 

A  celte  occasion,  des  réclamations  très-vives  se  sont  élevées;  mais 
celles-ci  m'ont  fait  la  grâce  d'arriver  jusqu'à  moi.  J'ai  senti  qu'il  y  avait 
là  quelque  inconvénient,  et  j'ai  cru  qu'en  cherchant  avec  soin,  on  pour- 
rait trouver  une  méthode  plus  sûre,  et  cette  méthode,  on  a  fini  jjar  la 
trouver.  Sur  ce  point  nous  sommes  tombés  d'accord  ;  de  telle  sorte  que 
de  tous  les  points  traités  dans  cette  redoutable  commission,  il  n'en  est 
pas  UD  qui  ne  soit  sorti  de  la  discussion  avec  l'assentiment  complet  des 
officiers  ministériels  eux-mêmes. 

Là  aurait  dû  se  terminer  la  lutte  ;  elle  n'a  fait  que  changer  de  forme. 
Ne  pouvant  plus  soutenir  de  bonne  foi  que  le  sort  des  officiers  ministé- 
riels était  attaqué,  on  a  dit  qu'on  en  voulait  au  principe  lui  même  • 
que  c'était  une  œuvre  de  destruction  qu'on  avait  entreprise.  (3n  s'est 
écarté  du  terrain  légal  ;  on  s'est  rejeté  sur  les  faits  ;  on  a  accusé  (dans 
le  rapport  que  vous  avez  entendu  vous  en  trouvez  quelque  signe),  on  a 
accusé  la  manière  dont  la  surveillance  est  exercée  par  la  chancelkiie, 
par  le  ministère  public  et  par  les  tribunaux  ,  sur  la  transmission  des 
offices;  on  a  prétendu  qu'il  y  avait  là  persécution,  tyrannie.  Je  pourrais 
répondre  en  un  mot  que  tout  ce  dont  on  accuse  le  pouvoir,  dans  le  soin 
qu'il  a  apporté  à  réprimer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  transmis- 
sion des  offices,  que  cela  ne  me  regar;!e  pas  plus  qu'aucun  de  mes  pré- 
décesseurs, à  partir  de  M.  Pasqnier,  ministre  en  1S17,  ^^  *-'"  traversant 
M.  Chabrol,  M.  Gourvoisier,  et  tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  révolution  de   i83o.  Assurément,  si  je  suis  coupable  de   qiioi 
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que  ce  soit,  ce  n'est  pas  d'avoii  inventé  ;  il  n'y  a  rien  qui  m'appar< 
tienne. 

Mais  ,  maintenant  ,  examinons  si  cette  jurisprudence  de  la  cliancel- 
lerie,  dont  j'accepte  volontiers  la  responsabilité,  est  aussi  vexatoire,  aussi 
contiaire  au  dioit  qu'on  a  osé  le  soutenir.  Au  droit,  Messieurs,  il  faut 
s'enlen-Ue  :  j'ai  fait  tout  à  l'heure  une  profession  sincère  de  mon  respect 
pour  le  droit,  et  quand  même,  d'une  manière  abstraite,  le  droit  de 
transmission  pourrait  être  contesté,  il  faudrait  s'arrêter.  Messieurs,  car 
vous  ne  vous  le  dissimulez  pas  ,  et  personne  ne  se  le  dissimule,  le  droit, 
quel  qu'il  puisse  être,  quelque  incontestable  qu'il  soit,  a  pris  la  forme  et 
l'énormité  d'un  fait  auquel  il  serait  impossible  de  porter  atteinte.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  ) 

Mais  encore,  faut-il  bien  le  reconnaître,  Toici  le  principal  dissentiment 
qui  existe  entre  les  partisans  exagérés  du  droit  des  officiers  ministériels 
et  le  pouvoir. 

On  vous  dit:  la  loi  de  1816  autorise  la  présentation  du  successeur: 
le  roi  a  la  faculté  d'agréer  ou  de  ne  pas  agréer  ;  mais  il  doit  agréer 
quand  le  successeur  présenté  réunit  les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  que  la  loi  exige  ;  et  surtout,  nul  n'a  le  droit  de  jeter  un  œil  in- 
discret sur  les  conventions  qui  règlent  la  transmission  et  son  prix  ;  c'est 
une  propriété  comme  une  autre;  je  puis  y  attacher,  moi,  officier  minis- 
tériel, le  prix  que  je  veux.  Si  le  prix  est  accepté,  le  contrat  est  formé, 
et  pourvu  qu'il  y  ait  capacité,  moralité  de  l'officier  ministériel  présenté, 
l'agrément   ne  saurait  être  refusé  sans  injustice. 

Voilà  la  présentation. 

A  l'exemple  de  votre  commission,  de  toutes  les  commissions  qui  ont 
précédé  celle-ci,  et  de  tous  ceux  qui  ont  de  bonne  foi  examiné  et  traité 
la  question,  à  l'exemple  surtout  des  docteurs  notaires,  qui  président  à 
la  publication  du  Répertoire  et  des  Annales  du  notariat,  je  pense  qu'il 
en  est  autrement. 

Le  droit  de  propriété  absolue  !  Mais,  en  vérité,  il  faut  s'entendre.  La 
loi;  en  établissant  un  droit  de  présentation,  la  loi  suppose,  quoiqu'elle 
ne  le  dise  pas,  la  loi  suppose  bien  que  cette  présentation  n'a  lieu  qu'à 
la  suite  d'une  démission  et  de  conventions  intervenues  entre  le  titulaire 
et  son  successeur.  Je  dis  que  la  loi  le  suppose,  car  elle  n'en  parle  pas  ; 
mais  de  l'officier  ministériel  au  pouvoir,  il  n'y  a  véritablement  que  le 
droit  de  présentation. 

Veut-on  er.  faire  un  droit  de  propriété  absolue  ?  D'abord,  qu'on  me 
permette  de  le  diie,  ce  serait  la  seule  propriété  en  France  qui  échappe- 
rait à  l'impôt  ;  ce  serait  une  propriété  privilégiée.  La  loi  de  i832  a  bien 
établi  un  droit  de  a  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement  du 
titulaire,  cautionnement  fort  inférieur  au  prix  réel  de  l'office  ;  mais 
sur  le  prix  même  de  l'office,  point  de  droit.  Premier  privilège. 

Second  privilège  qui,  en  vérité,  serait  exorbitant:  la  propriété  ne 
sautait  être  saisie  par  les  créanciers,  ils  ne  pourraient  la  faire  vendre  mal- 
gré le  titulaire. 

Il  est  évident  que  le  droit  de  présentation  ne  peut  être  exercé  que 
par  son  mélange  a\ec  une  émanation  de  la  puissance  publique  ;  ce  n'est  pas 
une  véritable  propriété  :  en  voulez-vous  une  preuve  ?  Qu'est-ce  donc  qu'une 
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propriété  dont  on  ne  peut  disposer  an  profit  d'un  tiers  sans  prendre 
l'agrément  du  roi,  qui  peut  refuser  cet  agrément?  Qu'est-ce  qu'une 
propriété  à  laquelle  le  gouvernement  (  personne  ne  lui  conteste  ce 
droit  )  peut  donner  une  atteinte  plus  ou  moins  profonde,  soit  en  .suppri- 
mant des  offices  qui  excéderaient  les  besoins  du  public,  soit  en  changeant 
les  circonscriptions,  soit  en  modifiant  les  tarifs  des  droits  perçus  par  les 
officiers  ministériels  ? 

De  pareilles  restrictions  peuvent-elles  ctre  portées  à  une  propriété 
véritable  ?  Reconnaissons  donc  que  tout  se  borne  au  droit  de  présen- 
tation. 

Dans  ces  termes ,  un  titulaire  présente  son  successeur  à  l'agrément 
du  roi?  Qu'est-ce  à  dire  ?  probablement  qu'on  aura  à  examiner,  non  pas 
seulement  ce  que  vaut  le  successeur  en  lui-même,  à  quel  degré  il  est  ca- 
pable, quelles  sont  ses  garanties  de  moralité,  mais  encore  essentiellement 
quelles  sont  les  conventions  qui  interviennent  entre  le  titulaire  et  lui,  et 
surtout  si  le  prix  n'est  pas  démesurément  supérieur  à  la  valeur  de  la 
chose  vendue,  valeur  constatée  par  le  produit  légitime  de  l'office. 

Croyez-vous  que  ce  soit  une  chose  bien  nouvelle  ?  Je  ne  sais  pas  d'où 
vient  que,  sous  la  protection  assurément  bien  imparfaite  de  l'art.  91  de  la 
loi  de  1816,  les  oCRciers  ministériels  aspirent  à  une  condition  mille  fois 
plus  l'avor.Tble  que  ne  l'étaient,  dans  un  temps  de  vénalité  complète,  les 
offices  en  France.  Or,  je  lis  dans  le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 160  5  : 

«Nous  nous  proposons  ,  disait  le  souverain  ,  d'arrêter  le  cours  d'une 
infinité  de  désordres  qui  s'étaient  ensuivis  de  l'excès  du  prix  des  offices, 
et  de  faciliter  l'entrée  des  charges  aux  personnes  que  le  mérite  y  appelle- 
rait s'ils  n'en  étaient  exclus  par  tm  prix  qui  n'a  pas  de  bornes.  » 

Voilà  ce  qu'on"  disait  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  voilà  ce  qu'il  est  per- 
mis de  répéter  aujourd'hui.  (Oui  1  oui  !  )  Et  je  dis  que  le  gouvernement  a, 
non-seulement  le  droit,  mais  l'impérieux  devoir  de  veiller  à  ce  que  rien 
d'iilic  itc,  rien  d'exagéré,  ne  se  glisse  dans  les  conventions  qui  président  à 
la  transmission  des  offices.  (Très-bien  I  ) 

Le  droit  est  incontestable,  et.  Messieurs,  malheur  au  pays  si  ce  droit 
pouvait  être  un  seul  moment  rais   en  péril  ! 

Mon  dessein  ,  car  je  n'apporte  ici  que  des  paroles  de  modération  et 
de  conciliation,  mon  dessein  n'est  pas  d'exercer  sur  vos  esprits  la  moindre 
influence  à  l'aide  des  conséquences  que  pourrait  entraîner,  je  ne  dis  pas 
la  cessation,  mais  le  relâchement  de  la  surveillance  qui  dérive  de  ce  droit, 
pour  l'honneur  des  officiers  ministériels  eux-mêmes,  s'ils  ne  veulent  pas 
être  incessamment  appelés  hors  du  cercle  de  leurs  attributions  par  ces  ten- 
tations auxquelles  la  vertu  même  ne  résiste  pas  toujours.  Que  Dieu  les 
garde  de  laisser  s'accroître  les  proportions  auxquelles  sont  arrivées  les  va- 
leurs ascendantes  des  offices  ;  il  n'y  aurait  plus  alors  moyen  de  les  exploiter 
loyalement.  (Très-bien  !  ) 

11  faudrait,  pour  les  exercer,  s'épancher  au  dehors,  mêler  à  la  consta- 
tation des  conventions  civiles  des  affaires  de  banque,  le  trafic  des  immeu- 
bles, et  pour  tout  dire,  en  un  mot,  le  vice  le  plus  monstrueux,  le  plus 
dévorant  de  notre  époque,  l'habitude  de  l'usure.  (Vive  adhésion.  ) 

Messieurs  >  ces  explications,  je  les  devais  àU   Chambre,   Voilà  l'état 
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Trai ,  état   sur  lequel  on  a  pu  se  faire  illusion.  Voilà  l'état  vrai,  et  main- 
tenant j'aborde  des  obseivations  d'une  autre  nature. 

Quels  sont  les  procédés  à  l'aide  desquels  ce  droit  que  je  viens  de 
constater,  cette  surveillance  si  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  s'est  exer- 
cée ?  quels  sont-ils  ?  J'exprime  ici  le  regret  de  n'avoir  pas  trouvé  les 
chambres  de  discipline  plus  fortes,  mieux  organisées,  dépositaires  qu'elles 
sont  par  leur  destination  de  l'honneur  des  corporations  qu'elles  représen- 
tent. J'aurais  voulu  les  admettre  au  partage  du  droit  qu'a  le  gouvernement 
d'inspecter  ce  qui  se  passe  à  l'occasion  de  la  transmission  des  oÉGces. 

Je  l'avouerai,  dans  la  préparation  de  la  loi  qui  était  arrivée  à  sa  ma- 
turité, et  que  les  événements  accomplis  auxquels  M.  Chasseloup-Laubat 
faisait  tout  à  l'heure  une  charitable  allusion,  retiennent  et  probable- 
ment retiendront  aux  mains  du  pouvoir,  l'une  des  choses  auxquelles 
j'avais  attaché  la  plus  haute  importance,  c'était  de  renforcer  l'action  des 
chambres  de  discipline,  en  intéressant  leur  responsabilité,  en  les  amenant 
à  communiquer  tous  leurs  actes  aux  officiers  du  ministère  public.  Je  crois 
que  de  ce  mélange  de  l'autorité  paternelle  avec  l'autorité  que  représente 
le  pouvoir,  seraient  résultées  des  conséquences  fort  heureuses,  et  en  tant  que 
ce  mot  ne  comporterait  pas  une  acception  offensante,  une  sorte  de  régéné- 
ration dans  les  usages  des  otïîces  publics. 

Telles  qu'elles  sont,  les  chambres  de  discipline  ne  sont  pas  exclues  de 
tonte  coopération  au  contrôle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Quand  une  mutation  s'opère,  on  les  consulte  ;  elles  donnent  leurs  avis 
sur  les  clauses,  sur  le  prix  stipulé;  les  tribunaux  viennent  ensuite.  Ici  , 
Messieurs,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pu  me  rendre  compte  de  la  préfé- 
rence qu'en  général  les  officiers  ministériels  accordaient  au  ministère 
public  sur  les  chambres  de  discipline.  Enfin  la  magistrature  donne  son 
avis,  et  puis  le  procureur  général  examine  à  son  tour,  et  c'est  après  celle 
triple  inspection  que  l'affaire  arrive  à  la  chancellerie,  qui  examine  le  traité 
pour  savoir  s'il  contient  des  clauses  que  la  morale  réprouve,  ou  des  clauses 
illicites  ;  en  ce  qui  touche  le  prix,  on  exige  les  documents  qui  justifient  le 
produit  réel  de  l'office  et  le  nombre  d'actes  passés  par  l'officier  ministé- 
riel (s'il  est  notaire),  et  la  somme  des  droits  d'enregistrement  que  ces  actes 
ont  fait  percevoir;  on  prend  le  décuple  du  revenu  et  on  arrive  à  la  déter- 
mination du  capital. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître  ,  quelque  soin  qu'on  apporte  à 
veiller  de  près,  les  abus  se  font  jour,  et  c'est  précisément  à  dissimuler  le 
prix  véritable  de  la  stipulation,  que  beaucoup  d'officiers  publics,  au  mo- 
ment de  la  transmission,  s'appliquent  avec  une  assiduité  malheureuse,  je 
■veux  parler  des  contre-lettres  ou  des  paiements  au  comptant  faits  en  dehors 
du  prix  stipulé;  voilà  ce  qu'il  faut  reconnaître  ,  voilà  la  difficulté.  Vaine- 
ment, quand  ces  choses  apparaissent  plus  tard,  quand  la  justice  en  a 
obtenu  la  preuve,  qu'il  est  raie  de  se  procurer;  vainement,  disje,  les  tri- 
bunaux et  les  Cours  ont  frappé  ces  contrats  supposés  ;  ils  se  reproduisent , 
et  la  grande,  je  dirai  presque  l'insurmontable  difficulté  dans  cette  matière 
est  d'arriver  à  la  connaissance  des  véritables   prix. 

Cependant  la  Chambre  me  permettra  cette  observation  qui  aura  sou 
effet  moral  ,  sinon  son  effet  logique  :  quelques-uns  d(îs  pétitionnaires,  et 
ces  pétitionnaires  ont  d«  l'écho  en  France,  prétendent  que  le  gouverne- 
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ment  doit  accepter  le  prix  tel  qu'il  résulte  du  contrat  exhibé,  et  qu'il  ne 
faut  pas  clicrclicr  plus  loin  :  de  sorte  qu'à  leurs  yeux  les  confrn-Icltrcs  qui 
établirnI(Mit  un  prix  supplémentaire  sont  valables  ni  plus  ni  moins  que  ne 
le  serait  entre  le  vendeur  et  rachetcur  d'un  bien  ordin;iire  une  contre-let- 
tre à  laquelle  la  loi  attache  une  sanction  utile  ;  ces  pétitionnaires  le  pré- 
tendent, quoique  le  contraire  ait  été  jugé  souvent  et  l'ait  été  récemment 
devant  la  Cour  royale  de  Paris. 

D'après  la  discipline  immémoriale  du  notariat,  révélée  par  tous  les 
auteurs,  depuis  les  plus  anciens  jusqu'aux  plus  modernes,  un  notaire  pré- 
varicateur encourra  la  destitution,  quand,  instrument  des  conventions 
d'antrui,  il  laissera  se  consommer  sous  ses  yeux  une  simulation  dans  un 
contrat  auquel  il  n'a  pas  d'intérêt /iropre.  La  loi,  d'accord  sur  ce  point 
avec  la  morale,  lui  interdit  d'assister  oilîciellement  à  une  simulation  :  et 
voilà  des  oCGciers  publics  qui  prétendent  qu'une  simulation  pratiquée  par 
eux  et  dans  je  ne  sais  quelle  vue,  doit  cependant  rester  debout ,  et  que  ni 
la  justice  ni  le  pouvoir  ne  peuvent  l'atteindre!  Qu'on  explique  cette  con- 
tradiction! (Très-bien  !)  Et  comment  ne  voit-on  pas  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  qui  est  propre  à  détruire  de  fond  en  comble  tons  les  certificats  de 
moralité  que  vous  pourriez  présenter?  Car  enfin,  quelle  est  la  prétenlion 
de  certains  officiers  ministériels  ?  Je  vous  offre  un  successeur;  ce  succes- 
seur produit  des  attestations  de  moralité  et  de  capacité  ;  vous  devez  le  pren- 
dre ;  n'importe  à  quel  prix  il  achète  et  à  quel  prix  Je  lui  vends.  Un  certificat 
de  moralité,  c'est  bien  ;  mais  si,  au  moment  de  la  présentation  on  peu  après, 
avant  qu'il  ait  reçu  l'investiture  du  prince,  je  découvre  qu'il  a  menti 
dans  le  contrat  qu'il  produit  au  gouvernement,  que  le  prix  réel  a  été  dis- 
simulé ;  que  dans  une  vue  que  je  suis  tenté  de  croire  frauduleuse  (car, 
enfin,  on  ne  cache  pas  la  vérité  sans  se  promettreun  avantage  quelconque), 
que  dans  une  intention  frauduleuse  il  a  annoncé  20,000  fr.  ,  tandis  que 
réellement  il  en  a  payé  4°, 000  ;  que  voulez-vous  que  je  pense  de  votre 
certificat  de  moralité,  marchant  parallèlement  avec  le  mensonge?  Com- 
ment voulez-vous  que  je  répute  moral  un  candidat  qui,  dans  l'acte  même 
qu'il  fait  pour  obtenir  l'investiture  dn  prince,  commettra  une  infidélité 
pareille,  dont,  plus  tard,  seront  victimes  ses  héritiers,  ou  ses  créanciers 
s'il  tourne  à  mal?  En  vérité,  je  crois  qu'alors  le  certificat  de  moralité  doit 
être  eÛacé  par  une  puissance  plus  grande  que  toutes  les  attestations,  à  sa- 
voir par  le  fait  improbe  d'une   dissimulation? 

Eh  bien  !  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  dès  ce  moment  seul  vous 
manquez  aux  conditions  prescrites  littéralement  par  la  loi  de  1816.  Non, 
votre  moralité  n'est  pas  attestée;  au  contraire  elle  est  démentie,  et  vous 
n'êtes  pas  le  candidat  que  je  puis  accepter.  (Très-bien!) 
Je  n'ai  plus  que  peu  de  paroles  à  dire  sur  un  point  délicat. 
Au  nombre  des  moyens  d'exploration  que  tout  bon  esprit  doit  recon- 
naître appartenir  au  gouvernement  dans  la  transmission  des  offices,  au 
nombre  de  ces  moyens  d'exploration,  le  serment  peut-illégalement  trouver 
place?  A-l-on  bien  ou  mal  fait  de  l'employer? 

ici  encore  je  suis  obligé  de  répéter  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  et  en 
vérité  c'est  une  restitution  à  laquelle  ma  conscience  me  soumet,  je  n'ai 
pas  inventé  le  serment;  et  quand,  dans  le  sein  do  la  commission  de  la 
Ghambie,  il  m'a  élc  dit  que  le  serment  imposé  aui  officiers  niinislciicls, 
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sur  la  sincérité  du  prix,  datait  du  12  mai  1859,  j'ai  été  on  ne  peut  plus 
surpris.  J'ai  fait  quelques  recherches  que  j'ai  communiquées  à  la  commis- 
sion ;  il  y  a  une  série  non  interrompue  d'injonctions  de  cette  nature,  adres- 
sées par  chacun  de  mes  prédécesseurs  depuis  1817  jusqu'en  i84o.  Il  y  en  a 
qui  ont  élé  adressées  sous  la  forme  d'instruction  générale. 

D'abord,  si  je  ne  voulais  considérer  que  le  fait  même  du  serment,  je 
demanderais:  qui  donc  a  droit  de  se  plaindre?  Je  sais  bien  que  les  oEGciers 
ministériels,  dont  l'immense  majorité,  et  je  dois  le  proclamer  de  cette  tri- 
bune, exerce  honorablement,  je  sais  bien  que  les  officiers  ministériels 
sentent  là  une  blessure  faite  à  leur  délicatesse,  à  leur  amour-propre;  et  je 
suis  loin  de  leur  reprocher  de  se  laisser  affecter  ainsi.  Assurément  ce  senti- 
ment est  honorable,  quand  même  il  serait  outré.  Mais  enfin,  un  notaire  se 
présente  avec  un  successeur,  il  montre  un  traité;  quel  dommage  lui  fait-on 
en  disant  ;  Ce  traité  est-il  sincère  ?  affirmcz-lc!  Il  n'en  coûte  rien  à  l'hon- 
nête homme  pour  déclarer  :  Oui,  ce  qui  est  dans  cet  écrit  au-dessus  de 
ma  signature  est  la  vérité.  Je  sais  bien  qu'il  peut  en  coûter  un  peu  à  ceux 
qui  ont  usé  de  dissimulation  ;  aussi  j'avais  le  projet  d'apporter  à  la  Chambre, 
mais  ces  détails  l'auraient  accablée,  une  notice  indicative  des  cas  fort  nom- 
breux où  la  contre-lettre  a  élé  exhibée,  où  la  dissimulation  a  été  avouée  au 
moment  même  où  il  s'agissait  de  prêter  serment.  La  mesure  n'a  donc  pas 
élé  inefficace.  Mais  ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  la  question  doit  être 
envisagée,  et  ce  n'est  pas  non  plus  sous  ce  point  de  vue  quela  commission  l'a 
examinée.  Elle  s'est  demandé  s'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  seul,  ou  si 
ce  n'est  au  contraire  qu'à  la  loi  qu'il  appartient  d'attacher  le  serment  à  un 
acte  de  la  vie  civile. 

J'avoue  mes  propres  scrupules  à  cet  égard. 

J'avoue  que  cette  question  est  grave,  et  que  si  j'avais  eu  à  la  résoudre 
pour  la  première  fois,  comme  on  m'a  fait  l'honneur  de  le  penser,  j'y  aurais 
rélléchi  à  deux  fois,  J 'ai  suivi  les  traditions,  parce  que  je  les  ai  trouvées  utiles  ; 
je  n'ai  pas  cru  qu'on  dût  s'en  effaroucher.  Mais  la  question  veut-elle  être 
examinée?  Elle  le  sera.  Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  si  les  garanties 
nouvelles  que  j'ui  voulu  introduire  dans  le  projet  de  loi  avaient  été  ac- 
cueillies par  les  Chambres,  si  la  législation  avait  été  complétée,  je  ne  me 
serais  pas  fait  la  moindre  difficulté  d'abandonner  les  avantages  que  présen- 
tait le  serment.  Mais,  dans  la  position  où  nous  sommes,  avec  un  article  vide 
jeté  dans  une  loi  de  finances,  privé  de  mouvement  et  de  vie,  auquel  il  faut 
suppléer  dans  toutes  les  circonstances  par  des  instructions,  fallait-il  déman- 
teler le  pouvoir  et  lui  ravir  encore  cette  ressource  du  serment  qui  a  produit 
de  bons  effets,  alors  que  de  toutes  paris  il  est  assailli  par  des  exemples 
nombreux  de  siuuilations  frauduleuses  ? 

Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fallût  abolir  le  seiment,  puisqu'il  avait  été  pratiqué 
auparavant.  Dcvra-t-on,  quand  lis  Ciiambres  s'occuperont  de  faire  une  loi 
organique  sur  la  transmission  des  offices,  supprimer  le  serment?  C'est  là 
une  question  que  je  livre  à  la  méditation  de  mes  collègues,  et  c'est  sous  ce 
rapport-là  que  j'accepte  avec  reconnaissance  le  renvoi  de  cette  partie  de  la 
pétition,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  commission,  mais  uniquement  en  ce 
sens,  qu'on  l'entende  bien,  et  non  pas  comme  une  improbation  du  fait. 
Celte  improbation  s'étendrait  à  d'autres  qu'au  uiinistrc  qu'on  a  pour  but 
principal  d'atteindre  et  de  discréditer.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  introduit  le 
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serment.  A  la  vérité,  on  a  parlé  d'une  circulaire  de  M.  le  procureur-général 
de  Riom,  par  laquelle  il  recommande  à  ses  substituts  d'exiger  le  serment 
à  chaque  uiutation  qui  s'opère  dans  les  offices.  Cette  circulaire  est  le 
résultat  d'une  réponse  faite  par  la  chancellerie  à  M.  le  procureur-général 
sur  un  cas  particulier,  où  il  avait  annoncé  qu'il  avait  des  raisons  graves  de 
se  défier  de  la  sincérité  des  stipulations  du  traité.  On  lui  a  dit  d'exiger  le 
serment  et  de  recommander  à  ses  substituts  de  l'exiger.  Ne  croyez  donc 
pas  que  je  sois  l'auteur  de  cette  circulaire,  et  lorsqu'elle  a  passé  pour  être 
la  mienne,  et  que  pendant  deux  mois  on  a  fait,  au  moins  trois  fois  par 
semaine,  la  critique  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  c'était  précisé- 
ment l'histoire  de  la  dent  d'or.  (  On  rit.  ) 

Je  n'ai  point  fait  la  circulaire,  mais  enfin  j'accepte  la  responsabilité  de 
fait  du  procureur-général  de  Riom.  Il  a  prescrit  ce  qu'il  avait  le  droit  de 
prescrire.  Et  comment  n'arriveriez- vous  pas  avec  moi  à  cette  consé- 
quence?... 

La  loi  dit  :  Vous  aurez  la  faculté  de  présenter  un  successeur;  le  gouver- 
nement aura  la  faculté  de  l'agréer  ou  de  ne  pas  l'agréer. 

A  présent  que  j'ai  fait  justice  de  ce  sophisme,  qui  consistait  à  dire  que  la 
faculté  d'agréer  cesse  pour  faire  place  à  une  nécessité  d'agréer  toutes  les 
fois  qu'on  justifie  de  la  capacité  et  de  la  moralité  du  titulaire  ;  à  présent  que 
j'ai  prouvé  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  refuser  son  agrément,  aussi 
bien  que  le  titulaire  a  celui  de  présenter  son  successeur,  il  faut  bien  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  d'exercer  ce  droit.  Il  est  évident  que  le  gouver- 
nement peut  exiger  les  conditions  qu'il  lui  plaît,  le  tout  sans  abus,  et  je 
suis  si  révolté  à  l'apparence  d'un  abus,  que  j'ai  moi-même,  dans  une  circu- 
laire relative  au  serment,  recommande  de  n'en  faire  qu'un  usage  sobre  et 
tempéré,  de  ne  l'appliquer  qu'au  cas  où  il  apparaîtrait  que  les  stipulations 
ont  été  rédigées  dans  un  système  de  fraude  contre  les  tiers.  Voilà  comment 
je  conservais  ce  qui  était  utile,  en  prévenant  l'abus  qu'on  pouvait  en  faire. 

Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai ,  à  moins  que  des  attaques 
ou  des  observations  ne  me  ramènent  à  la  tribune,  je  faisais  tout  à  l'heure 
profession  de  craindre  les  abus,  de  les  haïr,  de  les  réprouver  de  toutes  les 
forces  de  mon  âme;  je  n'en  serai  jamais  volontoirement  le  protecteur. 
(Très-bien!)  Et  si  l'on  veut  bien  examiner  celte  question  des  offices,  à 
l'occasion  de  laquelle  il  m'a  été  donné  de  fournir  des  explications  à  mon 
pays ,  on  reconnaîtra  que  le  mobile  de  ces  pétitions,  qui  est  une  erreur  de 
la  part  des  officiers  ministériels  estimables  (c'est  le  plus  grand  nombre), 
est  la  crainte  de  la  part  de  ceux  qui  vivent  des  abus.  Pour  ceux-là,  je  suis 
leur  adversaire,  je  le  suis,  je  le  serai,  dans  le  pouvoir,  hors  du  pouvoir,  et 
dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie.  (  Marques  générales  d'appro- 
bation.) 

M.  PisHiCKOH.  C'est  le  langage  d'un  honnête  homme,  d'un  homme  de 
cœur. 

M.  LK  MÀBQDis  De  Chassklocp-Lacb4t  (Just).  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  malgré  moi  que  je  monte  à  la  tribune.  (On  rit.) 
Depuis  le  commencement  de  la  séance,  j'ai  fait  tous  les  efforts  possibles 
pour  m'en  abstenir. 

J'éprouve  un  sentiment  pénible  à  penser  que  tout  à  l'heure  je  me  trou- 
verai dans  le  cas  d'attaquer  l'honorable  auteur  des  actes  dont  les  pétition.- 
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Daîres  se  plaignent.  Car,  bien  que  je  l'aperçoive  encore  au  banc  du  pou- 
voir, peut-être  il  n'est  plus  ministre.  (Interruption.) 

Le  rapport  conclut  à  un  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  un  ordre  du 
jour.  Je  n'ai  rien  h  ajouter  aux  motifs  qui  ont  détermine  votre  commis*ion 
au  renvoi.  Le  serment  lui  a  paru  contraire  au  teste  et  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1816  ;  il  lui  a  paru  présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Sur  , toutes  les  autres  plaintes  des  pétitionnaires,  la  commission  propose 
'  l'ordre  du  jour.  En  d'autre»  termes,  elle  demande  à  la  Chambre  de  donner 
une  approbation  complète  à  toutes  les  mesures  qu'a  prises  M.  le  garde  de« 
sceaux,  au  sujet  de  la  question  des  o£Gces. 

Je  suis  membre  de  la  commissioa  des  pétitions  qui  a  entendu  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  et  je  viens  exposer  en  peu  de  mots  les  opinions  de  la  mi- 
norité. Je  n'ai  pas  adopté  les  conclusions  du  rapport ,  et  je  viens  les  com- 
battre à  cette  tribune  ;  je  crois  que  c'est  mon  devoir. 

Afin  de  bien  apprécier  la  valeur  des  plaintes  des  pétitionnaires  et  les 
causes  qui  ont  produit  leurs  réclamations,  il  est  essentiel  de  remonter  a 
l'origine  de  la  question  ,  de  l'envisager  dans  ses  phases  diverses.  Depuis 
qu'elle  a  été  mise  au  monde  ,  selon  moi ,  si  malheureusement  par  M.  le 
garde  des  sceaux.... 

Voix  diverses.  Très-heureusement,  au  contraire  1 

M.  Ds  CHissBLoup-LAi'EAT(jLST).On  peut  dire  qu'elle  a  parcouru  trois  pé- 
riodes, et  à  chacune  de  ces  époques,  elle  s'est  produite  avec  un  caractère 
différent. 

M.  DuGiBB.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Chassblocp.  Dans  la  première  période  qui  commence  le  jour  de  la 
nomination  de  la  commission  des  olBces,  l'inquiétude,  la  perturbation  a  été 
jetée  dans  vingt-cinq  mille  familles.  (Murmures.)  C'est  le  droit  de  trans- 
mission des  offices  qui  s'est  vu  menacé. 

Dans  la  seconde  période^,  c'est  la  guerre  déclarée  ,  c'est  une  croisade 
prêchée  par  les  chefs  de  parquet  contre  tous  les  possesseurs  d'offices.  (  Ré- 
clamations.) 

M.  CntGARAY.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Chasselocp-Lacdat.  Dans  la  troisième ,  c'est  la  cessation  des  hos- 
tilités, c'est  la  paix,  la  paix  à  tout  prix  avec  les  officiers  ministériels. 

Je  vais  examiner  en  peu  de  mots  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  présentés,  et 
peut-être  que  ce  tableau  ne  ressemblera  pas  à  celui  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  déroulé  tout  à  l'heure  devant  vos  yeux. 

Et  d'abord,  à  propos  de  la  commission  des  offices,  je  pose  ce  dilemme  : 
Ou  le  ministre  n'a  pas  compris  toute  la  portée  de  cette  mesure,  et ,  d'après 
ses  propres  aveux,  peut-être  M.  le  ministre  n'a-tii  pas  prévu  l'ébranlement, 
le  trouble  qu'il  allait  produire  dans  le  pays  ,  et  alors  il  a  manqué  de  pré- 
voyance, qualité  essentielle,  indispensable  pour  un  homme  d'Etat;  il  a 
commis  une  faute,  une  faute  grave,  et  notre  devoir  à  nous  est  de  l'en  aver- 
tir ,  de  l'en  avertir  en  ordonnant  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des 
sceaux;  ou  bien  les  conséquences  de  cette  mesure  fe  sont  présentées  à  son 
esprit,  luul  a  été  médité  ,  réfléchi  de  sa  part  ;  c'est  à  dessein  qu'il  a  choisi 
pour  président  de  la  commission  des  offices  un  honorable  pair,  dont  l'opi- 
nion,, hostile  au  principe  de  l'art.  91  de  la  loi  de  iSi6,  était  connue.  Cet 
honorable  paii  avait  attaqué  ce  principe. 
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M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  J'ai  appelé  dans  la  commission  les  officiers  mi* 
nistcriels  eux-mêmes. 

M.  OB  ChasseloupLaidat.  J'aiécoutù  l'honorable  M.  Teste  avec  bcaii- 
coup  d'attention;  je  crois  que  j'ai  proGlé  de  sa  discussion  sur  quelques 
points;  si  je  commets  quelque  erreur,  je  serai  rectifié  par  lui  avec  beau- 
coup de  plaisir. 

L'honorable  M.Mounier,  dans  une  discussion  de  la  Chambre  des  pairs, 
avait  demande  qu'on  réformât  l'ait.  91  de  la  loi  de  1816  ,  qu'on  nommât 
une  commission  pour  examiner  cette  question  ,  et  c'est  lui  que  le  ministre 
a  choisi  pour  président ,  c'est  lui  qu'il  a  rendu  dépositaire  de  sa  pensée, 
qu'il  a  chargé  de  diriger  les  travaux  de  cette  commission,  convoquée  si  so- 
lennellement et  si  lente  à  se  réunir.  Cet  acte,  entouré  de  faits  aussi  mar- 
qués, était  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  tout  le  cabinet.  Et  com- 
ment M.  le  garde  des  sceaux  n'a-t-il  pas  pris  l'avis  de  ses  collègues  ?  Pour- 
quoi a-t-il  agi  seul  ?  Pourquoi  ses  collègues  n'ont-ils  pas  été  consultés?  Pour- 
quoi n'ont  ils  appris  la  nomination  de  cette  commission  que  par  le  I\Ioni- 
teur,  comme  un  honorable  pair  avait  appris  son  élévation  à  la  pairie. 

Ce  fait-là,  très-grave,  mérite  de  fixer  toute  votre  attention  ;  ce  n'est  plus 
un  simple  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux, qu'il  faudrait  demander,  ce  serait 
un  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil. 

J'éprouve  encore  quelque  embarras,  car  c'eût  été  le  moment  de  deman- 
der des  explications  au  cabinet  ;  cependant,  comme  la  question  que  j'aurais 
à  lui  adresser  serait  très-grave  ,  je  crois,  peut-être,  qu'il  serait  nécessaire  de 
savoir  si ,  dans  un  temps  antérieur ,  le  cabinet  eût  accepté  la  responsabilité 
de  cet  acte  du  garde  des  sceaux  ou  s'il  la  lui  eût  laissée  tout  entière. 

Quant  à  moi,  je  crois  devoir  ra'élevcr  contre  cette  doctrine  que  j'ai  en- 
tendu émettre  par  quelques  personnes,  doolrinc  anti-parlementaire  et 
inconstitutionnelle.  Hé  quoi!  chacun  des  conseillers  de  la  couronne  ,  dans 
l'action  de  son  ministère  ,  en  se  livrant  à  des  actes  de  nature  à  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  les  intéicts  du  pays,  pourrait  n'engager  que  sa  res- 
ponsabilité personnelle  ,  de  telle  sorte  que  la  solidarité  du  cabinet  n'eu  fût 
pas  affectée  !  Ce  principe  serait  dangereux,  funeste;  car  il  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  détruire  toute  unité  de  vue  et  d'action  gouvernementale.  Je 
crois  qu'en  droit  constitutionnel,  un  ministère  est  toujours  engagé,  bon  gré, 
mal  gré,  par  tous  les  actes  de  chacun  de  ses  membres. 

Messieurs,  la  commission  des  pétitions  a  trouvé  que  le  ministre  avait  été 
suffisamment  autorisée  réunir  une  commission  par  les  abus  signalés  par 
les  Chambres.  Je  n'ai  pas  été  de  son  avis  ;  je  vois,  au  contraire,  un  motif  de 
reproche,  là  où  la  commission  trouve  une  justification.  Eu  effet,  des  abus 
ont  été  signalés  dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre  à  plusieurs  rejirises,  et 
noiamment  dans  les  sessions  de  iS^j  et  iS3S.  Les  pétitions  ont  clé  ren- 
voyées au  ministre;  tous  les  prédécesseurs  de  M.  le  garde  des  sceaux  ont 
été  mis  en  demeure  de  s'occuper  de  celle  que  lion.  Elle  a  élé  l'objet  de 
leurs  méditations,  et  cependant  aucune  mesure  n'est  intervenue  de  leur 
paît;  c'est  sans  doute,  il  est  ptruiis  de  le  penser,  parce  qu'ils  avaient 
compris  tout  le  danger  d'éveiller  la  suseeplibililé  de  tanl  de  droits  acquis. 

Pourquoi  donc  M.  le  mini-lic  aclatl  na-l  il  pas  usé  Je  la  même  pru- 
denrc  ? 
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M.  Pébignor.  Le  ministre  acluel  a  faitmieaz  que  ses  prédécesseurs,  il 
faut  l'en  féliciter. 

M.  Chasselolp-Lacbat.  Le  féliciter  !  de  quoi  ?  d'avoir  alarmé  le  pays. 
(Réclamations.) 

L'honorable  garde  des  sceaux  avait  de  plus  que  ses  prédécesseurs,  pour 
s'éclairer,  des  documents  sur  cette  question  déjà  étudiée,  déjà  traitée  tant 
de  fois,  et  il  n'est  pas  permis  de  croire  que  ces  documents  n'aient  pas  été 
mis  sous  ses  yeux.  (Bruit.)  Le  rapport  a  été  écouté,  il  serait  juste  d'accor- 
der aussi  quelque  attention  à  l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission... 
Riais  je  vois  que  la  Chambre  ne  veut  pas  dans  les  circonstances  actuelles 
se  livrer  à  une  discussion  approfondie  de  cette  question.  Je  n'insiste  donc 
pas.  Messieurs,  et  je  descends  de  la  tribune. 

M.  Lhebbkite.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dlgab^.  Je  l'avais  déjà  retenue. 

M.  FouLo  {dt  sa  place).  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot  de  ma 
place.  Membre  de  la  commission  dite  des  offices, ^e  crois  pouvoir  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  qui  pourront  être  utiles;  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  me  prêter  son  attention. 

De  tontes  parts.  A  la  tribune  ! 
î    M.  FoDLD  («  la  (ribtine).  Le  rapport  de  votre  commission  signale  comme 
l'opinion  de  la  minorité  un  blâme  sur  la  formation  de  la  commission  nom- 
mée par  le  gouvernement.   (Non  !  non  !  Si  ]  si  !  )  La  minorité  énonce  un 
blâme;  c'est  ce  blâme  qui  m'engage  à  demander  la  parole. 

Messieurs,  la  Chambre  se  rappellera  qu'en  18Ô7  et  i858  une  discussion 
sur  les  offices  s'est  déjà  engagée  dans  son  sein.  Il  était  question  alors  des 
courtiers  de  commerce  de  Marseille.  Le  commerce  de  Marseille  réclamait 
tme  augmentation  du  nombre  des  courtiers  ;  la  prospérité  croissante  de 
celte  ville  exigeait  ce  doublement  des  courtiers  ;  à  coté  de  cet  intérêt  se 
plaçait  celui  des  titulaires  d'alors.  Il  était  évident  qu'augmenter  le  nombre 
des  courtiers  de  commerce  c'était  diminuer  la  valeur  de  la  propriété.  Une 
discussion  s'est  engagée,  et  la  suite  en  a  été  le  renvoi  à  MM.  les  ministres. 

La  discussion  n'a  pas  été  tout  à  fait  perdue.  ^  ous  vous  rappelez  que  c'est 
à  la  suite  de  cette  discussion  que  M.  le  ministre  du  commerce  a  rendu  une 
ordonnance  par  laquelle  il  a  su  concilier  et  les  besoins  actuels  et  les  intérêts 
des  titulaires. 

Je  crois  que  c'est  parce  que  j'ai  pris  part  à  cette  discussion  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  m'appeler  dans  la 
commission.  J'ai  à  rendre  compte  de  ce  que  j'y  ai  vu,  et  du  vole  auquel  j'ai 
participé. 

Une  série  de  questions  a  été  posée  par  M.  le  garde  des  sceaux.  La  com- 
mission devait  les  examiner  les  unes  après  les  autres. 

Il  était  tout  naturel  qu'elle  examinât  d'abord  le  principe  d'où  l'on  vou- 
lait tirer  la  conséquence. 

Le  principe  était  la  loi  de  i8i6.  Eh  bien,  il  a  été  examiné  consciencieu- 
sement. On  a  demandé  si  la  loi  de  1816  établissait  bien  un  droit  de  pro- 
priété en  faveur  des  titulaires  actuels,  et,  à  l'unanimité,  la  commission  a 
reconnu  qu'il  y  avait  une  propriété  incontestable,  nne  propriété  qui  pou- 
vait être  modifiée  par  la  loi  de  1816,  mais  seulement  quant  un  mode  de 
transmission. 
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Une  question  incidente  e'est  élevée,  et  c'est  là  où  il  y  a  eu  division  dans 
ia  commission. 

On  a  demandé  :  Si  la  loi  de  iSi6  n'existait  pas ,  scrait-il  utile  de  la 
faire  ? 

Vous  comprenez  que  la  commission  n'avait  point  à  délibérer  sur  cette 
question.  Les  opinions  ont  été  divisées  :  les  uns  croyaient  que  la  loi  ac- 
tuelle était  le  type,  l'idéal  du  bien  ;  d'autres  croyaient  qu'on  aurait  pu  l'aire 
mieux. 

Mais,  après  avoir  posé  le  principe,  la  commission  a  été  appelée  à  exa- 
miner si  tous  les  titulaires  d'office  se  trouvaient  dans  la  uîême  catégorie. 

Eh  bien  !  elle  établissait  une  différence  entre  les  offices  à  clientèle  et 
les  offices  sans  clientèle.  Les  greffiers  n'ont  pas  de  clientèle,  et  la  com- 
mission pensait  que  c'était  par  erreur  que  dans  la  loi  de  iSi6  on  les  avait 
compris  au  nombre  des  officiers  ministériels  auxquels  on  reconnaissait  une 
propriété. 

Un  vote  a  eu  lieu,  non  pour  savoir  s'il  convenait  de  changer  à  leur  pré- 
judice la  loi  de  1816,  mais  pour  savoir  s'il  fallait  leur  racheter  leur  pro- 
priété. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  a  été  établi,  et  quand  la  commission  reconnut 
qu'il  s'élevait  à  près  de  60  millions,  elle  a  reculé  devant  cette  consé- 
quence. Elle  a  pensé  que  les  avantages  que  l'on  obtiendrait  en  rendant  au 
gouvernement  la  disposition  de  ces  places  n'équivalait  pas  aux  charges  qui 
devaient  peser  sur  l'Elat. 

Vous  le  savez,  la  commission  a  été  unanime  pour  reconnaître  les  droits 
des  officiers  ministériels,  et  elle  a  été  unanime  aussi  pour  ajourner  la 
question  des  greffiers,  question  qui  ne  s'était  soulevée  qu'à  la  condition 
d'une  indemnité  préalable. 

Diverses  questions  secondaires  ont  été  posées,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
TOUS  les  a  expliquées;  il  en  est  une  seule  qui  n'a  pas  été  traitée  par  lui,  elle 
est  importante,  et  je  demande  quelques  moments  d'attention  pour  vous  en 
présenter  l'explication. 

Dans  la  position  actuelle,  le  ministère  a  un  pouvoir  arbitraire  énorme  : 
il  peut,  à  sa  volonté,  augmenter  le  nombre  des  offices,  le  nombre  des  cour- 
tiers, le  nombre  des  offices  de  notaires  et  d'avoués;  car,  vous  le  savez,  la 
fixation  actuelle  a  été  établie  par  la  loi  de  l'an  u,  et  depuis  cette  époque, 
des  villes,  qui  n'existaient  pas,  se  sont  créées,  des  villes,  qui  étaient  peu 
peuplées,  sont  aujourd'hui  de  grandes  villes.  Le  ministre  peut,  par  un  libre 
arbitre,  augmenter  ainsi  les  charges  de  l'État,  car  il  peut  créer  de  nouveaux 
offices.  Eh  bien  !  le  but  de  la  commission  a  été  de  sortir  de  l'état  d'arbilraire 
dans  lequel  nous  sommes  ajourd'hui,  de  substituer  à  l'arbitraire  la  légalité; 
c'est  sur  cette  question  que  la  commission  était  appelée  à  prononcer;  elle 
a  reconnu  combien  le  ministère  avait  agi  loyalement,  en  voulant  appeler 
la  loi  à  se  substituer  à  l'abus.  J'ai  cru  devoir  présenter  ces  détails  à  la 
Chambre,  et  j'espère  qu'elle  ne  m'en  saura  pas  mauvais  gré. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Lherbette.  Messieurs,  permettez-moi  de  poser  la  question  sur  uq 
tout  autre  terrain  que  celui  des  attaques  contre  les  actes  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  n'ai  jamais  aimé  les  attaques  personnelles  ;  elles  me  déplairaient 
dans  ce  moment  encore  plus  que  dans  tout  autre.  D'ailleurs,  c'est  avec 
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plaisir  quf;  j'^i  vu  M.  le  g.ird!.  ilis  sceaux  manifester  le  dtsir  Je  sortir  pronip- 
lemenl  d'une  position  qui  nYst  pas  tenablc,  ni  pour  lui,  ni  pour  les  uQîciers 
ministériels,  et  entamer  le  débat  qu'on  voulait  ajourner.  Il  y  a  dans  ce  pro- 
cédé une  noblesse  à  laquelle  Je  me  plais  à  rendre  justice.  (Très-bien  !) 
M.  le  garde  des  sceaux  a  excite  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre  de 
nombreuses  marques  d'approbation,  quand  il  a  invoqué  des  considérationa 
de  morale.  Les  appels  à  ce  sentiment  trouveront  toujours  de  l'écho  dans 
vos  cœurs.  Je  crains  seulement  que  les  conséquences  n'en  aient  été  un  peu 
exagérées,  et  je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  est  tombé  dans  quelques 
erreurs. 

Avant  de  les  examiner,  je  constaterai  deux  points  importants  qui  parais- 
sent maintenant  à  tous  les  esprits  hors  de  contestation  :  le  droit  de  trans< 
missibillté  de  l'office  par  le  titulaire  et  le  même  droit  par  les  héritiers  et 
ayants  cause.  Ces  deux  droits  n'ont  été  combattus  par  personne,  ni  par  la> 
commission  ,  ni  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ni  par  aucun  membre  de  cette 
Chambre. 

Ce  dernier  droit  avait  paru  douteux  par  une  mauvaise  interprétation  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  1S16,  qui  n'indique  néanmoins  la  nécessité  d'une  loi 
ultérieure  que  relativement  aux  moyens  de  régler  l'exercice  du  droit,  mais 
non  relativement  à  l'existence  du  droit  lui-même. 

Sur  ces  points  ,  M.  le  garde  des  sceaux  est  d'accord  avec  nous  ;  mais  nous 
ne  saurions  l'être  avec  lui, quant  au  droit  de  déférer  le  serment  aux  contrac- 
tants, ni  quant  au  droit  d'intervention  dans  la  fixation  du  prix  des  oBBccs. 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'il  n'a  pas  le  piemicr  élevé  des  préten- 
tions à  cet  égard,  mais  qu'il  a  trouvé  l'usage  établi  à  la  chancellerie.  Qu'im- 
porte pour  nous  quel  est  l'auteur  premier  de  cette  doctrine  ?  Voyons 
S' idcnient  ce  qu'elle  est  en  elle-même. 

Eh  bien  !  cette  doctrine  je  la  trouve  arbitraire  et  mauvaise.  Que  le  ser- 
ment soit  rare,  si  vous  voulez  en  maintenir  la  sainteté.  Le  plus  simple  rai- 
sonnement prescrit  de  ne  pas  en  prodiguer  l'usage  ,  et  la  loi  a  spécifié  avec 
soin  les  cas  où  il  pourrait  être  déféré.  Au  delà  de  ces  cas,  on  ne  peut  le 
prescrire  sans  violer  la  loi  et  les  hautes  considérations  de  morale  qui  lui  ont 
servi  de  base. 

Le  serment  déféré  ou  imposé  par  l'autorité  serait  d'ailleurs  d'une  n.iture 
toute  particulière  ,  sans  analogue  dans  notre  législation;  car,  lorsqu'un 
débat  a  lieu  entre  deux  parties  et  que  l'une  défère  le  serment,  il  tranche  le 
débat  ;  il  est  ce  qu'on  appelle  lilis-décisoire.  Ici ,  le  début  a  lieu  entre  l'au- 
torité et  le  titulaire:»  qui  elle  défère  le  serment;  puis,  après  que  ce  serment 
a  été  prêté,  l'autorité  examine  encore  les  faits  et  peut  mettre  à  néant  le 
serment. 

Au  surplus,  M.  le  garde  des  sceaux,  par  l'embarras  qui  s'est  manifesté 
dans  cette  partie  de  son  discours  ,  et  par  la  facilité  avec  laquelle  il  a  aban- 
donné la  question,  quant  au  présent,  pour  en  référer  à  la  loi  à  venir,  montre 
qu'il  reconnaît,  au  fond,  les  inconvénients  de  la  doctrine  que  nous  com- 
battons. 

A  l'égard  de  la  question  principale,  celle  du  droit  de  transmissibilité, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  «  Je  reconnais  que  la  loi  de  i8i6  a  donné  le 
droit  de  transmlssibilité  au  titulaire,  mai»  en  ce  sens  seulement  qu'elle  lui 
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a  conféré  le  ilroil  il«  prtsf  nlrr  son  successeur  ;  du  reslr.  iHo  laisse  au  gou- 
?ernemenl  la  Cacnllé  do  refuser  ce  successeur. 

Prenons  garde,  Messieurs,  do  nous  laisser  abuser  par  une  argumenta- 
lion  de  mots.  Quel  Bcrail,  je  vous  prie  ,  le  droit  de  présentation  d'un 
coté,  s'il  n'y  avait  pas,  de  l'autre,  obligation  d'acceptation  î  (  Réclama- 
tions.) 

Permettez  moi  d'achever  ma  phrase,  d'énoncer  toute  ma  pensée.  Je 
monte  à  la  tribune  dans  un  moment  où  la  Chambre  est  fatiguée  (Non, 
non  !);  craignant  d'abuser  de  son  attention  ,  je  presse  mes  idées  et  les 
siibstantie  dans  le  moins  de  mots  possible.  Quand,  je  dis  qu'à  côté  du  droit 
de  présenter  doit  se  trouver  l'obligation  d'accepter  ,  je  ne  dis  pas  d'accepter 
d'une  manière  générale,  absolue,  mais  dans  des  limites  déterminées  par 
la  loi ,  c'est-à-dire  si  le  successeur  présente  réunit  les  conditions  qu'elle 
exige  de  moralité  et  de  capacité.  Autrement,  si  le  droit  de  relus  par  le 
ministère  s'étendait  au  delà  de  ces  limites,  le  droit  de  présentation  par  le 
titulaire  ne  serait  qu'une  dérision.  Le  droit  de  présenter  ne  serait  autre 
chose  que  le  droit  d'être  refusé  ;  et  ce  serait  ce  droit  que  la  loi  de  iSi6  au- 
rait concédé  en  compensation  de  l'augmentation  de  cautionnement  !  Le 
droit  d'être  refusé  ne  se  vend  ni  ne  s'achète  ;  on  en  jouit  gratuitement  dans 
toute  sa  plénitude.  (On  rit.)  Pour  quelacuncession  du  droit  de  présenter  son 
successeur  signifie  quelque  chose,  il  faut  qu'il  ne  soit  limité  que  par  l'as- 
sujettissement aux  conditions  qu'exige  la  loi,  celles  des  preuves  de  capacité 
et  de  moralité.  Je  ne  dis  pas  que  les  conditions  de  capacité  requises  par 
les  lois  actuelles  soient  suffisantes;  j'ai  déjà  soutenu  le  contraire  à  cette 
tribune.  Quand  ces  lois  ont  été  rendues,  les  écoles  de  droit  n'étaient  pas 
rétablies.  On  devait  se  montrer  facile  sur  les  conditions  de  capacité;  mais 
les  rapporteurs  de  ces  lois  ont  dit  que,  lorsque  les  écoles  de  droit  auraient 
été  rétablies,  il  faudrait  des  garanties  pluslortes  ;  que  la  licence  serait  de- 
mandée pour  l'exercice  de  certaines  professions.  Il  serait  temps  de  se  ren- 
dre au  vœu  qu'ils  ont  exprimé.  (Plusieurs  voix.  C'est  juste  1  ) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  soutenu  ensuite  que  le  ministère  avait  droit  de 
s'immiscer  dans  la  fixation  du  prix  des  oDQccs ,  et  de  se  montrer  sévère  à 
l'égard  des  contre-lettres.  Mettons  d'abord  de  côté  les  contre-lettres  qui 
ont  pour  objet  de  nuire  aux  droits  des  tiers,  de  soustraire  une  partie  du 
prix  à  des  créanciers.  Ces  moyens  de  fraude,  pas  le  moindre  doute  qu'il 
ne  faille  sévir  contre  eux  ;  mais  encore  seront-ils  presque  toujours  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  des  tribunaux  s;'uls.  Il  ne  peut  y  avoir  contestation 
que  pour  les  contre-lettres  qui  ne  lèsent  pas  les  droits  des  tiers.  Eh  Lien  ! 
celles-là  ,  pourquoi  ont-elles  lieu  ?  Pour  reconquérir  par  un  moyen  dé- 
tourné une  liberté  que  le  ministère  aie  tort  d'entraver.  Avant  la  loi  de  iSi6, 
les  billets  causés  par  d'autres  motifs  que  des  cessions  d'oCGces  j  dont  ils 
étaient  cependant  le  prix ,  et  les  contre-lettres  étaient  en  usage  ,  parce  que 
les  lois  gênaient  la  transmission  ;  la  loi  de  iSifi,  en  rendant  la  liberté  aux 
cessions,  avait,  pendant  quelque  temps,  fait  cesser  les  contre-Iellrcs  ;  elles 
ont  reparu  quand  une  mauvai.se  interprétation  de  la  loi  est  venue  de  nou- 
veau gêner  la  liberté  des  conventions.  Toute  dissimulation  est  un  mal; 
mais  n'y  poussez  pas  en  mettant  obstacle  à  l'exercice  d'un  droit. 

D'ailleurs,  quand  vous  voulez  intervenir  dans  la  fixation  du  prix ,  où 
trouverez-vous  les  bases  de  cette   fixation  ?  Dans  le    nombre  d'actes  faits 
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annuellement,  dites-voua  :  mais  l'acheteur  peut  être  détermine  a  payer 
plus  cher  que  votre  estimation  par  une  loule  de  considéralions  qui  échap- 
pent à  toute  appréciation  ;  par  exemple,  par  l'espoir  d'une  alliance  ou  par 
le  désir  d'une  position  honorable.  Pouvez-vous  tarifer  des  considérations 
que  vous  ignorez  souvent,  et  dont  quelques-unes  sont  purement  morales? 

Je  ne  saurais  donc  reconnaître  au  gouvernement  le  droit  d'intervenir 
dans  la  fixation  du  prix  des  ofBces. 

On  nous  a  parlé  et  d'une  circulaire  de  1817,  et  de  l'usage  établi  à  la 
chancellerie.  Oui,  cette  circulaire  et  cet  usage  existent;  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  nous  attaquons.  Mais  ce  qu'on  n'a  pas  dit,  et  ce  qu'on  aurait 
dû  dire,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  ,  tribunal  suprême,  ayant  eu  à  juger 
un  acte  contraire  aux  prescriptions  de  cette  circulaire,  a  dit  formellement 
qu'elle  était  seulement  instructive,  mais  non  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux, ni  pour  les  fonctionnaires  qui  traitent  de  leurs  oBBces.  (Bruit.)  Si 
donc  l'on  veut  invoquer  les  autorités,  je  crois  que  celle  de  la  Cour  de  cas- 
sation peut  bien  être  mise  en  balance  avec  celle  des  ordonnances  ir.ini>té- 
rielles. 

M.  LE  GABDK  DES  SCEAU.  Cela  n'cst  pas  exact. 

M.  Lhebbette.  Je  n'ai  pas  en  mémoire  la  date  de  l'arrêt;  mais  tel  en 
est  le  sens,  et,  je  crois,  telles  en  sont  les  expressions  textuelles. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Jc  vais  VOUS  Ic  douncr,  l'arrêt. 

M.  Lhebbette.  Il  dit  que  la  circulaire  est  instructive,  et  non  pas  obliga- 
toire. 

M.  LE  cahde  des  scEAix.  11  dit  précisément  le  contraire,  et  je  vais  von» 
en  passer  le  texte. 

M.  L'^SEBETTE.  Ce  n'est  probablement  pas  le  même.  Celui  dont  je  parle 
est  à  peu  près  de  1825  ou  1824;  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  au  juste. 

M.  LE  GABDE  DES  SCEAUX.  Toici  l'arrêt.  Ce  qu'il  j  a  à  dire  quant  à  cet 
arrêt,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dirai,  c'est  M.  Courvoisier  : 

«  Cette  chambre  se  prévaut  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  En 
voici  l'exposé.  Le  i5  janvier  1824 ,  le  sieur  Chenot,  notaire,  traite  de  son 
office  avec  le  sieur  Malteste  ;  le  traité  porte  que  celui-ci  n'entrera  en  posses- 
sion que  le  20  mars  1S29;  le  prix  est  de  4o,'^oo  fr.  :  le  traité  n'en  porte 
que  3o,ooo. 

»  Chenot,  bientôt  après,  tombe  malade;  sa  clientèle  en  souffre  ;  nou- 
veau traité  sous  la  date  du  1"  août  i8a6  :  Chenot  renonce  au  terme  ,  se  dé- 
met ;  et  pour  prix  de  l'anticipation,  Maltestc  promet  une  somme  de 
5,000  fr, 

)j  Les  pièces  sont  transmises  au  ministère;  le  prix  est  simulé  :  informé 
de  la  simulation,  le  ministre  de  la  justice  demande  l'estimation  du  tribu- 
nal ;  le  tribunal  estime  que  le  prix  doit  être  réduit  de  5, 000  fr. 

»  Chenot  se  refuse  à  la  réduction  ;  la  présentation  est  rejetéc  :  la  déci- 
sion porte  que  Malteste  pourra  recourir  contre  Chenot  par  toute  voie  légale, 
à  raison  de  sommes  et  valeurs  non  comprises  dans  le  traité  patent. 

»  Malteste  assigne  Chenot  ;  il  demande  l'annulation  du  second  traité, 
celui  du  i"'  août  1S26 ,  attendu  que  la  décision  ministérielle  en  rend  l'exé- 
cution impossible,  concluant  du  reste  à  la  csnfirmation  du  traité  du  i5  jan- 
vier i8a4,  sous  réserve  d'une  action  en  dommages  et  intérêts  contreChenot. 

»    La  Cour  royale  de  Dijon  avait  décidé  que  1rs  traités  des  i5  janvier  1824 
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et  1"  août  1826  n'élaient  point  indivisibles  :  elle  avait  maintenu  le  pre- 
mier, déclaré  le  second  non  avenu  ,  et  réservé  l'action  en  dommages-inté- 
rêts. Clienot  s'était  pourvu  en  cassation. 

»  La  Cour  considère  que  les  notaires  pouvant,  en  vertu  de  la  loi  du  a8 
avril  1S16, présenter  un  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  peuvent,  par 
cela  même  ,  stipuler  de  ce  dernier  le  prix  de  leur  démission  ;  que  ces  con- 
ventions sont  faites  dans  l'intérêt  privé  des  parties,  et  que  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  en  connaître  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  mettre  en  opposition  avec  les  dé- 
cisions ministérielles  rendues  sur  les  présentations ,  faites  pai  les  notaires, 
de  leur  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ;  mais  que ,  par  la  décision 
ministérielle  rendue  dans  l'espèce,  l'agrément  de  Sa  Majesté  n'a  été  dé- 
claré refusé  que  sur  les  deux  contrats  des  i5  janvier  1S24  et  i«'août  1826 
réunis  ensemble;  que  ces  contrats  ne  sont  point  indivisibles;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  maintenu  que  le  premier,  et  qu'aucune  opposition  n'existe 
entre  la  décision  ministérielle  et  l'arrêt  :  la  Cour,  par  ces  motifs  ,  rejette  le 
pourvoi. 

»  Que  le  tribunal  de  Bourg  et  la  chambre  de  discipline  des  nolaires-de 
cet  arrondissement  remarquent  ce  motif.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se 
mettre  en  opposition  avec  les  décisions  ministérielles  rendues  sur  les  pré- 
sentations, faites  par  les  notaires,  de  leur  successeur  à  l'agrément  de  Sa 
Majesté.  >  Avons-nous  avancé,  sans  raison  ,  que  la  chambre  de  discipline  a 
cité  cet  arrêt  sans  le  comprendre  ? 

M.  Lhebbbttb.  Ce  n'est  ni  la  même  question  ni  le  même  arrêt.  Celui  que 
vous  venez  de  lire  dit  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  se  mettre  eu 
opposition  avec  des|décisions  ministérielles  relatives  à  des  ventes  d'offices. 
11  s'agit  là  d'une  décision  ministérielle  rendue  relativement  à  telle  cession 
d'office,  à  tel  refus  d'acceptation  du  successeur  ,  par  une  considération 
quelconque,  relativement  a  laquelle  la  décision  appartenait  légalement  au 
ministère.  Voilà  uniquement  ce  dont  il  s'agit,  et  non  pas  d'une  circulaire 
ministérielle,  rendue  d'une  manière  générale,  pour  dire  que  l'autorité  aura 
le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  du  prix  des  offices. 

Cet  arrêt  n'a  donc  pas  trait  à  la  question.  Il  y  a  plus  :  il  ne  me  parait 
pas  défavorable  à  mon  système.  Quant  à  l'espèce  ,  vous  ne  nous  l'avez  pas 
indiquée,  et  je  n'ai  point  à  en  parler.  Vous  n'avez  cité  que  les  considérants. 
Eh  bien  1  l'un  de  ces  considérants  dit  qu'il  est  loisible  au  titulaire  de  fixer 
le  prix  de  sa  charge.  Et  ce  grand  principe,  ce  principe  fondamental ,  n'est 
pas  contredit  par  l'autre  considérant,  qui  ne  reconnaît  pas  aux  tribunaux 
le  droit  de  s'opposer  aux  décisions  ministérielles  relatives  aux  trangmissions 
d'offices  ;  car  il  ne  s'agit  probablement  là,  comme  je  l'ai  dit,  que  des  déci- 
sions rendues  dans  les  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux  mi- 
nistres. 

Certes ,  si  le  ministre  rend  une  décision  de  refus  d'admission,  par  exem- 
ple ,  parce  que  le  candidat  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites ,  le  mi- 
nistère est  dans  son  droit,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  s'opposer  à  la  dé- 
cision. 

Voilà  tout  ce  que  me  semble  dire  l'arrêt  cité  par  M.  le  ministre  ,  autant 
que  j'en  puis  juger  par  une  lecture  rapide  et  tronquée;  mais,  loin  de  m'être 
contraire  sur  la  question  qui  s'agite,  il  vient  eu  aidç  au  premier  arrêt  que  je 

I.VIII.  X I 
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citais  ;  il  prouve,  comme  celui  dont  je  parlais,  que  la  Cour  de  cassation 
recounaît  aux  titulaires  d'oEQces  la  faculté  de  fixer  le  prix  de  leurs  charge». 

Il  condamne  donc  indirectement  et  l'ordonnance  de  1817  et  la  doctrine 
de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  la  commission. 

Je  maintiens  donc  la  première  citation  que  j'ai  faite,  et  la  trouve  con- 
forme à  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux.  (Plusieurs  voix.  Très-bien  !) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments.  En  parlant  dans  un  moment  do 
lassitude  de  la  Chambre,  mon  intention  ne  pouvait  être  de  traiter  à  fond  les 
questions  :  j'ai  seulement  voulu  protester  contre  des  doctrines  errom  es 
selon  moi.  Quand  la  loi  sera  présentée,  nous  la  discuterons. 

Je  termine  par  quelques  considérations  rapides  sur  d'autres  points. 

J'approuve  complètement  une  partie  de  la  circulaire  de  M.  le  garde  dt-s 
sceaux.  C'est  avec  plaisir  que  je  l'ai  vu  y  annoncer  des  mesures  sévères  con- 
tre les  officiers  minisléricls  qui,  sortant  de  leurs  fondions,  se  livraient  à  des 
opérations  de  banque  ,  à  des  achats  ,  [à  l'agiolage.  C'est  avec  plaisir  que  jr; 
l'ai  vu  aussi  y  manifester  l'intention  de  renforcer  l'action  des  chambres  de 
discipline. 

Permettez-moi  d'émettre  le  vœu  de  deux  aulres  modifications  à  apporter 
aux  lois  existantes. 

Je  désirerais  que  la  totalité  du  prix  de  l'ofGce,  et  non  pas  seulement  le 
cautionnement ,  fût  affectée  à  la  garantie  des  faits  de  charge. 

Je  voudrais  ensuite  qu'on  exigeât  des  preuves  plus  grandes  de  capacité  ; 
et  cela  par  diux  motifs,  tous  deux  dans  l'intérêt  public.  D'abord  les  fonr- 
lionsseraitntmieux  exercées  ;  puis,  par  plus  de  sévérité  dans  les  conditions 
d'admissibilité  ,  on  verrait  diminuer  le  nombre  des  concurrents  et  dès  lors 
baisser  les  prix.  Songeons  aux  titulaires  en  défendant  leurs  droits  attaqués  ; 
mais  songeons  aussi  ,  songeons  surtout  à  l'intérêt  public,  en  prenant  toulf-s 
les  précautions  pour  que  les  fonctions  soient  exercées  le  mieux  possible. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  DK  GoLEBBY.  Jc  demande  à  dire  un  mot  de  ma  place,  comme  prési- 
dent de  la  commission.  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Je  dirai  à  la  Chambre  que  le 
renvoi  quant  à  la  question  du  serment ,  n'a  pas  été  prononcé  dans  l'inten- 
tion de  blâmer  les  actes  du  ministre,  mais  que  la  commission  a  voulu  par 
e  renvoi  soumettre  aux  méditations  de  M.  le  garde  des  sceaux  une  mesure 
qui  lui  avait  paru  présenter  des  inconvénients.  11  ne  peut  donc  être  porté  de 
blâme  ;  cela  est  contraire  à  nos  intentions. 

Un  membre.   11  faut  dire  la  majorité  de  la  commission. 

M.  Mkhmilliod.  Je  solliciterai  une  explication  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  sur  un  fait  bien  connu  et  qui  me  semble  en  contradiction  manifcslc 
avec  le  principe  de  la  mesure  du  serment. 

En  ell'et ,  dans  [ime  circonstance  récente  ,  on  avait  déféré  à  nn  titulaire 

d'office  le  serment  sur  le  prix  de  la  vente  de  ce  même  office  ,  et  on  a  cru 

-  jpyoir    sans  égard  à  ce  serment  qui  avait  un  caractère  décisoire  ,  on  a  cru 

devoir  réduire  le  prix  de  vente,  et  faire  ainsi  une  insulte  à  l'homme  à  la 

bonne  foi  duquel  on  avait  dit  s'en  rapporter. 

M  LK  GAUDE  DES  .scEALX.  Jc  nc  coHiprcnds  pas  le  reproche  adressé  par 
rhonorahlcM.MermiUiod.  Quand,  dans  un  cas  qui  semblait  réclamer  cette 
earanlic  on  a  appelé  le  cédant  et  le  cessionnaire  à  affirmer,  sous  la  foi  du 
sermenl    la  sincérilé  du  prix  et  des  stipulations  du  traité  produit ,  on  a  usé 
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dfi  ce  que  j'appelle  un  dioil,  et  fait  ce  qui  se  pratique  en  Fiance  depuis 
la  loi  de  iSi6. 

En  cela  couiiuc  en  toute  autre  chose,  l'abu»  est  à  craindre  :  il  faut  user 
de  ce  droit  sobrement  ;  cela  a  été  l'objet  de  fréquentes  recommandations  à 
MM.  les  procureurs  généraux. 

Mais  on  s'étonne  de  ce  qu'après  la  preuve  affirmée  par  serment ,  le  suc- 
cesseur n'a  pas  clé  agréé  ;  et  il  peut  y  avoir  vingt  raisons,  indépendamment 
de  la  sincérité  du  prix  ,  pour  que  le  successeur  ne  lût  pas  agréé.  Il  est  cer- 
tain que  le  serment  en  question  ne  ressemble  nullement  à  celui  que  les 
parties  se  défèrent  en  justice. 

Quand  on  s'en  remet  au  serment  de  la  partie  adverse ,  et  que  le  serment 
est  prêté  ,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'autorité  , 
voulant  s'assurer  de  plus  prés  de  la  sincérité  d'un  traité,  appelle  cette  affir- 
mation. L'autorité  retient  ce  pouvoir,  et  l'exerce  suivant  sa  sagesse,  (  Aux 
voix,  aux  voix!) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  générale.) 
M,  lE  puKsiiJKNT.  Les  conclusions  de  la  commission  comprennent  quatre 
propositions. 

Elle  propose  :  i°  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  plaintes  générales 
des  oiliciers  publics  contre  les  circulaires  de  M.  le  garde  des  sceaux  ; 

a°  De  passer  également  à  l'ordre  du  jour  sur  des  faits  particuliers  énon- 
cés dans  les  pétitions  j 

3°  De  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  question  du  serment  ; 
40  De  renvoyer  aussi  au  garde  des  sceaux  pour  la  demande  de  projet  de 
loi  sur  la  transmission  des  offices. 

Je  vais  mettre  successivement  aux  voix  ces  quatre  propositions. 
(La  Chauibre,  consultée,  adopte  successivement  ces  conclusions.) 

Observations. 

L'étendue  de  la  discussion  sur  les  offices,  qui  a  occupé  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  22  février  dernier,  et 
que  son  importance  ne  nous  a  pas  permis  de  tronquer,  nous 
fait  un  devoir  de  supprimer,  ou  du  moins  d'ajourner  indéfini- 
ment les  réflexions  que  cette  discussion  nous  avait  inspirées. 
Le  point  important,  pour  les  officiers  ministériels,  c'est  d'abord 
d'avoir  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès  qu'on  leur  a  si  im- 
prudemment intenté  ;  la  discussion  des  moyens  qu'on  leur 
oppose,  la  iéfutation  des  objections  qui  leur  sont  faites,  le  dé- 
bat enfin  ne  peut  venir  cju'aprcs  la  position  des  questions,  et 
c'est  à  peine  si  aujourd'hui  l'objet  du  litige  est  bien  connu. 

Constatons  cependant,  en  fidèles  rappoiteurs,  trois  points 
d'une  extrême  importance  qui  sont  définitivement  acquis  aux 
titulaires  d'offices. 

r^  La  présentation  fl'nne  loi  compb'montaire  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816  est  ajournée;  le  nouveau  garde  des 
sceaux,  M,  Vivien,  a  reconnu  que  les  préoccupations  politiques 
et  l'époque  avancée  de  la  session  ne  permettaient  pas  que  les 
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Chambres  s'occupassent,  cette  année,  de  la  discussion  d*une 
pareille  loi.  Ainsi,  voilà  le  projet  sinon  abandonné,  du  moins 
reuvoyc  à  une  époque  plus  favorable  ;  et  comme  le  temps  est 
le  n)eilleur  auxiliaire  des  bonnes  causes,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  cet  ajournement  proOtera  aux  titulaires  d'offices  et 
amènera  une  appréciation  plus  saine  de  leur  situation  et  des 
intérêts  du  pouvoir.  —  C'est  un  avantage  précieux.  En  France, 
le  bon  sens  public  fait  toujours  justice  des  théories  creuses  et 
des  innovations  hasardées,  quand  il  a  le  temps  de  se  produire  : 
aussi  la  meilleure  tactique  en  pareille  occurrence  doit  toujours 
tendre  à  éviter  qu'on  n'étouflé  la  discussion  et  qu'on  ne  brus- 
que la  solution. 

2°  Une  concession  plus  importante  encoi'e  est  acquise  aux 
officiers  ministériels,  et  celle-là,  il  faut  espérer  qu'il  n'y  sera  plus 
portéatteinte  ;  nous  voulons  parler  de  la  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  en  matière  d'olïices.  Après  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  presse  et  dans  les  Chambres  depuis  six  mois  sur 
cette  question,  bien  hardie  serait  la  main  qui  oserait  toucher  au 
principe  de  l'art.  91  et  essayer  de  l'ébranler;  il  est  désormais 
hors  du  domaine  de  la  controverse.  A  cet  égard,  il  suffit  de 
rappeler  les  déclarations  des  hommes  politiques  dont  les  opi- 
nions sont  le  plus  divergentes  ;  tous  reconnaissent,  avec  une 
expression  plus  ou  moins  sentie  de  résignation  ou  de  regret, 
que  le  droit  des  officiers  ministériels  ne  peut  plus  être  remis 
en  question.  C'est  ce  qui  résulte  particulièrement  des  discours 
de  MM.  Cari,  Teste,  Lherbette  et  Fould  (Ij  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte également  d'une  déclaration  officielle  de  M.  Vivien, 
garde  des  sceaux,  déclaration  que  nous  nous  empressons  de 
consigner  ici  : 

"  Une  députation  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  été 
admise  il  y  a  quelques  jours  à  présenter  ses  félicitations  à 
M.  Vivien,  nouveau  garde  des  sceaux.  En  répondant  au  dis- 
cours que  lui  a  adressé  M.  Desprez,  président  de  la  chambre  et 
membre  de  la  commission  des  offices ,  M.  le  ministre  a  dé- 
claré que  la  pi'opriété  des  offices  est  un  droit  des  plus  respec- 
tables  et  des  mieux  fondés ,  qu  il  y  aurait  iniquité  et  faute  à  y 
porter  atteinte  ;  que  personne,  au  surplus,  n'en  avait  la  pensée, 
et  que  les  titulaires  pouvaient  à  cet  égard  être  complètement  ras- 
surés. Quant  au  projet  de  loi  sur  celte  matière,  la  formation 
toute  récente  du  ministère,  les  préoccupations  politiques,  l'épo- 


(i)  L'opinion  de  M.  Fould  est  précieuse  en  ce  qu'elle  fait  connaître 
simplement  et  exactement  le  travail  de  la  commission  des  offices  et  les 
questions  sur  lesquelles  elle  a  été  appelée  à  déliliérer.  —  ISous  enga^^eons 
nos  lecteurs  à  se  reporter  à  la  p.  iTiG;  ils  verront  combien  les  observations 
de  M.  Fould  ont  d'importance,  sous  le  point  de  vue  que  nous  venons  de 
signaler. 
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que  avancée  de  la  session,  ne  perniellent  f,ucrc  d'espérer,  a  dit 
31.  le  (jnrde  des  sceaux,  que  la  présentation  puisse  en  être  faite 
aux  Chanibies  cette  année.  » 

3"  Le  tioisicme  point  sur  lequel  nous  voyons  avec  plaisir 
que  le  ministre  n  reculé,  est  celui  relatif  au  serment  à  exi{5er 
des  candidats  qui  sont  présentés  à  l'agrément  du  roi.  —  JN'os 
lecteurs  se  rappellent  qu'en  publiant  dans  le  dernier  cahier  la 
circulaire  du  procureur  généial  de  Riom,  nous  avons  combattu 
avec  vivacité  la  mesure  qu'elle  avait  pour  objet  de  rendre  obli- 
gatoire, quoiqu'elle  n'eût  d'ailleurs  été  critiquée  par  personne, 
et  que  les  intéressés  seuls  en  eussent  compris  toute  la  portée. 

Ou  a  pu  remarquer  dans  la  discussion  qui  précède,  et  no- 
tamment dans  le  rapport  de  M.  Cari  et  dans  le  discours  de 
M.  Chasseloup-Laubat,  que  la  commission  n'a  pas  vu  cette  me- 
sure du  sermeîJt  d'un  ref[ard  bien  favorable  ;  et  il  est  très-vrai 
de  dire  (malgré  l'assertion  contraire  de  M.  de  Golbéry)  que  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  ordonné  par  la  Cbamtre  im- 
plique, sinon  un  blâme,  du  moins  une  désapprobation. 

Au  surplus,  ce  qui  prouve  qu'aujourd  liui  tout  le  monde  est 
d'accord  (et  c'est  cela  seulement  que  nous  tenons  à  constater), 
c'est  la  nouvelle  circulaire  adressée  par  M.  Teste,  avant  de  ré- 
signer le  pouvoir,  à  tous  les  procureurs  (généraux  (1). 

A  la  vérité, cette  circulaire  est  antérieure  au  rapport  de  M. Cari 
et  à  la  discussion  que  ce  rapport  a  provocjuée;  mais  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  les  conclusions  de  la  commission  étaient 
déjà  connues  de  M.  le  garde  des  sceaux  lorsque  la  circulaire  a 
été  écrite.  D'ailleurs,  que  nous  importe  que  l'instruction  de 
M.  Teste  ait  été  rapportée  proprio  molu  ou  sur  les  réclamations 
de  la  Chambre  ;  le  seul  point  intéressant,  c'est  de  savoir  que  le 
ministre  lui-même,  luieux  renseigné,  et  ayant  trop  le  sentiment 
de  sa  force  et  l'intelligence  de  sa  position  pour  se  croire  tou- 
jours infaillible,  a  reconnu  franchement  les  inconvénients  de 
la  mesure  qu'il  avait  précédemment  recommandée, et  estrevenu 
à  l'ancien  état  de  choses.  Il  a  fait  plus,  il  a  désavoué  en  quelque 
sorte  à  la  Chambre  la  circulaire  de  M.  le  procureur  général  de 
Riom,  qu'il  était  en  effet  difficile  d'approuver. Cela  suffit  aux  ti- 
tulaires d'offices  :  la  satisfaction  qu'ils  ont  obtenue, et  qui  ne  s'est 
pas  fait  attendre,  doit  leur  donner  confiance  dans  l'avenir  :  il 
est  probable  que  désormais  on  ne  tentera  pas  légèrement  des  in- 
novations compromettantes  :  en  pareille  matière,  les  tâtonne- 
ments ont  trop  de  danger  pour  qu'on  ne  sente  pas  la  nécessité 
de  s'en  abstenir. 

(i)  Ct;llc  circiilairr,  ainsi  que  celle  de  RI.  Plongoiiim.  se  trouve  à  la  suite 
de  nos  obscrviilions. 
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ClllCULAlUliS. 
Offkr.  —  Serment.  —  Pfésenlation. 

Circulaires  de  M.  Plougoalm,  procureur  général  à  la  Cour  de 
Toulouse,  et  de  M.  Teste,  re'atives  au  serment  à  exiger  des  candi- 
dats, acquéreurs  d'ojfices^  avant  de  les  présenter  à  l'agrément  du 
roi  (1). 

CIRCULAIRE   DE    M.    PLOOGOULM. 

Le  procureur  général  croit  de  voir  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  oD5- 
ciers  ministériels  du  ressort,  la  circulaire  suivante  qu'il  vient  de  recevoir  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  où  respirent  les  principes  les  plus  sages  et  la  mo- 
ralité la  plus  salutaire.  En  présence|de  cet  acte,  toutes  les  alarmes  vraies  ou 
fausses,  sur  la  propriété  des  charges,  sur  le  respect  qui  lui  est  dû ,  doivent 
cesser.  Mais  il  faut  en  même  temps  qu'on  demeure  bien  convaincu  que 
toutes  les  prescriptions  consignées  ici  seront  fidèlement  exécutées,  et  avec 
une  intelligente  fermeté.  L'officier  ministériel  qui  peut  se  rendre  ce  témoi- 
gnage :  J'exerce  avec  honneur  ,  je  transmettrai  avec  loyauté,  verra  avec 
joie  maintenir  des  maximes  si  conformes  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  à 
l'intérêt  public.  La  voie  du  devoir  est  la  seule  où  l'on  marchera  libre  et  en 
pleine  sécurité. 

Floogoolh. 
Du  i5  février  i84o. 

CIRCULAIRE  DE  M.    LE   GARDE  DES  SCEAUX. 

Monsieur  le  procureur  général,  mes  prédécesseurs  ont  souvent  appelé 
votre  attention  sur  les  diverses  classes  d'officier»  ministériels  et  sur  des  abus 
que  l'expérience  a  révélés  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Je  n'ai  eu 
jusqu'à  ce  moment  qu'à  vous  transmettre  des  instructions  particulières 
selon  les  cas  spéciaux  qui  m'étaient  soumis  ;  mais  je  crois  devoir  aussi  vous 
adresser  quelques  observations  générales  sur  le  même  sujet,  afin  que  l'action 
du  ministère  public  oifre  partout  une  complète  uniformité  et  ne  dépasse 
jamais  les  limites  de  la  loi. 

Les  officiers  publics  désignés  dans  la  loi  du  28  avril  1816  ont  le  droit  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrém  cnt  du  roi,  qui,  de  son  côté,  peut  refuser 
l'institution  du  candidat  présenté. 

Ce  droit  réciproque,  constamment  exercé  dans  l'esprit  de  la  loi  qui  le 
créa,  semble  avoir  reçu  de  cet  exercice  même  une  consécration  qui  doit  le 
mettre  à  l'abri  de  la  plus  légère  atteinte. 

La  même  loi  dispose  qu'il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  ,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou 
ayants  cause  desdits  officiers. 
Cette  loi  promise  n'a  jamais  été  rendue,  bien  qu'elle  soit  réclamée  avec 

(1)  \.  suprà,  p.  2^,  la  circulaire  de  M.  le  procureur  général  de  Rioui  et 
nos  observations  ;  r.  aussi  nos  reflexions,  p.  aS. 
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instance  par  li'S  oCficicrs  publics  e»ixmêmes,  qui,  chaque  année,  en  font 
l'oljjet  de  nombreuses  demandes  adressées  au  gouvernement  et  aux  Cham- 
bres. 

D'un  autre  côté,  des  plaintes  nouvelles  se  sont  élevées  sur  la  manière  dont 
quelques-uns  de  ces  ofBcicvs  remplissaient  leur  ministère,  et  ces  plaintes, 
ill'aut  bien  le  reconnaître,  ne  sont  pas  foutes  dénuées  de  fondement.  Elles 
ont  été  recommandées  à  ma  sollicitude  par  le  vœu  formel  des  Cham- 
bres, et  j'ai  dû  en  confier  l'examen  à  une  commission  chargée  d'exprimer 
aussi  «on  avis  sur  l'opportunité  de  la  loi  annoncée  par  celle  du  28 avril  1816, 
tout  en  respectant  le  principe  de  transmission  écrit  dans  cette  dernière  loi. 

Ce  n'est  pas  le  moment,  Monsieur  le  procureur  général  ,  de  vous  faire 
connaître  les  travaux  de  cette  commission,  et  la  suite  qui  pourra  leur  être 
donnée.  Je  vous  dirai  seulement  que  notre  pensée  commune  a  été  toute 
favorable  aux  intérêts  des  officiers  publics,  à  la  dignité  ,  à  la  sécurité  de 
leur  profession,  qui,  pour  être  honorée, 'ne  veut  pas  des  admissions  trop 
faciles,  et  demande  quelquefois  de  sévères  exclusions. 
•  Les  chambres  de  discipline  doivent  être  les  premières  gardiennes  de 
l'honneur  de  la  corporatidn  ;  peut-être  leurs  attributions ,  pour  être  plus 
efficaces,  réclameraient-elles  quelque  extension.  En  attendant  qu'il  soit 
prononcé  à  cet  égard ,  ayez  soin  d'entretenir  dans  ces  chambres  l'esprit 
qui  doit  les  animer  ;  que  vos  substituts  se  mettent  en  rapports  plus  directs 
fit  plus  fréquents  avec  elles  ;  qu'ils  leur  rappellent  toute  l'imporlance  de  la 
mission  qu'elles  ont  à  remplir,  et  qu'ils  mesurent  la  confiance  qu'ils  leur 
accorderont  sur  le  degré  de  vigilance  et  de  fermeté  qu'elles  apporteront 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  en  leur  faisant  bien  compn  ndie 
que  c'est  sous  la  responsabilité  morale  et  individuelle  de  leurs  membres 
et  dans  l'intérêt  général  de  l'institution  que  seront  donnés  et  reçus  les 
renseignements  touchant  la  personne  du  candidat ,  les  conditions  du  traité 
et  tous  les  autres  éléments  qui,  dans  chaque  affaire,  doivent  éclairer  la 
religion  du  ministre  et  préparer  l'institution  royale. 

Cette  institution,  il  faut  que  tous  les  candidats  le  sachent  bien,  n'est  pas 
une  vaine  formalité.  Elle  continuera  d'être  refusée  chaque  fois  qu'il  sera 
bien  établi  que  le  successeur  désigné  n'offre  pas  les  garanties  désirables  , 
soit  dans  sa  personne,  soit  dans  les  conventions  qui  ne  lui  permettraient 
pas  d'exercer  honorablement  la  profession  qu'il  ambitionne.  Le  gouverne- 
ment veut  conserver  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi  et 
qu'il  n'exercera  jamais  que  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des  corpora- 
tions elles-mêmes. 

Parmi  les  abus  signalés,  il  en  est  un  que  je  dois  recommander  plus  spé- 
cialement à  toute  votre  sollicitude  et  à  celle  des  chambres  de  discipline  , 
parce  que  cet  abus,  grave  en  lui-même,  me  paraît  être  la  source  de  plusieurs 
autres.  Je  veux  parler  du  négoce,  de  l'agiotage  auquel  se  sont  livrés  ,  dans 
ces  df;rniers  temps,  quelques  officiers  ministériels  et  principalement  des 
notaires.  Ces  écarts  individuels  ne  peuvent  altérer,  sans  doule,  la  considé- 
ration méritée  dont  jouit  le  notariat  en  France;  ils  le  sauraient  d'autant 
moins  que  c'est  le  notarial  lui-même  qui  en  sollicite  la  juste  répression. 
Déjà  plusieurs  chambres  de  discipline  ont  arrêté  de  sévères  dispositions 
à  cet  égard;  celle  des  notaires  de  Paris  leur  interdit  expressément,  comme 
une  viuUtion  de  leurs  premiers  devoirs,  toute  opération  de  comn)ercc, 
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banque,  change,  courtage.  Eu  attendant  que  cette  sage  prescription  ait 
passé  dans  la  loi  et  qu'elle  ait  ainsi  prévenu  ces  faillites  de  notaires  ban- 
quiers qui,  depuis  quelques  années  ,  affligent  et  alarment  la  confiance  pu- 
blique ,  au  grand  dommage  du  notariat  lui-incnie,  j'appelle  votre  surveil- 
lance la  plus  active,  et  je  vous  charge  de  provoquer  celle  des  chambres  de 
discipline,  sur  l'abus  que  je  viens  de  signaler,  et  sur  tous  les  actes  auxquels 
se  livreraient  les  officiers  publics,  contrairement  aux  devoirs  de  leur  mi- 
nistère. Les  notaires  ont  le  privilège  exclusif  de  constater  authentiquement 
les  conventions  des  parties,  de  retenir  les  actes  qui  affectent  la  propriété 
immobilière,  qui  assurent  l'avenir  des  familles,  et  qui  sont  ainsi  le  fonde- 
ment des  intérêts  sociaux  les  plus  sérieux  et  les  plus  durables.  Or  ce  grave 
et  important  ministère  ne  peut  s'allier  avec  les  opérations  rapides  et  péril- 
leuses du  commerce.  Chaque  profession,  séparément  et  loyalement  exercée, 
ne  saurait  être  estimée  trop  haut ,  mais  leur  mélange  équivoque  nuit  à  la 
dignité  de  l'une  et  de  l'autre  et  leur  est  rarement  profitable. 

Il  est  un  antre  genre  de  négoce  qui  doit  être  également  interdit  aux 
officiers  ministériels,  c'estl'achat  et  la  revente  d'immeubles  et  de  créances. 
Appelés  à  intervenir  dans  ces  transactions  officiellement  et  pour  le  compte 
d'autrui  ,  ils  tireraient  de  cette  position  des  avantages  dont  il  serait  peu 
loyal  de  profiter.  L'habitude  de  ce  trafic  personnel  aifaiblirait  bien  vite 
aussi  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  clients. 

Je  n'ai  point  à  vous  parler  d'actes  plus  répréhensibles,  atteints  par  la  loi 
pénale,  cette  loi  est  un  suffisant  avertissement. 

Mais  je  dois  vous  faire  remarquer  l'effet  et  la  conséquence  de  tous  ces 
actes  ,  pratiqués  en  dehors  du  ministère  des  officiers  publics  ,  quand  il 
s'agit  d'apprécier  leurs  offices  et  d'en  régler  la  transmission, 

A;nsi,  le  notaire  banquier,  l'avoué  spéculateur  ,  n'exige  pas  seulement 
le  prix  de  sa  clientèle  ordinaire  ,  des  affaires  spéciales  de  son  état,  il  vend 
aussi  son  industrie  accessoire,  sa  clientèle  d'une  autre  nature,  la  suite  de 
ses  affaires  :  de  là  une  ridicule  et  funeste  exagération  dans  le  prix  des 
transmissions  qui,  s'il  n'est  pas  réduit  à  des  proportions  plus  justes,  im- 
pose au  successeur  la  fatale  nécessité  de  chercher,  non  pas  toujoursdes  bé- 
néfices, mais  l'intérêt  de  son  argent  (ou  plutôt  de  l'argent  qu'il  doit)  dans 
des  opérations  illicites  et  hasardeuses  qui  ,  trop  souvent  ,  consomment  sa 
luine  et  son  déhonneur.  Il  faut  veiller  avec  soin  sur  les  traités  de  cette 
nature  et  sur  leurs  conditions  patentes  ou  occulles.  Je  ne  solliciterai  jamais 
l'agrément  du  roi  pour  une  transmission  qui  présenterait  ces  inconvénients 
et  ces  dangers. 

Le  lerment  des  parties  contractantes  sur  le  prix  réel  a  été  exigé  à  diverses 
ipojiics  :ji  tic  saurais  approuver  comme  règle  générale  ce  mode  de  découvrir 
la  vérité  ;  il  me  parait  prési  nier  plus  d'inconvcnicnis  que  d'avantugis  ;  il  faut  le 
réserve  pour  certains  eus  exceptionnels ,  oit  la  fraude  envers  des  llers  serait 
cachée  sous  le  chiffe  ou  soux  les  con  liions  oi-tensibles  d'un  traité  dont  les 
auteurs  n'oserai  71'.  pas  offvmer  la  limérlté  par  serinent,  it  auxquels  o'i  évite- 
rail  ainsi,  soll  te  rcf^s  de  l'in'titullon  royale  ,  soit  les  >uitcs  fâcheuses  u'une 
eonstatiition  judiciaire;  mais  ces  cas  doivent  être  ixtrêmenunl  rares.  Votre  ex- 
périence éciii-éc  cl  tes  renfêlgncmcnls  dont  vous  aurez  le  i-oln  de  vous  cnlcurcr, 
vous  frufilai  émcnl  (onaailre  levéritul/le  élut  des  cliosifs  et. «'es personnes,  sans 
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recourir  à  cette  garantie  du  serment  (font  nos  lois  et  nos  mœurs  m  permettent 
d'ustr  qu'avec  mesure  et  clrcimspeclion. 

11  est  d'autres  points,  Monsieur  le  procureur  général ,  dont  j'aurai  à 
vous  entretenir  incessaiiiinent  :  quel  que  soit  le  sort  réservé  aux  travaux  de 
la  couimission,  j'ai  dû  me  borner  aujourd'hui  à  vous  signaler  quelques 
abus  qu'il  est  possible  de  prévenir  sans  le  secours  d'une  loi  nouvelle. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  première  circulaire  sur  cet  objet 
important  et  me  faire  connaître  les  moyens  que  vous  aurez  employés  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J,-B.  Tesib. 
Du  S  lévrier  ifî4o. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.'. —  C'iambrc.  —  Désignation. —  Refus. —  Recours.  —  Président. 

1°  La  chambre  des  ai'oués  à  laquelle  un  indigent  demande  la  dési- 
gnation d'office  d'un  ai>oué,  a  le  droit  d' examiner  si  ses  prétentions 
sont  fondées ,  et  par  suite  de  refuser  la  désignation.  (Arrêt  13  fri- 
maire an  9,  art.  2,  n°  5.) 

â**  Ce  droit  existe~t-il  à  l'égard  d'une  partie  qui  se  présente,  non 
comme  indigente,  mais  comme  ayant  essuyé  le  refus  a  un  ou  plu- 
sieurs avoués  indii'iduellcnictit,  quoiqu'elle  offre  de  payer  les  frais  ? 

3°  Lciefus  de  la  cluvubve  peut-il  engendrer^  soit  une  action  disci- 
plinaire, soit  un  recours  au  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour 
royale  ? 

(  Lagrelle  C.  Genot  et  Serot.) 

Une  action,  intentée  par  les  époux  Lagrelle  à  ÎM*  Genof> 
avocat,  et  ^1"=  Serot,  avoué,  avait  été  repoussée  par  jugement 
du  Tiibuual  civil  de  Metz  du  50  mai  1837. 

Les  demandeurs  voulurent  interjeter  appel.  Le  ministère 
d'un  avoué,  qui  leur  était  nécessaire,  fut  sans  doute  réclamé 
par  eux  ;  mais  il  n'a  pas  été  constaté  qu'ils  eussent  éprouvé  un 
refus  de  l'un  ou  l'autre  des  avoués  près  la  Cour  d'appel,  soit  à 
raison  de  motifs  personnels,  soit  en  considération  du  peu  de 
fondement  de  la  demande,  soit  par  le  défaut  de  consignation 
des  frais  à  exposer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  époux  Lagrelle  demandèrent  à  la  cham- 
bre des  avoués  près  la  Cour  de  Metz  la  désignation  d'un  avoué 
d'oflice,  qui  serait  chargé  d'occuper  sur  l'appel  qu'ils  voulaient 
former.  Ils  ne  proposèrent  pas  de  subvenir  aux  frais,  ce  qui  a 
pu  faire  présumer  qu'ils  étaient  insolvables,  quoique  leur  in- 
digence ne  ftitni  constatée,  ni  même  articulée. 

D'après  le  rapport  et  conforméiuenl  à  l'avis  du  bureau  de 
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consultation  gratulle  établi  près  la  chambre  des  avoués,  cette 
chambre  a  pris  une  délibération  portant  qu'il  n'v  avait  lieu  de 
nommer  un  avoué,  attendu  que  l'action  des  demandeurs  avait 
été  justement  repoussée  par  le  jugement  de  première  instance. 

Les  époux  Lagrelle  ont  déféré  celte  délibération  à  31.  le  pre- 
mier président  de  la  Gourde  Metz,  en  lui  demandant  de  faire 
la  désignation  d'oflke.  La  nomination  a  été  refusée  par  ordon- 
nance de  ce  magistrat  du  4  août  1837,  motivée  d'abord  sur  ce 
qu'un  avoué  n'était  pas  indispensable  pour  la  régularité  de 
l'nppel  (ce  qui  était  une  méconnaissance  des  art.  456  et 
61  C.  P.  G.),  puis,  cette  erreur  reconnue,  sur  ce  que  l'intérêt 
même  des  demandeurs  s'opposait  à  ce  qu'ils  appelassent. 

Enfin,  les  époux  Lagrelle  ont  recouru  à  la  Gour  de  Gassalion 
par  le  ministère  de  M*"  Nachet,  nommé  d'office  par  la  chambre 
des  avocats  de  cette  Gour.  Leur  pourvoi  a  été  dirigé  contre  l'or- 
donnance précitée,  qui  a  été  arguée  d'excès  de  pouvoir  et  de  déni 
de  justice.  Le  système  présenté  a  été  celui-ci  : 

Selon  le  but  qu'elles  se  proposent,  les  intérêts  qu'elles  font 
valoir,  la  qualité  des  parties  contre  lesquelles  elles  sont  dirigées, 
les  actions  sont  dévolues  à  la  connaissance  exc'usi\>e  des  divers 
tribunaux  chargés  de  rendre  la  justice  aux  citoyens.  Les  lois  de 
la  procédure,  aussi  bien  que  les  lois  d'org:inisation  judiciaire, 
règlent  la  nature  et  le  nombre  des  actes  de  l'instruction  qui  doit 
précéder  la  sentence  du  juge  :  aucune  action  ne  peut  être  régu- 
lièrement et  légalement  repoussée  que  par  le  tribunal  déter- 
miné par  la  loi  et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  éclairer  sa  religion.  11  est  donc  impossible  d'ad- 
mettre que,  pour  certains  citoyens,  ces  garanties  du  nombre  des 
magistrats,  de  la  lenteur  et  de  la  multiplicité  des  formes,  de  la 
publicité  des  débats,  des  motifs  des  jugements,  établies  par  la 
loi  en  faveur  des  justiciables,  pourront  être  remplacées  par  l'ar- 
bitraire, plus  ou  moins  éclairé,  d'un  magistrat  unique,  pronon- 
çant à  huis  clos,  dans  le  silence  de  son  cabinet,  des  décisions 
sans  motifs.  —  La  nécessité  imposée  aux  parties  de  recourir  aux 
avoués  impose  à  ceux-ci  le  devoir  de  ne  pas  refuser  leur  con- 
cours à  ceux  qui  le  sollicitent.  Sans  doute  il  peut  arriver  que  le 
soin  de  leur  considération  oblige  des  avoués  à  n'accepter  le 
mandat  qu'on  veut  leur  conférer  qu'autant  qu'ils  sont  appelés 
à  le  remplir  par  le  vœu  de  leur  chambre;  sans  doute  encore 
celle-ci  peut  être  portée  par  certains  scrupules  à  ne  faire  aucune 
désignation,  laissant  ce  soin  aux  magistrats  eux-mêmes  ;  mais 
le  devoir  des  magistrats  est  absolu  ;  et  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'ils  se  forment  du  mérite  de  l'action  que  la  partie  veut  faire 
valoir,  ils  ne  peuvent  la  lui  interdire  en  lui  refusant  la  désigna- 
tion de  l'officier  ministériel,  sans  le  concours  duquel  elle  ne 
peut  procéder.  Lorsque  le  magistrat  appeléà  faire  celte  désigna- 
tion s'y  refuse,  il  conunet  un  excès  de  pouvoir,  car  il  juge  une 
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actiou  qui  ne  peut  l'être  localement,  couij)i'toninie~ht,  que  par  le 
tribunal  qui  l'a  délégué,  non  pour  juger,  mais  pour  choisir  et 
désigner  celui  des  avoués  qui  lui  paraîtra  devoir  occuper. 

M.  le  premier  avocat  général  Laplagne-Barris,  portant  la 
parole  sur  ce  pourvoi  devant  la  chambre  civile,  a  émis  une  doc- 
trine différente  à  certains  égards,  dont  voici  le  résumé  : 

Lorsqu'une  partie  se  présente  comme  indigente,  les  avoués, 
individuellement,  peuvent  refuser  leur  ministère,  soit  parce  que 
l'action  leur  paraîtra  injuste,  soit  parce  qu'ils  ne  voudront  pas 
supporter  personnellement  et  exclusivement  les  frais  à  exposer. 
La  chambre,  si  la  partie  s'adresse  à  elle,  peut  même  refuser  de 
désigner  un  avoué  d'office  pour  défaut  de  fondement  ou  de  re- 
cevabilité de  l'action,  telle  qu'elle  l'apprécie  sur  l'avis  de  son 
bureau  de  consultation  gratuite:  ce  refus  est  légitime;  il  dérive 
du  droit  d'examen  que  confère  l'arrêté  des  consuls  du  43  fri- 
maire an  9,  portant  art.  2,  n<>  5,  que  «  la  chambre  distribue  les 
afïaires  aux  divers  avoués,  pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu.  »  — 
S'agit-il,  au  contraire,  d'une  partie  qui  offre  de  consigner  les 
frais  à  acquitter,  le  droit  d'examen  disparaît;  l'action  ne  peut 
être  paralysée  par  aucun  refus;  à  défaut  d'un  avoué  acceptant 
le  mandat  proposé  par  la  partie,  la  chambre  doit  en  désigner  un 
d'office.  Si  elle  refuse,  elle  commet  un  excès  de  pouvoir. 
^  Cette  distinction  établie,  M.  l'avocat  général  a  émis  l'avis  que 
l'excès  de  pouvoir  résultant  du  refus  de  la  chambre  engendrait 
une  action  disciplinaire,  dont  était  juge  le  tribunal  ou  la  Cour, 
d'où  la  conséquence  que  le  présidentseul  ne  peutfaireune  dési- 
gnationd'office  dont  le  droit  ne  lui  est  conféré  par  aucune  disposi- 
tionlégislative  ou  réglementaire. -A  la  vérité,a-t-il  ajouté,  l'usage 
des  consignations  d'office  par  le  président  s'est  établi  insensible- 
ment; mais  en  se  soumettant  à  de  semblables  désignations,  les 
avoués  font  un  acte  de  déférence  qui  ne  leur  est  pas  imposé  ; 
ils  pourraient  résister.  En  conséquence,  M.  l'avocat  général, 
tout  en  estimant  que  la  chambre  des  avoués  de  Metz  n'avait  pu 
refuser  une  désignation  d'office  à  une  partie  qui  ne  s'était  pas 
présentée  comme  indigente,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  motif  que  ce  droit  de  désignation  n'appartenait  point  au  pré- 
sident de  la  Cour  royale,  et  qu'ainsi  l'ordonnance  portant  refus 
ne  contenait  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice. 

Arrêt. 

La  Coua  ; — Attendu  qu'il  est  constaté  tant  par  l'ordonnance  attaquée 
que  par  les  mémoires  pre'senlés  au  premier  président  de  la  Cour  royale  de 
Metz  par  la  femme  Lagrellc  ,  que  le  bureau  de  consultation  gratuite  à 
donné  un  avis  contraire  à  l'appel  que  les  demandeurs  avaient  l'intention 
d'interjeter  ;  —  Que  sur  cet  avis  la  chambre  des  avoués  de  la  Cour  royale 
de  .Meti  a  pris  une  délibération  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  nonomer 
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d'office  un  avoué  cliargé  d'occuper  pour  les  dcmandeuis  ;  —  Que  la  femme  j 
Lagrelle  n'a  articulé  dans  aucun  de  ses  mémoires  qu'elle  eût  éprouvé  des 
refus  de  la  part  des  avoués  d'occuper  pour  elle  ,  à  raison  de  motifs  per- 
sonnels ,  soit  à  elle  ,  soit  aux  parties  qu'elle  voulait  traduire  devant  la  Cour 
royale;  — Qu'ainsi  les  demandeurs  se  trouvaient  placés  sous  l'euipirc  de 
l'arrêté  du  i5  frim.  an  9  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2  ,  n»  5,  qui  charge 
les  chambres  des  avoués  de  distribuer  les  affaires  des  indigents  aux  divers 
avoués,  pour  suivre  quand  il  y  a  lieu  ,• 

Attendu  que  cette  disposition  laisse  à  ces  chambres  la  faculté  d'exa- 
miner et  d'apprécier  les  prétentions  élevées  par  la  partie  qui  réclame  une 
nomination  d'ofSce,  et  de  la  refuser,  si  la  contestation  pour  laquelle  le  mi- 
nistère des  avoués  est  requis,  lui  paraissait  contraire  à  la  loi. 

Attendu  que  le  premier  président  de  la  Cour  royale  de  Metz  ,  saisi 
par  la  femme  Lagrelle  elle-même  de  la  demande  à  fin  de  nomination  d'of- 
fice d'un  avoué,  après  le  refus  de  la  chambre  ,  jouissait  dans  l'espèce  de  la 
même  faculté  d'examen,  et  de  l'appréciation  de  l'appel  que  les  deman- 
deurs voulaient  interjeter,  seulement  en  ce  qui  concernait  la  nominatioa 
demandée  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  attaquée  se  borne  à  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  et  laisse  intacts  tous  le» 
droits  des  parties  au  fond  ;— Qu'ainsi  elle  ne  contient  aucun  excès  de  pou- 
voir et  ne  viole  aucune  loi  ;  —  Rejettk. 

Du  6  janvier  1840.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

La  distinction  qu'a  proposée,  dans  son  réquisitoire,  M.  l'a- 
vocat général  Laplagne-Barris,  nous  paraît  aussi  légale  que  ra- 
tionnelle. , 

Le  législateur,  assurément,  ne  pouvait  inii)0scr  aux  avoues 
individuellement,  ni  même  à  leurs  compagnies  respectives,  l'o- 
bligation d'entreprendre  ou  de  continuer  tous  les  procès  qu'il 
plau-ait  à  des  gens  insolvables  d'intenter  à  telle  ou  telle  per- 
sonne, pour  satisfaire,  soit  leur  cupidité,  soit  leurs  goûts  pro- 
cessifs. Les  frais  à  exposer  devant  eue  à  la  charge  de  la  corn- 
prignie  ou  de  l'avoué  désigné,  il  lallait  bien  reconnaître  aux 
chambres  des  avoués  le  droitd'examiner  et  d'apprécier  en  pareil 
cas  les  prétentions  pour  le  soutien  desquelles  serait  réclamée  la 
nomination  d'office,  et  conséquemment  leur  laisser  la  faculté 
de  refuser  la  désignation  lorsque  ces  prétentions  seraient  jugées 
insoutenables.  C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêté  du  gouvernement  con- 
sulaire, en  date  du  13  frimaire  an  9,  par  son  art.  2,  n'  5,  dans 
des  termes  dont  le  sens  aujourd'hui  n'est  plus  douteux. 

A  l'égard  ,  au  contraire,  des  personnes  qui  sont  en  position 
de  faire  face  aux  frais  du  procès  qu'elles  veulent  suivre  à  leurs 
risques  et  périls,  et  qui  offrent  de  le  faire,  ce  droit  d'exanien  et 
d'appréciation  ne  devait  raisonnablement  être  conféré  aux 
avoués  et  à  leurs  chambres  que  dans  la  liiaite  de  l'influeuce 


h'gltime  que  peuvent  exercer  de  sages  conseils  sur  l'esprit  d'un 
plaideur  téméraire.  Celui-ci  persistant,  le  ministère  d'un  avoué, 
par  c(-la  qu'il  est  obli{)^atoire,  ne  saurait  lui  manquer,  et  si  les 
scrupules  d'un  ou  plusieurs  oflicieis  ministériels  ont  fait  refuser 
le  mandat  proposé  par  la  partie,  la  cliambre  alors  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  la  désignation  demandée. 

Telle  est  la  distinction  que  nous  adoptons;  elle  ressort  de  la 
nature  des  choses,  de  l'institution  même  des  avoués,  et  des 
termes  comme  de  l'esprit  du  seul  acte  législatif  qui  s'applique 
à  la  question;  nous  la  croyons  virtuellement  consacrée  par  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons.  Cet  arrêt,  en  effet,  se  fonde  principa- 
lement sur  des  circonstances  de  fait  qui  sont  relevées  dans  ses 
motifs,  pour  établir  que  les  époux  Lagrelle,  quoiqu'ils  ne  se 
fussent  pas  précisément  présentés  comme  indigents,  ont  cepen- 
dant dû  être  considérés  et  traités  comme  tels,  puisque,  d'une 
part,  ils  n'ont  pas  articulé  qu'ils  eussent  essuyé  le  refus  de  tel  ou 
tel  avoué,  et  que,  d'autre  part,  ils  se  sont  adressés  à  la  chambre 
et  à  son  bureau  de  consultation  gratuite,  sans  offrir  de  payer  les 
frais  qui  seraient  à  exposer.  C'est  pourquoi  l'arrêt  décide,  en 
fait,  que  les  demandeurs  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2,  n»  5,  de  l'arrêté  de  l'an  9;  en  droit,  que  cette  disposi- 
tion légitime  le  refus  de  la  chambre,  et  par  suite  celui  du  pré- 
sident de  la  Cour.  D'où  il  suit,  à  contrario,  que,  dans  le  système 
de  cet  arrêt,  le  refus  serait  arbitraire  et  illicite,  si  les  demandeurs 
n'étaient  pas  insolvables  et  réalisaient  l'offre  de  payer  les  frais. 

Mais  une  autre  difticulté  se  présente,  qui  nous  paraît  plus 
grave,  à  savoir  :  si  la  délibération  de  la  chambre  des  avoués  qui 
refuse  une  désignation  d'office,  est  susceptible  de  recours  dans 
tous  les  cas,  et  par  quelle  voie. 

A  notre  avis,  le  droit  d'examen  et  d'appréciation  que  la  loi 
reconnaît  aux  chambres  de  discipline,  à  l'égard  des  insolvables, 
exclut  tout  recours  possible  au  président  du  tribunal  ou  de  la 
Cour,  comme  au  tribunal  ou  à  la  Cour  eux-mêmes.  Aucun 
excès  de  pouvoir  ne  peut  être  reproché  à  la  délibération  qui, 
sur  le  rapport  et  l'avis  du  bureau  de  consuhation  gratuite,  re- 
fuse la  désignation  demandée  en  déclarant  que  le  procès  :serait 
contraire  à  la  loi,  et  l'expérience  a  démontré  que  ces  refus 
n'avaient  jamais  lieu  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause,  et 
toujours  à  regret,  lorsqu'il  y  avait  une  apparence  d'équité.  En 
pareil  cas,  assurément,  il  ne'peut  y  avoir  lieu  à  action  discipli- 
naire; car  la  délibération  portant  refus  est  un  acte  de  juridiction 
très-licite,  exempt  de  toute  censure.  Le  président  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  aurait-il  un  droit  de  rà-ision,  comme  Je  suppose 
l'arrêt  ci-dessus?  Xous  ne  le  pensons  pas.  D'une  part,  aucune 
disposition  législative  ou  réglementaire  ne  confère  à  ce  magistrat 
le  droit  de  critiquer,  réviser  ou  réformer  la  délibération  prise 
dans  les  limites  tracées  par  l'art.  2,  n'  5,  de  l'arrêté  de  l'an  9  • 
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d'autre  part,  il  serait  peu  rationnel  qu'un  magistrat  quelconque 
pût  contraindre  un  avoué  à  occuper  à  ses  frais  pour  un  insol- 
vable, dont  les  prétentions  auraient  été  trouvées  contraires  à  la 
loi  et  à  l'équité  par  la  chambre,  qui  a  dans  ses  attributions  un 
droit  d'examen  et  d'appréciation  présumé  consciencieux  et 
éclairé. 

Que  si  le  refus  de  désignation  constituait  un  excès  de 
pouvoir  ou  un  déni  de  justice,  soit  parce  que  la  partie  oftrirait 
sérieusement  de  fournir  aux  frais,  soit  parce  que  la  chambre 
différerait  trop  à  rédiger  et  communiquer  sa  délibération;  alors 
un  recours  quelconque  devra  nécessairement  être  ouvert  contre 
l'acte  ou  le  fait  paralysant  ainsi  l'action  de  la  partie.  Sera-ce 
l'aciion  disciplinaire?  nous  l'admettons,  avec  M.  Carnot  {de  la 
Discipline  judiciaire,  p.  105) ,  pour  le  cas  où  les  circonstances  du 
refus  comporteraient  une  mesure  de  discijjline,  ce  qui  n'arrivera 
que  bien  rarement,  si  jamais  il  y  a  lieu.  Mais  les  formes  et  délais 
de  l'action  disciplinaire  pouvant  exposer  à  une  déchéance  la 
partie  qui  réclame  le  ministère  d'un  avoué  pour  faire  l'acte  in- 
terruptif,  un  recours  plus  expéditif  doit  encore  exister,  et  ce 
sera  naturellement  celui  indiqué  par  les  art.  806  et  suiv.  C.  P.  C. , 
qui  confèrent  au  président  le  droit  de  statuerez  référé  ,  dans  tous 
les  cas  d'urgence.  C'est  ce  que  nous  paraît  avoir  virluelleinent 
reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
du  13  février  1839  (J.  A.,  t.  57,  p.  602),  annulant,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  un  jugement  du  Tribunal  d'Epernay,  qui  admettait 
l'opposition  formée  par  un  avoué  à  l'ordonnance  qui  l'avait  con> 
mis  par  voie  de  référé  pour  une  réquisition  de  surenchère. 

A.  M. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 
Agréé.— Tarif.    ■ 

Tarif  des  agréés  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  séant 
à  Paris,  le  28  juin  18 j9,  a  prononcé  l'arrêté  dont  la  teneur 
suit  : 

Règlement. 

Le  Thibunal;  après  en  avoir  délibéré  ;— Considérant  que  les  arrêtés  cle» 
ao  juin  i8i3  et  26  juin  1816,  rrlalifs  aux  droits  de  présentation  des  .igiéés» 
ont  insufSsants  et  tombés  en  désuétude  ; 
Considérant  qu'il  est  utile,  dans  l'intérêt  des  jiiaticiahîes,  de  fixer  par  110 

règlement  les  rétributions  auxquellcsles  agrées  peuventprétendre pour  tous 
les  actes  de  leur  ministère  ; 

Arrête,  par  forme  depoliceinlérieure  ; 

A  l'avenir,  les  'îroits  de  prcsenl;iiio.i,  vac.tl.sn,  rédaction  d'actes,  seront 
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réglé*  comme  suit  :  les  agréés  seront  en  droit  d'exiger  de  leurs  clients,  en 
cuire  de  leurs  déboursés  justifiés  : 

4fr.  pour  l'inscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  présentation  à  l'au- 
dience  en  demandant  ; 
3fr.  pour  chaque  présenlation  en  défendant  ; 
3  fr.  pour  vacation  à  la  levée  d'un  jugement. 

Sous  aucun  prétexte  les  agréés  ne  pourront  prétendre  davantage,  et  au- 
cun client  ne  pourra  se  refuser  à  les  payer  d'après  cette  taxe. 

Il  n'est  dû,  dans  toutes  les  affaires  portées  aux  audiences  sommaires, 
qu'une  seule  présentation  ;  seulement  dans  le  cas  où  une  remise  aura  été 
demandée  par  la  pariie  ,  ordonnée  par  le  tribunal ,  et  que  l'affaire  sera  ter- 
minée par  un  jugement  contradictoire  définitif,  il  pourra  être  accordé  un 
nouveau  droit  de  présentation,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ^ 

Dans  fous  les  cas,  il  ne  pourra  être  exigé  au  delà  de  trois  présentations 
dans  une  même  affaire  ,  soit  qu'elle  ait  été  continuée  aux  audiences  som- 
maires, soit  qu'elle  ait  été  renvoyée  au  grand  rô!e,et  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nombre  de  remises  demandées,  ou  accordées,  ou  ordonnées. 

Mais  dans  toute  affaire  portée  aux  audiences  sommaires  où,  après  plusieurs 
remises,  il  y  aura  jugement  par  défaut,  ou  jugement  de  renvoi  devant  un 
jugc-commiss..ire  ou  un  arbitre-rapporteur,  et  sans  plaidoirie  ,  il  ne  sera  dû 
qu'une  seule    présentation  de  4  fr.  en  demandant,  et  de 5  fr.  en  défendant; 

Indépendamment  du  droit  de  présenlation  ci-dessus  fixé,  MM.  les  agréés 
pourront  prétendre  et  réclamer  de  leurs  clients  des  honoraires  pour  des 
causes  susceptibles  de  plaidoirie  et  de  développements. 

La  fixation  de  ces  honoraires  ne  pouvant  être  faite  par  règlement ,  puis- 
qu'elle dépend  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'alTaire  ,  du  plus  ou 
moins  de  soins  et  de  travail  qu'elle  aura  exigé,  elle  reste  abandonnée  à  la 
discrétion  de  M.M.  les  agréés,  à  leur  loyauté  et  à  leur  modération  ; 

En  cas  de  contestation  le  tribunal  décidera. 

La  fixationdeshonorairesdansles  faillites  confiéesh  leurssoins  continuera 
à  être  faite  par  le  juge-commissaire  et  soumise  à  l'approbation  du  président. 

Outre  les  émoluments  ci-dessus  fixés  pour  les  affaires  portées  à  l'audience, 
les  agréés  recevront,  pour  droits  de  vacation  et  rédaction  d'actes  et  re- 
quêtes, ceux  déterminés  ci-après: 

La  vacation  aux  enquêtes,  soumissions  de  caution,  dépôts  de  jugement 
de  séparations,  d'actes  d'autorisation  de  faire  le  commerce  pour  les  éman- 
cipés et  pour  les  femmes,  à  la  distribution  des  causes  du  grand  r6le,  à  l'in- 
sertion dans  les  journaux  de  l'extrait  d'un  acte  de  société  ,  y  compris  la  ré- 
daction de  l'extrait,  est  fixée  à  5  fr.  par  vacation  ; 

Le  droit  pour  la  levée  d'un  rapport  est  fixé,  comme  celui  pour  la  levée 
d'un  jugement,  à  5  fr. 

Toute  requête  en  nomination  d'experts; 

D'arbilres-jugcs  ; 

De  placement  de  cause  au  grand  rôle; 

D'autorisation  d'assigner  à  bref  délai; 

De  saisir  conservatoiremcnt  ; 

De  délivrance  d'une  deuxième  grosse; 

D'obtention  de  sauf-conduit  ; 

D'autorisation  de  juge-commissaire  pour  cause  quelconque; 
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D'homologation  de  concordat; 

Sera  taxée  à  3  fr.,  quand  la  lequôte  aura  été  répondue, 

La  requête  à  Gn  de  faire  commettre  un  juge  pour  faire  une  vérification  de 
livres,  ne  sera  taxée  que  1  fr.  5o  cent. 

Le  présent  arrêté  seraaffiché  dans  les  deux  salles  d'audience  du  tribunal, 
anipliation  en  sera  transmise  à  la  chambre  des  agréés,  pour  être  transcrite 
sur  le  registre  de  ses  délibérations;  il  est  obligatoire  pour  tous  les  agréés,  et 
en  cas  d'infraction  de  la  part  de  l'un  d'eux,  le  tribunal  se  réserve  de  prendre 
telles  mesures  qu'il  jugera  convenable. 

Du  28  juin  1839. 

Observations. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  les  agréés  ;  mais  l'usage,  plus  puis- 
sant que  le  Code,  les  maintieni,  et  le  Tribunal  leur  fait  un  Ta- 
rif. 11  est  bizarre  que  lorsque  tant  de  réclamations  irréfléchies 
s'élèvent  contre  les  officiers  ministériels  reconnus  parla  loi,  les 
démolisseurs  respectent  une  institution  qui  n'est  pas  avouée 
par  elle,  et  qui  cependant  se  trouve  aujourd'dui  dilTérer  tiès- 
peu  des  institutions  oflicielles.  —  Contre  le  vœu  de  la  loi,  nous 
voyons  les  agréés  former  un  corps  organisé,  avoir  une  chambre 
qui  exerce  une  juridiction  disciplina'iie ,  se  permettre  ostensi- 
blement une  postulation  semblable  à  celle  des  avoués,  se  sub- 
stituer les  uns  aux  autres,  avoir  un  tarif,  exercer  im  monopole 
et  jouir  du  droit  de  présentation...  Qu'est-ce  à  dire?  Tout  cela 
se  passe  depuis  trente  ans  sous  les  yeux  de  celte  presse  vigi- 
lante et  susceptible  qui  prétend  faire  la  guerre  à  tous  les  abus, 
et  personne  ne  réclame!... 

D'où  vient  ce  silence  ou  cet  oubli?  Ne  serait-ce  point  que 
les  journalistes  réformateurs,  qui  ne  se  préoccupent  jamais  que 
desquestionspolitiqiies,  redoutent  l'influence  dans  les  élections 
des  avoués,  des  notaires,  et  autres  ofîiciers  ministériels,  gens  in- 
struits, hommes  positifs,  qui  savent  résister  à  l'entraînement  des 
grandes  phrases,  aux  théories  creuses,  et  aux  déclamations  quoti- 
diennes de  la  presse,  tandis  qu'Us  n'ont  rieu  à  espérer  nia  craindre 
des  agréés,  qui  sont  en  trop  petit  nombre  pour  avoir  la  moindre 
prépondérance  sur  les  affaires  du  pays.  S'il  en  était  ainsi,  que 
faudrait-il  penser  de  tous  ces  beaux  projets  de  réforme,  dont 
on  veut  incessamment  gratifier  la  France,  qui  n'en  peut  mais? 
Ne  serait-il  pas  bien  imprévoyant  le  ministère  qui,  pour  satis- 
faire à  des  exigences  de  parti,  caresserait  d'une  main  timide 
l'idole  de  la  popularité,  livrerait  les  destinées  du  pays  à  de  ha- 
sardeuses expériences,  et  bouleverserait  tant  d'existences  par 
amour  du  progrès?  Espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Un  gou- 
vernement sage  ne  peut  pas  s'aveugler  au  point  de  sacrifier  aux 
liommes  qui  lui  sont  hostiles  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  cer- 
tainement son  plus  solide  appui.  Nous  avons  toute  confiance 
dans  la  sagesse  qui  préside  aux  destinées  du  pays. 


(  Ï77  ) 
LOIS,   ARRÊTS   ET   DECISIONS  DIVERSES. 

cou»  DE  CASSATION. 
Exploit.  —  Acte  d'appel.  —  Date  inexacte. 

l"  Vactc  d'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  copie  signifiée 
porte  une  date  inexacte,  s'il  contient  des  indications  et  énonce  des  faits 
qui  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  la  date  véritable  (  I). 

2°  Lorsqu'une  enquête  a  été  annulée  pour  n'avoir  pas  eu  lieu  entre 
toutes  les  parties  qui  da> aient  nécessairement  être  mises  en  cause,  le 
juge  ne  peut  en  autoriser  la  lecture  en  même  temps  que  celle  de  l'en- 
quête recommencée,  ne  fut-ce  quaç'ec  cette  résert'e  :  «  sauf  a  y  avoir 

TEL  EGARD  QUE  DE  RAISON.  » 

(  Sainte-xMaiie  C.  Bonnesœur.  ) 

Dans  l'espèce,  l'acte  d'appel  portait  la  date  du  5  décembre 
1832,  et  donnait  au  jugement  attaqué  celle  du  2i  aoùl  précé- 
dent. Or,  le  seul  jugement  qui  eût  été  rendu  entre  les  parties 
était  du  24  août  1835  ;  d'où  il  résultait  évidemment  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la  vraie  date  de  l'ex- 
ploit, pas  plus  que  sur  celle  du  jugement  dont  était  appel. 

Relativement  à  l'enquête,  il  n'y  avait  pas  eu  nullité  pronon- 
cée pour  défaut  de  formes,  ce  qui  n'eût  pas  permis  de  la  recom- 
mencer (ait.  293  G.  P.  C);  l'enquèie  avait  été  déclarée  simple- 
ment non  avenue  comme  les  autres  actes  de  la  procédure,  en 
ce  que ,  s'agissant  d'une  action  en  désaveu  à  laquelle  on  ne 
pouvait  procéder  régulièrement  qu'en  présence  de  la  mère  il 
fallait  préalablement  appeler  celle-ci  dans  l'instance. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  signification  même 
donnée  au  demandeur  contenait  des  indications  et  rappelait  des  faits 
suffisants  pour  que  la  Cour  royale  ne  fût  pas  incertaine  sur  la  date  véri- 
table écrite  dans  l'original  de  cet  exploit  ;  qu'ainsi  l'appel  ne  devait  pas 
être  rejeté  sous  prétexte  de  cette  erreur  de  thiflre;  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  292,  29Ô,  294,  C.  proc; 
attendu  qu'en  exécution  de  rarrêt,  les  enquêtes  faites  lorsque  Ja  dame 
Sainte-Marie  n'était  pas  en  cause  ont  été  déclarées  non  avenues,  et,  par 
suite,  recommencées  ;  que,  dès  lors,  elles  ne  pouvaient,  aux  termes  mêmes 
de  l'arrêt  attaqué,  avoir  au  procès  le  caractère  de  pièces  probantes;  que, 

(i)  La  jurispiudence  a  justement  reconnu  que  des  erreurs  de  cette 
nature  ne  pouvaient  entraîner  nullité,  p^.  J.  A.,  t.  ■'^2,  p.  626  ;  t,  54,  p.  201, 
et  I.  5ô  ,  p.  477,  et  716,  et  le  Dict.  ciisÉa.  pbocbd.,  v°  Appel,  n°'322  et 
suiv.  La  doctrine  n'est  pas  moins  positive,  f^.  Cabek,  Lois  de  la  procéda re^ 
n"  284,  et  Thomjnc  Dcstnazures?  Conrmentaire,  n'J^J- 

Lvm.  12 
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néanmoins,  cet  arrêt,  les  regardant  comme  pièces  commîmes  entre  lo- 
parties,  autorise  les  parties  à  en  faire  usage,  parce  que  ces  pièces  pour 
raient  servir  de  renseignements  auxquels  la  Cour  aurait  tel  égard  que 
de  raison  ; 

Attendu  que,  dépouillées  du  caractère  de  pièces  probantes,  lesdites 
pièces  avaient  cessé  d'exister  judiciairement  pour  faire  place  aux  nouvelles 
enquêtes  dans  lesquelles  on  aurait  pu  et  dû  recueillir  toutes  les  déclara- 
tions nécessaires  à  la  cause  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  en  matière  civile  l'existence  simultanée 
d'une  enquête  ancienne  avec  celles  qu'on  a  dû  recommencer  ;  —  Qu'en 
[iroiionçant  cou, me  elle  l'a  fait,  la  Cour  royale  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir,  et  vuilé  les  ait.  précités  ;  —  Cassk, 

Du  U  décembre  1839.  —  Ch.  Civ. 

COUR  DE  CASSATION. 

Péremption  d'instance.  —  Demandi-ni-. 

La  pcrciupùon  d'une  instance  ne  peut  ctrc  dcniandcc  par  celui  qui  V  a 
introduite^  par  cela  seul  qu  il  est  dcniandcu r ,  encore  Inenquc  l'indancr 
ne  tendît  (lu'à  faire  déclarer  l'autre  partie  mat  fondée  dans  une  de- 
mande que  celle-ci  aidait  annoncée  dans  une  citation  nn.'crieure  en  con  - 
cilialion,  et  qui  a  été  formée  incidemment  à  l'assit^nation  introduc- 
tii>e  d'instance. 

(Héritiers  d'Ypres  C.  Lecappé.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  péremption  d'instance  a  pour  but  de  met- 
tre un  terme  aux  procès  restés  sans  poursuites  pendant  le  temps  fixé  par 
la  loi  ;  —  Qu'elle  repose  sur  la  présomption  de  l'abandon  ,  par  le  deman- 
deur, de  l'action  qu'il  a  intentée;  —  Qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  deman- 
dée que  par  le  défendeur  ,  ce  qui  résulte  au  reste  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  titre  de  la  péremption,  du  Code  de  procédure,  et  spéciale- 
ment de  l'art.  l\oi  de  ce  Code  ; 

Attendu  que,  pour  connaître  quel  est  dans  un  procès  le  demandeur,  c'est 
à  l'exploit  introductif  qu'il  faut  s'attacber,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
cause  de  la  demande  ;  que  l'ajournement,  en  effet,  qui  seul  saisit  un  tribu- 
nal de  la  connaissance  d'un  litige,  détermine  la  qualité  de  chacune  des 
parties,  cl  constitue  demandeur  celui  qui  forme  l'action,  cl  défendeur,  la 
partie  assignée  à  comparaître  et  obligée  de  se  présenter  sous  peine  de  dé- 
faut ;  —  Que  cela  résulte  manifestement  des  titres  2  et  5  du  liv.  II 
C.  P.  C; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'instance  dont  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  voulu  faire  prononcer  la  péremption  avait  été 
introduite  à  leur  propre  requête  par  assignation  du  17  vend,  an  12  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  cette  instance  ait  eu  pour  objet  principal  de  faire 
déclarer  non  recevable  ou  mal  fondée  une  tierce  opposition  dirigée  contre 
un  jugement  obtenu  par  leur  auteur,  parce  que  cette  tierce  opposition  n'a. 
vajt  encore  donné  lieu  qu'à  une  tentative  de  conciliation  de  la  part  de  celui 
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qui  avait  annoncé  l'Jnlnnlion  de  la  porter  devant  les  tribunaux  ;  —  Que  ^ 
qtioique  l'essai  de  conciliation  dût,  en  i8o4,  précéder  tonte  action  jndi« 
claire,  c'était  néanmoins  un  simple  préliminaire  en  dehors  de  l'instance 
qui,  alors  comme  aujourd'hui,  ne  prenait  naissance  qu'à  l'exploit  d'ajour- 
nement ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  les  demandeurs 
étaient  non  recevables  à  réclamer  la  péremption  de  l'instance  qu'ils  au. 
raient  eux-mêmes  formée  par  l'assignation  du  17  vend,  an  12,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  règles  en  matière  d'ajournement  et  de  péremp- 
tion, en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  j  —  Rejette, 

Du  10  décembre  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compclcncc.  —  Billet  à  orJr*;. —  Valeui-  fournie.  —  ïrilninal  de 
commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  rCcsi  pas  compétent  pour  connaître  d'une 
contestation  clcuée  à  l'occasion  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
nim-commerçant  et  causé  :  valeur  reçc  e.  //  en  serait  ainsi,  alors  mane 
que  le  billet  porterait  des  signatures  de  négociants,  j/oiuvit  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'opérations  commerciales.  (  Art.  110,  188,  (532,  636  et 
637  C.  Comm.)   1) 

(  Moreau  C.  Barbary.)  — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iSS  C.  Couim.,  le  billet 
à  ordre  doit,  entre  autres  formalilt's,  énoncer  la  valeur  qui  a  été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière;  — At- 
tendu que  le  billet  de  3, 000  fr.  souscrit  le  18  juillet  18.37,  par  Moreau,  à 
l'ordre  de  la  demoiselle  de  Coursac,  et  dont  Laurent  Barbary,  après  plu- 
sieurs endossements,  est  porteur,  contient  seulement  ces  mots  :  valeur 
reçue  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  investis  que  d'une 
juridiction  exceptionnelle  qui  doit  toujours  être  rii^oureusement  renfermée 
dans  les  limites  que  la  loi  détermine  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  spéci- 
ficalioi)  de  la  valeur  fournie  ne  permettait  pas  d'attribuer  au  billet  du  18 
juillet  1S57  le  caractère  d'un  billet  à  ordre  ;  qu'il  ne  constitue  qu'un  en- 
gagement ordinaire  pour  lequel  Moreau,  qui  n'exerce  pas  la  profession  de 
comn.erçnnt,  et  qui  ne  s'était  pas  obligé  pour  une  opération  commerciale, 
n'était  justiciable  que  des  tribunaux  civils  ; 

Attendu  que  le  tiibunal  de  commerce  d'AngouIême,  pour  justifier  sa 
conipélence  et  retenir  la  cause,  a  donné  aux  art.  656  et  G57  C.Comm.  une 
extension  que  repoussent  les  termes  que  le  législateur  a  employés;  qu'en 
pIFet,  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  i!ont  la  connaissance  est  at« 
tiibuée.  par  l'art.    GJ7,  à  la  juridiction   consulaire,  lorsqu'ils  portent  en 


(»)  Vi  l'arrfit  qui  ?«U  )  la  décision  c^t  conforme. 
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mAme  temps  des  signatures  d'iodividus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciant s, sont  limitativement  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  dont 
s'occupe  l'art.  656;  qu'il  faut  distinguer  les  cas  où  il  s'agit  de  vices  intrin- 
sèques, à  raison  desquels  les  tiers  ne  peuvent  avoir  aucun  moyen  de  véri- 
fication, de  celui  où  l'irrégularité  du  titre  résulte  de  l'inobservation  de 
l'une  des  formes  extérieures  prescrites  par  les  art,  no  et  i8S  du  même 
Code  ;  — Que  Laurent  Barbary,  qui  était  averti,  par  l'état  matériel  et  osten- 
sible du  billet,  de  son  irrégularité  comme  billet  à  ordre,  ne  peut  dès  lors 
exciper  de  sa  qualité  de  tiers  porteur,  ni  se  prévaloir  de  la  circonstance 
que  ce  billet  portait  au  dos  des  signatures  d'individus  commerçants  ;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  cmendant,  infirme  le  ju- 
gement comme  incompélemment  rendu;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  24  juillet  1 838.  — l"Ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 
Billet  à  ordre.  —  Valeur  fournie.  —  Simple  promesse.  —  Prescription, 

Le  billet  à  ordre  caiLsévkhV.VR.  récite  ne  doit  être  considéré  que 
comme  simple  promesse,  et  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  Z'art.  189  C.  Comm.  (Ij. 

(  Fouque  C.  Lagier.  )  —  Arrêt. 

Là  Cot'R  ;  —  Attendu  que  le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé  est  causé 
par  ces  mots  :  valeur  reçue  ,  sans  spécification  aucune  de  ladite  valeur  ;  qu'il 
manque  ainsi  de  l'un  des  caractères  du  billet  à  ordre,  d'après  l'énumé- 
ration  qu'en  fait  l'art.  iS8  C.  comm.;  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  invo- 
quer ,  dans  l'espèce  ,  la  prescription  de  l'art.  iSy ,  qui  est  spéciale  aux  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants; 

Que  l'on  ne  peut  invoquer  non  plus ,  comme  établissant  chose  jugée  sur 
cette  qualification  de  billet  à  ordre,  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Aix  ,  qui  a  déclaré  son  incompétence  sur  le  motif  qu'il  ('agissait 
d'un  billet  à  ordre  commercial  ;  qu'une  simple  énonciation  dans  les  motifs 
d'un  jugement  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  ;  que  cette  chose  jugée  ne  se 
trouve  que  dans  le  dispositif; — Que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'en  reste  pas 
moins  justifié  parla  nature  de  l'effet  qui  reste  commercial ,  même  après 
qu'on  lui  a  enlevé  le  titre  de  billet  à  ordre;  — Qu'il  suit  de  là  que  les  pre- 
miers juges  ont  eu  tort  de  rendre  un  jugement  interlocutoire,  à  l'effet  de 
reconnaître  s'il  y  avait  eu  une  reconnaissance  de  ia  dette  suffisante  pour 
faire  repousser  la  prescription  de  l'art.  189; — Que  l'appréciation  du  titre  qui 
leur  était  soumis  suffisait  pour  résoudre  la  question  ,  et  qu'ainsi  l'enquête 
ordonnée  était  frustratoire; 

Attendu  que  la  matière  est  en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  et  que 
les  deux  parties  ont  conclu  au  fond;  —  Condamne  les  hoirs  Lagier  à  payer 
à  Fouque  le  montant  du  billet. 

Du  l"  mars  1839.  —  1«  Ch. 

(i)  /'.   l'arrêt  qui  précède. 
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COUR  DE  CASSATION. 

A.i>p<-'I.  —  Conclusions  siilisiiliairu.-!.  —  Atqiiie.'-Cfmrnt, 

L  adjudication  des  conclusions  subsidiaires  d'une  pailic  ne  rend 
poml  nécessaircme/i'  non  rccc^'able  l'appel  de  la' disposition  du  ]u^c~ 
ment  (jiii  rejette  les  conclusions  principales. 

(  Sicard  C.  Sirey..) 

Un  immeuble  possédé  par  le  sieur  Sirey  père  ayant  été  saisi 
par  les  sieur  et  dame  Sicai  J,  le  sieur  Siiey  fils  est  venu  reven- 
diquer les  droits  à  lui  conférés  sur  une  partie  de  ce  fonds  par 
son  contrat  de  mariage;  et  comme  l'éttndiie  de  son  droit  était 
contestée,  il  a  conclu,  au  principal,  à  la  distraction  de  la  partie 
revendiquée  en  pleine  propriété  ;  subsidiairement,  à  la  distiac- 
tion  de  cette  même  partie  en  usufruit. 

Jugement  qui  repousse  la  demande  principale  et  accueille  la 
demande  subsidiaire. 

Appel  par  le  sieur  Sirey,  reproduisant  ses  conclusions  princi- 
pales. Les  saisissants  proposent  ime  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que  le  sieur  Sirey,  par  ses  conclusions  subsidiaires  qui  ont 
été  accueillies,  était  présumé  avoir  réduit  ses  prétentions  pour 
le  cas  où  sa  demande  principale  ne  serait  pas  admise  par  le 
premier  juge. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir, «  attendu  que  les  conclusions  présentées  subsidiairement 
»  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  l'appel  de  Sirey  Gis  portât 
»  sur  le  chef  du  jugement  qui  n'a  })as  fait  droit  aux  conclusions 
■  principales.  »  ^ 

Pourvoi  par  les  sieur  et  dame  Sicard,  dont  le  système,  quant 
à  la  fin  de  non-recevoir,  est  que,  lorsque  des  conclusions  sub- 
sidiaires sont  prises  en  première  instance,  c'est  la  reconnaissance 
bien  foriuelle  que,  si  elles  sont  accueillies  à  défaut  des  conclu- 
sions principales,  on  se  tiendra  pour  bien  jugé  :  autrement,  di- 
sent-ils, les  conclusions  subsidiaires,  en  piemière  instance,  se- 
raient un  non-sens.  Les  demandeurs  reprochent  aussi  à  l'arrêt 
d'avoir  tranché  la  question  sans  donner  de  motifs. 

Arrêt. 

La  f^'orn;  —  Sur  le  premi' r  moyen  :  attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l'appel  riinct  en  question  tous  les  points  qui  ont  été  jugés  en  première  io- 
stpnoi';  qu'il  suit  de  ce  principe  que  celui  qui  a  pris  en  première  instance 
des  conclusions  principales  et  des  conclusions  subsidiaires ,  est  recevable  , 
en  appel ,  à  se  faire  un  ^rief  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'ac- 
cueillir ses  conclusions  principales  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  donc  ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  ni  violé  les  principes  du  contrat 
judiciaire  ,  et  que  sa  décision  à  cet  égard  est  suEGsamment  motivée. 

Du  5  novembre  1839.  —  Ch.  Civ. 


(  i82  ) 
Observations. 

L'arrêt  q'ie  nous  recueillons  est  le  premier  qu'ait  rendu  la 
Cour  de  Cassation,  depuis  le  Code  de  procédure,  sur  la  question 
dont  il  s'agit  :  ses. motifs  nous  paraissent  donner  une  solution 
trop  absolue.  Sans  doute,  eu  thèse  générale,  les  conclusions 
subsidiaires  n'emportent  pas  abandon  des  conclusions  princi- 
pales et  renonciation  à.  l'appel,  pour  le  cas  où  celles-ci  seules 
seraient  rejetées  par  le  premier  juge.  La  demande  principale  et 
la  demande  subsidiaire  n'étant  point  alternatives  ou  exclusives 
l'une  de  l'autre,  mais  simplement  successives,  le  demandeur 
étant  présumé  insister  principalement  sur  ses  conclusions  les 
plus  larges,  il  est  évident  que  le  rejet  de  celles-ci  lui  fait  grief: 
c'est  alors  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'appel  est  de  droit  et  remet 
en  question  tout  le  litige,  en  ce  sens  que  chaque  partie  peut 
attaquer,  soit  par  appel  principal,  soit  par  appel  incident,  la  dis- 
position du  jugement  qui  lui  est  contraire.  Tel  est  le  principe 
qu'ont  appliqué  déjà  plusieurs  arrêts  :  C.  de  Cass.  9  nivôse  an  3 
et  7flor.  anll;Rennes,12  janv.  1810;  Gênes,  5fév.l8l2;  Metz, 
15  juill.  1818  (J.  A.,v°  Concluions,  t.  7,  p.  303-310)  ;  Riom, 
1"  mars  1 8-26;  Nancv,  13  nov.  1816;  Poitiers,  l8aoûtlS28(J.  A., 
t.  31,  p.  232)  ;  Colniar,  5  fév.  1834,  et  7  mars  1835  (J.  A.,  t.  48, 
p.  313);  et  Limoges,  19  juin  1835. —  Mais,  dans  certaines  cau- 
ses, et  en  raison  de  la  complication  des  questions,  les  conclusions 
qualifiées  subsidiaires  peuvent  être  considérées  comme  une  ré- 
duction de  la  demande  première  pour  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  justifiée;  alors  elles  renfermeront  virtuellement  abandon 
hypothétique  des  premières  conclusions  dont  le  rejet  prévu  ne 
saurait  motiver  un  appel  principal.  C'est  ainsi  qu'un  appel  a  été 
déclaré  non  recevable  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2S  juin 
1813,  attendu  que^  devant  les  premiers  juges,  les  appelants 
s'étaient  implicitementdéparlisde  leurs  conclusions  principales, 
en  présentant  des  conclusions  subsidiaires  qui  ont  été  accueil- 
lies (J.A.,  t.  7,  p.  307) .  Et  il  faut  remarquer  que  tous  les  arrêts 
précités,  en  repoussant  la  fin  de  non-recevoir,  se  sont  déterminés 
par  des  motifs  d'espèce,  tirés  de  l'intention  que  révélaient  les 
termes  des  conclusions  subsidiaires.  Tel  doit  êtie  aussi  le  sens 
des  motifs  de  l'arrêt  maintenu  par  celui  que  nous  rapportons, 
puisque,  s'il  n'a  pas  jugé  la  question  par  la  question,  en  disant 
simplement  que  les  conclusions  présentées  subsidiairement  ne 
faisaient  pas  obstacle  à  l'appel,  c'est  qu'il  a  entendu  se  fonder 
sur  l'interprétation  des  conclusions  subsidiaires.  — La  receva- 
bilité de  l'appel  pouvant  ainsi  dépendre  du  sens  plus  ou  moins 
bien  compris  des  conclusions  qrialifiées  subsidiaires,  il  con- 
vient de  se  rappeler  cette  observation  de  notre  honorable  pré- 
décesseur, M.  Chauveau  Adolphe  :  «  Si  les  conclusions  subsi- 
diaires présentent  de  grands  avantages  lorsque  l'affaire  doit  être 
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jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal,  c'est  avec  la  plus  {grande 
(.Irconspeciion  que  les  avoués  doivent  les  prendre,  quand  au 
contraire  l'alFaire  est  sujette  à  appel,  parce  qu'ils  pourraient 
s'exposer  au  désaveu.  »  A.  M. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Comniissalres-[irlseurï. — Cnurliers  de  commcrci .  — Marclianiliscs  neuves. 

1°  Les  commissaires- priseurs  ont  le  droit  de  vendre  aux  enchères 
tous  effets  mobiliers  indistinctement ,  même  des  marchandises  neiwes. 
(L.  22  pluv.  an  7,  art.  1.) 

2"  Les  courtiers  de  commerce  sont  sans  qualité  pour  s'opposer  ci  une 
vente  (lux  enchères  de  marchandises  neut>es  faite  à  la  pièce  par  un 
commis^aire-priscnr,  lorsque  ces  marchandises  ne  sont  pas  comprises 
au  tableau  qui  a  dû  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  en  exé- 
cution des  décrets  de  1811  et  1812,  et  de  l'ordonnance  de  1819,  ou 
lorsque  ce  tableau  n'existe  plus  (1). 

(Goaat  C  Berchon.) 

Le  sieur  Gonal,  courtier  de  commerce  à  Nevers ,  avait  fait 
signifier  au  sieur  Berchon,  commissaire- priseur,  qu'il  s'oppo- 
sait à  ce  que  celui-ci  procédât  à  des  ventes  aux  enchères  de  mar- 
chandises neuves  qui  avaieut  été  annoncées,  et  qui  devaient 
avoir  lieu  quelques  jours  après  —  Berchon  ne  tint  compte  de 
cette  opposition  et  passa  outre.  —  De  là  procès  et  demande  en 
donnnages-intéi  èls. 

Le  31  décembre  1838,  jugement  du  Tribunal  de  jNevers  qui 
rejette  la  demande  du  sieur  Gonat,  par  les  motifs  suivants  :  — 
"  Attendu  que  si,  depuis  les  lois  qui  ont  institué  les  corpora- 
tions des  couuuissaires-priseurs  et  des  courtiers  decoumierce,  il 
s'est  élevé  entre  eux  des  débats  par  lappoi  l  à  la  limite  de  leurs 
attributions,  et  si  des  décisions  assez  multipliées,  rendues  en 
sens  contraire,  ont  tantôt  admis,  tantôt  repoussé  leurs  préten- 
tions, ime  juri'^prudence  plus  uniforme,  adoptée  par  la  Cour  de 
Cassation,  et  daiS  laquelle  elle  a  constamment  persisté  jusque 
dans  le  courant  de  la  présente  année,  doit  servir  de  régulateur 
pour  résoudre  ceux  de  ces  débats  qui  seraient  reproduits;  — 
Attendu  que  le  dernier  arrêt,  en  date  du  8  février  1838,  con'ir- 
uiatif  du  système  déjà  ado^ué  par  de  précédents  arrêts,  notam- 
ment parccux  de  182G,  1S30  et  1837,  reconnaîten  principe,  dans 


(i)  Ces  fâcheuses  collisions  entre  les  courtiers  de  commerce  et  les  com- 
missaires-priseurs,  qui  durent  depuis  si  longtemps,  vont  heureusement 
•nvoir  im  terme.  Le  projet  de  loi  sur  les  ventes  mobilières  présenté  p.ir 
M.  Teste  à  la  Chambre  des  députés,  Irancbc  toutes  les  questions  qui  divi- 
sent la  jurisprudence. 
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SCS  iiiolifs,  1"  que  la  loi  du  25  veutùse  au  9  atitoiise  uuiquc- 
uiciU  U'S  coinmissaires-priseursà  vendre  les  immeubles  et  ellels 
mobilicis,  et  ne  s'applique  pas  à  la  vente  faite  volonlaiienient 
et  à  l'encan  des  marchandises  d'un  maicliaud  ;  2" que  ces  sortes 
de   ventes  sont    l'objet   des  décrets  des   Î28    novembre   Ibll, 
17  avril  1812,  et  de  l'ordonnance  du  9  avril  1819;  3"  que  ces 
ventes    ne  peuvent  comprendre  que  des  marchandises  fixées 
dinsun  tableau  dressé  par  les  tribunaux  et  chambres  de  com- 
merce ;  4°  que  chaque  vente  doit  être  autorisée  par  une  or- 
donnance spéciale  du  tribunal  de  commerce  ;  5°  que  les  ventes 
doivent  se  faire  par  lots  assez  forts  pour  n'être  pas  à  la  portée 
immédiate  des  particuliers;  6^  qu'il  faut  tenir  pour  constant 
que,  dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses  de  commerce,  il  ne 
peut  être  procédé  à  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  de 
commerce;  7°  que  les  ventes  ne  peuvent  comprendre  que   les 
marchandises  indiquées  dans  l'état  dressé  par  le  tribunal  de 
commerce;  —  Attendu  que,  d'après  des  bases  aussi  solidement 
posées,  on  ne  peut  qu'en  faire  l'application  aux  faits  d'envabis- 
sement  sur  ses   droits  que  le  sieur   Gonat  reprotbe  au  sieur 
Berchon  ;  attendu,  à  cet  é};ard,  en  ce  qui  est  des  ventes  Léomy 
et  Polty,  qu'elles  ont  été  faites,  ctlle  de  Léomy,  en  vertu  d'au- 
torisation et  de  délégation  du  juge-commissaire  de  la  faillite,  et 
celle  de  Polty,  en  vertu   de  l'autorisation  et  de  la  délégation 
du  tribunal  de  première  instance  ;  que  le  caractère  de  ces  auto- 
risation et  délégation  échappe  à  l'examen  du  tribunal,  incom- 
pétent en  pareille  conjoncture  ;  —  En  ce  qui  est  de  la  vente  des 
marclnndiscs  Lacroix,  qu'elle  a  été  non  volontaire,  mais  l'effet 
forcé  d'une  saisie  in^.mobilière;  —  En  ce  qui  est  de  la  vente  Pier- 
rot, que,  si  ostensiblement  elle  a  paru  volontaire,  au  fond  la  vo- 
lonté cie  Pierrot  a  été  dictée  par  l'impossibilité  de  s'y  refuser, 
puisqu'il  était  saisi,  et  par  le  désir  d'éviter  des  frais;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu'il  n'a  été  rapporté  aucun  tableati  des  marchandises 
susceptibles  d'être  vendues  exclusivement  par  le  courtier  de 
commerce,  tableau  qui  a  dû  être  dressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce ;  que,  dès  lors,  il  y  a  pour  le  tribunal  saisi  du  débat  im- 
possibilité de  connaître  si  Berchon  a  vendu  des  objets  dont  la 
vente  appartenait  exclusivement  à  Gonat;  —  Le  tribunal  dé- 
clare Gonat  non  recevable  dans  sa  demande.  »  — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  — Considérant  que,  par  la  loi  de  leur  institution,  les  coin- 
iiiissaires-priseurs  ont  été  autorisés  à  vendre  aux  enchères  tous  les  effets 
mobiliers  sans  distinction  ; 

Que  les  courtiers  de  commerce  ,  au  contraire,  n'ont  été  autorisés  à  y 
procéder  ,  soit  en  concurrence,  soit  privativement ,  que  dans  des  cas  et 
sous  des  conditions  déterminés; 

Que  le  décret  du  17  avril  1812,  explicatif  de  celui  du  22  iiovembr,'  pré- 
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céiicnt ,  dispose  rxpicsstiiiPiU  qu<: ,  ilans  les  villes  autres  que  Paris,  les 
tribunaux  de  commerce  dresseront  l'état  des  marchandises  dont  il  pourra 
Être  nécessaire  ,  dans  certains  cas  ,  d'autoriser  la  rente  à  la  Bourse,  parle 
ministère  des  courtiers  de  commerce  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'ordonnance  du  19  avril  1S19  permet,  dans  certains  cas, 
la  vente  des  marchandises  à  domicile;  mais  que  celte  ordonnance  rappelle 
la  nécessité  de  les  vérifier;  attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  d'une  autre 
espèce  que  celles  comprises  aux  états  dressés  en  conformité  du  décret 
de  1813  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  jusqu'à  ce  jour  ,  il  n'a  point  été  dressé,  à 
Nevers,  de  tableau  indicatif  des  marchandises  dont  les  courtiers  pourraient 
faire  la  vente  ;  que  le  tribunal  mis  par  l'appelant  en  demeure  d'y  procé- 
der n'a  pas  jugé  utile  de  faire  droit  à  sa  réquisition  ;  que  l'intimé  n'avait 
nul  intérêt  à  faire  restreindre  son  droit  ;  qu'il  n'est  point  juge  et  ne  peut 
être  responsable  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  refus  du  tribunal; 

Considérant,  au  surplus,  que  des  quatre  ventes  pour  lesquelles  l'appelant 
demande  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été 
causé,  celle  faite  au  domicile  de  Polly  ,  et  celle  faite  au  domicile  de  Léomy 
ont  été  autorisées,  soit  parle  tribunal,  soit  par  le  juge-commissaire  ;  qu'à  cet 
égard,  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 49a  C.comm.;  que  les  denx 
autres  ventes  ont  eu  lieu  dans  des  circonstances  qui  peuvent  les  faire  assi- 
miler à  des  ventes  forcées  ;  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  soutient  qu'elles 
ont  été  volontaires  et  ne  devaient  pas  s'opérer  par  le  ministère  de  l'intimé  ; 
qu'en  effet ,  n'ayant  pas  été  critiquées  par  les  marchands  de  la  localité  ,  il 
ne  peut  s'en  plaindre  qi.'en  (xcii)ant  du  droit  d'aulrui  ;  —  CoxKiRMK, 

Du  10  aoiit  1839.  —  Ch.  Coir. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-arrêt.r —  Hevrnus  dotaux. 

Les  rcf'ciius  du  fonds  dotal  d'une  femme  scpatcc  de  biens  ne  sont 
iusaisissobles  que  dons  la  proportion  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sub- 
venir aux  charges  du  nuuiage,  selon  l'appréciation  soui^'eramc  des 
juges  du  fait  (  1  ). 

(Epoux  Fouyeul  C.  Trucb y-Grenier.)  —  Arrêt. 

La  Codu  ;  —  Attendu  que  la  dot  étant,  d'après  l'art.  i54o  C.C.,  aCTectée 
aux  charges  du  mariage,  ne  peut  être  détournée  de  cette  destination  spé- 
ciale ;  qu'il  en  lésulte  que  les  revenus  dotaux  ne  peuvent  être  ni  aliénés, 
ni  saisis  lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage; 

Mais  attendu  que  l'inaiiénabilité  de  ces  revenus,  et  par  suite  ,  l'inter- 
diction de  la  saisie,  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  des  besoins  des  époux 

(')  /-'.  dans  le  même  sens  les  arrêts  suivants  :  Cassation,  du  2(3  février 
1834  ;  Bordeaux,  du  21  août  iS55  ;  Cassation,  du  5  juin  iSôg  ;  (J.  A.,  t.  5o, 
p.  180,  et  t.  5i,  p.  468).  La  Cour  d'Agen  a  rendu  un  arrêt  contraire,  le  5i 
décembre  iS34> 
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et  de  leur  faraille,  et  que  la  portion  qui  excède  les  charges  du  mariage  doit 
rester  à  la  disposition  de  la  femme  après  la  séparation  de  biens  ; 

Attendu  qu'en  validant  jusqu'à  concurrence  seulement  de  2,000  fr.  par  an 
les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  revenus  dotaux  de  la  dame  Fouyeul, 
l'arrêt  allaqué  a  déclaré,  en  fait  ,  qu'elle  jouirait  encore  d'un  revenu  plus 
que  suffisant JpouF  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  son  mari  ;  —  Qu'il 
appartenait  à  la  Cour  royale  d'apprécier  les  ressources  des  mariés  Fouyeul, 
et,  dès  lors ,  de  décider',  en  fait,  si  tout  ou  partie  des  revenus  dotaux  de  la 
dame  Fouyeul  était  ou  n'était  pas  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  famille  ; 
—  Qu'une  telle  appréciation,  qui  rentrait  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  royale,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  — Rejette. 

Du  6  janvier  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Saisie-arrêt.  —  Créance  incertaine. 

Un  jugement  condamnant  celui  qui  a  reçu  une  somme  à  restituer 
aux  héritiers  de  son  débiteur  l'excédant  de  ce  qu'un  compte  établira 
afoir  été  dû,  ne  confère  pas  une  créance  certaine  qui  puisse  motii'cr 
une  saisie-arrëi  (  I). 

(Duclésio  C.  Boullc.) 

Le  sieur  Boullé,  créaucier  du  sieur  Bourdonnay-Ducléiio, 
ayant  reçu  pour  celui-ci  des  sommes  qui  excédaient  sa  créance, 
les  héritiers  du  débiteur  l'ont  fait  condamner,  par  arrêt  du 
29  août  1837,  à  rapporter  à  la  succession,  avec  intérêts  du  jour 
des  paiements,  ce  qu'il  avait  reçu  au  delà  du  dividende  qui  lui 
serait  du  par  la  masse  héréditaire.  Il  y  avait  nécessairement  à 
com])ter.  Néanmoins  les  héritiers  ont  formé  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  de  Boullé,  en  vertu  dudit  arrêt  et  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  contenant  évaluation  provi- 
soire du  montant  de  la  condamnation. 

16  avril  1858,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Quimper,  qui 
annule  la  saisie.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
royale  de  Rennes  du  30  août  1838,  ainsi  conçu  :  <>  Considérant 
qu'il  fuit  être  créancier  pour  pouvoir  former  une  saisie-arrêt  ; 
que  le  sort  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  appe- 
lants par  l'arrêt  du  29  août  dernier  dépend  de  nouvelles  dis- 
cussions à  établir  sur  les  intérêts  de  l'apurement  de  compte  en 
ce  qui  concerne  les  restitutions  ;  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  ces  condamnations  ne  peuvent  constituer  une  créance 


(1)  .T.  A.,  t.  19,  vo  Saisie- hrrcl,  n»' 55, 69  et  109;  t.  58,  p.  159  et  t.  55, 
p.  5S8.  Voyez  aussi,  relativement  aux  créances  éventuelles  ou  condition- 
nelles, l'arrêt  du  23  nov.  i85tJ.  (J.  A.,  t.  56,  p.  119.} 
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ceitaine,  condition  Indispensable  pour  foiiner  une  saisic-arrèf. 
Pourvoi  fondé  sur  ce  qu'il  y   avait  une  créance  certaine, 
quoique  non  liquide. 

Arrêt. 

LaCooh;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'aucune 
condamnation  n'avait  été  prononcée  par  le  preiiiier  arrêt  ;  que  celui-ci  n'a- 
vait fait  qu'ordonner  une  liquidation  dont  il  avait  seulement  jiosé  les  bases 
sans  avoir  rien  préjugé  sur  ses  résultats;  d'où  il  suit  qu'il  n'existait  pas  de 
créance  liquide  ni  ceitaine  en  faveur  des  demandeurs;  —  Attendu  que  , 
d'après  cette  reconnaissance  de  fait,  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  art.  557,  ^^^  et 
559  C.  P.  C.  qui  n'accordent  le  droit  de  faire  des  saisies-arrêts  qu'à  ceux 
qui  sont  porteurs  d'une  créance  ;  —  Rbjktte. 

Du  10  décembre  1839.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Saisie-Brandon.  —  Opposition. —  Nullité. 

2"  Séparation  de  biens. —  Jugement. — Effet  à  l'égard  des  tiers. 

1"  L'opposition  à  la  vente  des  fruits  frappes  d'une  saisie- brandon 
est  nulle  si  elle  n'a  été  signifiée  ni  au  s^ardien  ni  au  saisi.  (Art.  608 

2°  La  disposition  de  Vart.  1445,  qui  fait  remonter  les  effets  d  un 
jugement  de  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande,  ne  peut  être 
{ni>oquée  par  la  femme  que  contre  son  mari  :  elle  n'est  pas  opposable 
aux  tiers. 

(Dame  Fillette  C.  Marsollet.) 

Le  22  janvier  1839,  !e  sieur  Marsollet,  créancier  d'un  sieur 
Fillette^  ayant  fait  assigner  celui-ci  devant  le  Tribunal  de 
Louviers,  la  dame  Fillette,  dans  le  but  de  paralyser  l'action  du 
créancier  en  lui  enlevant  le  seul  gage  sur  lequel  il  pût  être 
payé,  forma  contre  son  mari,  devant  le  même  tribunal,  une 
demande  en  séparation  de  biens. 

Marsollet  intervint  dans  la  cause  et  fit  rejeter  la  demande 
de  la  dame  Fillette,  par  jugement  du  31  mai  1839.  Celle-ci  in- 
terjeta appel  ;  mais,  avant  que  la  Cour  fût  en  mesure  de  statuer, 
IMarsoUet,  qui  avait  obtenu  contre  le  sieur  Fillette  lu  con- 
damnation qu'il  sollicitait,  fil  pratiquer  une  saisie-brandon  sur 
les  récoltes  ^Ïg^  immeubles  appartenant  à  la  femme  de  son  dé- 
biteur marié  sous  le  régime  de  la  communauté. 

La  veille  du  jour  indiqué  pour  la  vente,  la  dame  Fillette 
forma  opposition  en  se  fondant,  1°  sur  ce  qu'elle  était  toujours 
en  instance  en  séparation,  la  Cour  n'ayant  pas  encore  prononcé 
sur  l'appel  ;  2"  sur  ce  que  les  récoltes  saisies  étant  produites  par 

< i)  \.  Dicr.  GÈN.  rHOGiio.,  \''  Sa'sic  Execution,  n"  ui4. 
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des  terres  qui  lui  étaient  propres  devaient  lui  être  attribuées  à 
partir  du  jour  de  sa  demande  en  séparation,  si  cette  séparation 
était  prononcée.  —  Eventuellement  elle  demandait  un  sursis 
jusqu'à  la  décision  de  la  Cour. 

Le  Tribunal  de  Louviers  ayant  rejeté  l'opposition  de  la  dame 
Fillette,  celle-ci  interjeta  appel. 

Arrêt. 

La  Cota  ;  — |\ttendu  ,  en  la  forme  ,  que  ropposition  formée  par  la  dame 
Fillette  à  la  saisie-brandon,  conduite  requête  de  Marsollet,  créancier,  pour 
fournitures  de  farines  et  de  pain  ,  n'a  été  par  elle  notifiée  ni  au  gardien  de 
la  saisie,  ni  à  la  partie  saisie  ; — Que,  dés  lors,  cette  opposition,  faite  en  con- 
travention aux  prescriptions  de  l'art.  6oS  C.  P.  C,  doit  être  déclarée 
nulle; 

Au  fond,  attendu  que,  si ,  d'ap  rès  l'article  i445  C,  C,  les  effets  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  doivent  remonter  au  jour  de  la  demande  , 
ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  mari ,  et  non  les  créanciers  de  celui-ci , 
qui  auraient,  comme  dans  l'espèce ,  exercé  leurs  droits  par  des  saisies 
sur  les  revenus  de  la  communauté,  depuis  la  demande  en  séparation  ;  — 
Que  le  sursis  demandé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  première  cham- 
bre ,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  séparation,  ne 
saurait  donc  être  accueilli,  parce  qu'il  ne  tend,  bien  évideminent,  qu'à 
paralyser  des  droits  acquis; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  attaqué;  —  Sans  avoir 
égard  à  l'opposition  de  la  dame  Fillette  ,  qui  est  déclarée  nulle,  non  plus 
qu'à  sa  demande  en  sursis  dont  elle  est  déboulée  ;  —  Goisfibue. 

Du  9  août  1839.  —  2«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enquête.  — Bail  verbal.  —  Exécution.  — Preuve. 

La  preuve  testimoniale  de  faits  constituant  commencement  d'exé- 
cution d^un  bail  verbal  est  interdite  comme  celle  du  bail  même  (i).] 

(Girard  C.  Lantier. )  —  Arrêt. 

La  Coiik;  — Vu  les  art.  ij4i»  i545,  lô^S,  iji^  ,  ijiô,  1716  C.  C;  — 
Attendu  ,  en  fait,  que  les  diverses  demandes  de  Lantier  jointes  ensemble 
s'élevaient  à  1  jg  fr.  90  c.  ;  —  Attendu  que  ,  si  d'après  l'art.  1714»  iJiS,  la 
preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a  reçu  aucune  exécution  est  formelle- 
ment interdite,  quelle  que  soit  la  modicité  du  prix: — qu'en  parlant  d'un 

(  i)  Une  doctrine  contraire  est  professée  par  M.  Dlha.mo:*,  Cours  de  droit 
cliil,  t.  17,  n°'  5.5  et  suiv.,  et  aussi  ,  mais  avec  centaines  distinctions  ,  par 
M.  Ddvehgikb,  Traité  du  louage,  t.  1"^,  n"*  aCô  et  aG4.  La  solution  de  l'iirrèt 
que  iiuiis  n;ciirill((Us  avait  été  piéjugéa  par  arrêt  de  ciiiSiliou  du  10  mai 
iS32,  cl  par  qui.lqiiC3  ariéts  de  Coai*  ruvdics. 


(  i89) 

commencement  d'extciilion,  les  art.  1710  et  171G  s'appliquent  au  cas  où 
le  commencement  d'exécution  n'est  pas  dénié  ou  est  constant;  —  Qu'ad- 
mettre à  prouver  par  témoins  des  faits  considérés  comme  commencement 
d'exécution  d'un  bail  verbal,  ce  serait  admettre  comme  conséquence  né- 
cessaire la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal,  preuve  i'ornielitment  inter- 
ditcpar  la  loi;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  commencement  d'exécution 
du  bail  verbal  allégué  n'était  pas  dénié  et  était  même  reconnu  par  le 
demandeur  en  cassation;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
Lantier  à  prouver  non-seulement  que  des  faits  de  pâturage  ont  eu  lieu, 
non  seulement  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  l'agrément  du  propriétaire,  mais 
aussi  qu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  bail  verbal,  dont  le  commencement 
d'exécution  n'était  ni  reconnu  ni  constant; — Qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  lô^S  et  1714  C  C,  et  expres- 
sément violé  les  art.  i54i,  i545  et  ijiô  même  Code;  —  Casse. 

Du  14  janvier  1840.—  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Avoué.  —  Mandat.  —  Nomination  d'aibitrcs. 

C'est  à  la  PARTIE,  et  non  à  /'avoué,  que  doit  ctre  faite  la  som- 
mation en  nomination  d'arbitres. 

(N.  C.N.) 

La  Cour  royale  de  Toulouse ,  en  prononçant  la  dissolution 
d'une  société  commerciale,  avait  renvoyé  les  parties  à  se  pour- 
voir en  nomination  d'arbitres  pour  la  liquidation.  La  partie  in- 
téi  essée  à  cette  liquidation  somma  l'avoué  adverse  de  venir  à 
l'audience  de  la  Cour  pour  convenir  d'arbitres.  —  Demande  eu 
rejet  de  la  sommation. 

Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  à  l'avoué  ne  renferme  pas 
celui  de  convenir  d'arbitres,  qui  <lans  ce  cas  devrait  être  spécial;  que  ce 
droit  appartient  personnellement  aux  parties  qui,  conformément  à  la  loi, 
doivent  être  sommées  ad  hoc  dans  le  délai  légal  ;  que  ce  préalable  n'ayant 
pas  été  rempli,  c'est  le  cas  de  rejeter  la  sommation  en  nomination  d'arbi- 
tres, irrégulièrement  portée  devant  la  Cour;  —  Rejette. 

Du  11  janvier  1840.  — 3«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Séparation  de  corps.  —  Enquête.  —  Enfants.  —  Riproclie. 

1°  En  matière  de  séparation  de  corps,  les  enfants  des  deux  époux 
nepeui'ent  ctre  appelés  ni  entendus  comme  témoins. 

2'>  Il  en  est  autrement  des  enfants  de  iou  premier  mariage,  qu'une 


(  w^  ) 

fanme  demanderesse  en  séparai/on    de   corps  assigne  pour  déposer 
contre  son  second  man.  (Art.  251  C.  C.) 

(  Dame  D***  C.  son  mari.  ) 

Nous  avons  rapporté,  t.  57  p.  fi22,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Tiennes,  qui  avait  décidé  que  l'art.  251  C.  C.  de- 
vait êlre  entendu  en  ce  sens  que  les  enfants  sont,  non-seule- 
ment témoins  reprocliables  dans  une  cause  qui  intéresse  leurs 
pèie  et  mère ,  mais  encore  qu'ils  ne  peuvent  être  assignés  ni 
entendus  dans  leur  déposition. 

Le  tribunal  savait  fort  bien  que  les  enfants  appelés  comme 
témoins  n'étaient  pas  les  enfants  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment issus  d'un  premier  mariage  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation;  cependant  la  distinction  entre  les  enfants  communs 
et  ceux  d'un  premier  lit  n'avait  pas  été  iaite  par  lui ,  pas  plus 
qu'elle  n'avait  été  présentée  par  les  parties. 

Sur  l'appel,  la  dame  D'^**  a  produit  à  la  Cour  une  consultation 
de  jM.iNicod,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Cour. 

Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Considérant  qu'une  jurisprucTence  constante  a  rendu  ap- 
plicable aux  séparations  de  corps  l'art.  25i  C.  CJ.; 

Considérant  que,  dans  la  construction  grammaticale  de  cet  article,  le 
pronom  leurs  indique  seulement  les  enfants  communs  aux  deux  époux  ;  que 
si  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  du  législateur,  il  se  serait  borné  à  dire  : 
Les  parents  des  parties,  à  l'exception  des  enfants,  ne  iont  pas  reprocliables;  qu'en 
ajoutant  le  pronom  leurs  employé  au  pluriel  comme  le  mot  parties  auquel 
il  se  rapporte,  il  a  désigné  leurs  enfants  communs,  les  enfants  quijappar- 
tienncnt  aux  deux  époux,  et  non  à  un  seul  ; 

Que  cette  explication  grammaticale  acquiert  une  nouvelle  force  du  rap- 
prochement des  art.  268  et  aSô  G.  P.  C.^ 

Considérant  que  si  la  morale  publique  s'oppose  à  ce  qu'un  enfant  soit  en- 
tendu comme  témoin  contre  son  père  ou  sa  mère,  ce  motif  n'existe  pas  à 
l'égard  de  l'enfant  d'un  premier  lit  appelé  en  témoignage  contre  son  beau- 
père  ^^ 

Que  l'affinité  qui  existe  entre  eux  ne  remplace  pas  le  lien  du  sang,  ne 
confère  pas  les  mêmes  droits  ,  n'assujettit  pas  aux  mêmes  devoirs; 

Qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  où  les  personnes  qui  vivent  avec 
les  époux  deviennent  des  témoins  nécessaires,  où  la  loi  admet  le  témoignage 
des  père  et  mère,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  repousser  celui  des  enfants 
d'un  premier  lit ,  qui  stint  plus  étrangers  à  l'autre  époux  que  ses  père  et 
mère  ;  que  la  morale  publique  n'est  pas  plus  blessée  par  l'audition  des  uns 
que  parl'auditioo  des  autres  ;  qu'ainsi  la  prohibition  de  l'art.  a5i,  sainement 
interprétée,  ne  s'applique  qu'aux  enfants  communs  aux  époux,  et  non  aux 
enfants  d'un  premier  lit  ; 

Ouï  M.  l'avocat  général  dans  ses  conclusions  (1),  dit  qu'il  a  été  mal  Jugé 


(i)  Elles  étaient  contraires  a  la  fcliilion  adoptée  par  la  Cour, 


(  ipl  ) 

en  ce  que  les  premiers  juges  ont  dfl'IVndu  d'cipr-ler  rn  l«inoignrgf  les  rn- 
f.ints  du  premier  lit  de  la  dame  D...  ;  infirme  le  Jugement ,  Juge  que  ces  en- 
l'ants  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté  et  ([u'ils  devaient  être 
entendus;  maintient  leurs  dépositions  au  procès-verbîî  d'enquête,  dit 
qu'elles  doivent  être  lues,  sauf  au  tribunal  à  y  avoir  les  égards  que  de  raison. 

Du  22  janvier  1840. 

Observations. 

On  peut  s'étonner  de  la  faiblesse  des  motifs  à  l'aide  des- 
quels la  Cour  a  motivé  sa  décision  dans  une  question  aussi 
{jrave  en  droit,  et  qui_,  suivant  l'arrêt  lui-même,  touche  à  la 
morale  publique. 

L'explication  grammaticale  de  l'art.  251  C.  C.  n'est  pas 
lieureuse  :  elle  a  lieu  de  surprendre,  car  elle  n'est  même  pas 
confonue  aux  règles  de  la  syntaxe. 

Le  pronom  leurs,  dit  l'arrêt,  est  au  pluriel  parce  qu'il  se  rap- 
porte au  mot  parents  qui  précède  ,  qui  est  aussi  au  pluriel  ;  d'où 
suit  que  ce  pronom  signifie  les  enfants  des  deux  parties,  et  non 
les  enfants  de  l'une  d'elles  :  c'est  inie  erreur. 

En  effet ,  leur  est  au  pluriel  relativement  aux  personnes  qui 
possèdent  ;  et  leurs  relativement  aux  choses  possédées.  On  dit,  en 
parlant  de  deux  époux,  leur  enfant,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant;  on 
dit  leurs  enfants  s'il  y  en  a  plusieurs.  Donc,  dans  l'ait.  250,  leurs 
est  ainsi  écrit  parce  que  le  mot  enfants  est  au  pluriel,  et  non 
parce  que  les  mots  les  parties  sont  dans  la  même  phrase  :  et  |,'arce 
que  le  pronom  leurs  e.s\.  ainsi  écrit,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
veuille  dire  les  enfants  communs  aux  deux  paities,  mais  seule- 
ment qu'il  a  dû  s'accorder  en  nombre  avec  le  mot  enfant  qui 
le  suit,  et  auquel  il  se  rapporte  :  c'est  un  adjectif  joint  à  sou 
substantif. 

Cette  explication  gramiuaticale,  démontrée  inexacte,  loin  de 
trouver  un  appui  dans  les  art.  26S  et  280  du  Code  de  procédure, 
semblait  devoir  être  écartée  par  les  mêmes  articles.  On  y  voit, 
en  ellet,  que,  pour  repousser  un  témoin,  il  suffit  qu'il  soit  le 
parent  ou  l'allié  à  certain  degré  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

«  La  morale  publique,  dit  la  Cour,  s'oppose  à  ce  qu'un  en- 
fant soit  entendu  comme  témoin  contre  son  père  ou  sa  mère; 
mais  non  à  ce  qu'il  soit  appelé  pour  eux  à  déposer  contre  un 
beau  père  ou  une  belle-mère.  L'affinité  qui  existe  entre  les  en- 
fants d'un  premier  lit  et  un  second  époux  ne  remplace  pas  les 
liens  du  sang,  ne  coufèie  pas  les  mêmes  droits,  n'assujettit  pas 
aux  Uièiues  devoirs.  » 

En  droit,  dans  tons  les  cas  où  la  parcnlé  est  un  niolif  d'ix- 
rlusion  ou  tie  reproihe  contre  un  témoin,  l'idliancc  au  même 
degré  en  est  l'équivalent.  Lu  fait  et  en  morale,  mieux  vaudrait 
entendre  comme  icmoins  les  enfants  des  d«ux  parties ,  attachés 


{  '9'-^  ) 
à  elles  par  un  lien  égal ,  par  une  même  affection  ;  ils  tlencliaient 
pUis  éjjalemenl  la  balance,  et  répugneraient  à  favoriser  l'une  au 
détriment  de  l'autre;  leur  déposition  serait  nioins  suspecte  de 
partialité  que  celles  d'enfants  appelés  à  déposer  entre  une 
mère  et  un  beau-père,  que  l'arrél  qualifie  d'clranger. 

Mais  u'arrive-t~il  pas  tous  les  jours  qu'un  témoin  appelé  par 
une  partie  ne  dépose  pas  favorablement  pour  elle,  souvent 
même  fait  une  déposition  contraire  à  celui  qui  l'a  assigné? 
Qu'arrivera-t-il  en  ce  cas,  si  celui  qui  fait  l'enquête  est  le  père 
du  témoin?  Le  juge  devra-t-il  recueillir  de  la  déposition  ce  qui 
est  favorable  au  père,  parce  que  la  morale  publique  ne  s'y  op- 
pose pas  ,  et  rejeter,  ne  pas  faire  écrire  ce  qui  lui  serait  défavo- 
rable, parce  que  la  morale  publique  s'y  oppose  ? 

Pour  appliquer  le  principe  posé  dans  l'arrêt,  il  faudra  t  donc 
connaître  à  l'avance  la  déposition  du  témoin...  Et  cependant  il 
s'agissait  de  savoir  si  les  témoins  devaient  être  assignes ,  et  non 
de  savoir  si  leur  déposition  déjà  faite  devait  être  lue. 

Une  autre  raison  non  moins  puissante  doit  faire  rejeter  le 
principe  émis  par  l'arrêt,  c'est  celle-ci  : 

En  bonne  justice,  les  parents  ont  des  droits  e'gaux  :  la  de- 
mande et  la  défense  sont  entourées  de  la  même  faveur;  la  dé- 
fense surtout  a  des  droits  sacrés.  Soit  donc  une  femme  plaidant 
en  séparation  contre  un  second  mari,  elle  assigne  comme  té- 
moins à  l'appui  de  sa  demande  des  enfants  d'un  piemier  lit, 
les  fait  entendre,  et  leur  déposition  lui  est  favorable.  IVIais 
viennent  les  interpellations  du  mari,  relativement  à  des  torts 
de  la  femme,  torts  que  le  témoin  a  passés  sous  silence,  mais 
que  le  mari  a  intérêt  à  prouver  pour  justifier  sa  conduite  :  ces 
torts  sont  réels,  le  témoin  eu  a  connaissance,  il  va  les  révéler 
à  la  justice,  car  il  est  interrogé,  et  il  a  fait  serment  de  dire  la 
vérité.  Le  juge  devra-t-il  l'entendre  et  consigner  ses  réponses 
aux  interpellations? 

Non,  dans  le  système  de  l'arrêt,  puisque  la  déposition  d'un 
enfant  contre  sa  mère  outrage  la  morale  publique. 
Oui ,  si  le  droit  de  la  défense  est  respecté. 
Que  fera  le  juge  qui  a  déjà  consigné  partie  de  la  déposition? 
Violera-t-il  les  lois  de  la  morale?  poriera-t-il  atteinte  au  droit 
de  la  défense?  scindera- t-il  la  déposition  du  témoin? 

11  faudra  pourtant  qu'il  adopte  un  de  ces  partis  ;  mais  lequel? 
Tous  trois  blessent  la  raison  et  l'équité.  Telle  est  la  conséquence 
de  l'arrêt. 

Du  reste,  la  doctrine  des  témoins  nécessaires  n'a  pas  prévalu 
devant  la  Cour  ,  car  son  arrêt  prohibe  l'audition  d'enfants  issus 
du  mariage  des  deux  époux,  et  cependant  ils  peuvent  être  par- 
fois témoins  uniques  de  scènes  intérieures. 

Au  surplus,  il  y  a  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 


(  Ï93  ) 
RAPPORT  (i) 

Fait  a  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Persil,  ad  nom  d'une  com- 
mission SPÉCIALE  CHARGÉE  DE  l'eXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AUX  VENTES  JUDICIAIRES  DE  BIENS  IMMEUBLES. 


Messibubs, 

Je  viens ,  au  nom  de  votre  commission  spéciale  ,  vous  rendre  compte  de 
l'examen  qu'elle  a  fait  d'un  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  les  ventes  judiciaires.  Ces  ventes  n'apparaissent  d'abord  à  l'es- 
prit que  comme  le  complément  de  l'hypothèque,  le  moyen  rigoureux  de 
la  réaliser,  ou  comme  l'efl'et  nécessaire  ,  indispensable  du  droit  de  pro- 
priété. C'est  la  dernière  raison  d'un  créancier  que  le  débiteur  ne  satisfait 
pas,  ou  du  propriétaire  que  ses  goûts  ou  ses  besoins,  joints  à  une  situation 
particulière  ,  portent  à  aliéner  sa  propriété  immobilière.  Dans  ce  sens,  il 
y  a  à  concilier  ,  d'un  coté  ,  les  droits  du  créancier  à  qui  la  loi  doit  fournir 
les  moyens  de  rentrer  rapidement,  à  peu  de  frais,  dans  ses  fonds,  et  l'in- 
térêt du  débiteur,  inséparable  de  la  protection  due  à  la  propriété,  et 
de  l'autre,  la  libre  disposition  des  immeubles  avec  Ja  garantie  due  aux  tiers, 
au  public  à  qui  l'on  offre  d'en  tr.msmettre  la  propriété. 

Cette  loi  doit  être  considérée  en  même  temps  sous  des  rapports  plus 
élevés  et  plus  généraux.  A  côté  des  lumières  des  jurisconsultes  vient  natu- 
rellement se  placer  la  prévoyance  de  l'économiste.  Ce  n'est  pas  assez  de 
remarquer,  ainsi  qu'on  le  fît  peu  de  temps  après  la  mise  à  exécution  du 
Code  de  procédure  civile  ,  que  les  nombreuses  formalités  dont  on  avait  en- 
touré les  saisies  et  les  autres  ventes  rendaient  les  procédures  inconciliables 
entie  elles,  éternelles,  ruineuses,  et  l'expropriation  presque  imi'ossible  ; 
que  sous  le  prétexte  de  ne  pas  toucher  légèrement  à  la  propriété,  on  la 
rendait  inviolable  dans  les  mains  du  débiteur  qui  l'avait  engagée.  D'autres 
raisons  plus  puissantes  commandaient  la  simplification  des  formes  et  la  ra- 
pidité de  l'expropriation.  Llles  sont  de  nature  à  être  comprises  des  proprié- 
taires ,  des  débiteurs ,  des  capitalistes  ,  puisque  c'est  dans  l'intérêt  des  uns 
et  des  autres  qu'elles  ont  pris  naissance. 

On  se  plaint  généralement,  et  nous  n'osons  pas  dire  à  tort,  que  les  ca- 
pitaux sont  détournés  de  la  propriété  territoriale  et  ne  viennent  que  dar.s 
de  faibles  proportions  au  secours  de  la  petite  comme  de  la  grande  culture. 
Oo  préfère  les  jeter  dans  les  hasards  des  spéculations ,  les  livrer  imprudem- 

(i)  Malgré  l'intérêt  de  la  matière  et  le  mérite  du  rapport  de  M.  Persil , 
nous  n'avions  pas  d'abord  l'intention  de  le  publier  dans  notre  recueil  ;  mais 
nous  avons  dû  céder  au  désir  manifesté  par  un  grand  nombre  d'abonnés,  et 
nous  l'avons  fait  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  le  MoniUur  lui- 
mêir.e  n'ayant  pas  publié  ce  rapport, il  eût  été  presque  impossible  de  se  pro- 
cuier  un  document  aussi  essentiel  à  l'intelligence  de  la  loi  qui  se  prépare. 
Seulement,  à  cause  de  la  longueur  de  cette  pièce,  nous  avons  dû  la  scinder 
en  deux  parties.  Tout  ce  qui  e.st  relatif  aux  incidents  de  la  saisie  immobi- 
lière paraîtra  dans  le  prochain  cahier. 
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ment  aux  chances  de  la  bourse  ou  les  laisser  improduclif;).  Il  n'est  pas  rai« 
de  voir  un  capitaliste  prêter  à  un  commerçant  on  à  un  industriel ,  sur  billet 
à  faible  intérAt  ,  ce  qu'il  refuse  nu  propriétaire  qui  met  à  sa  disposition  , 
par  la  voie  de  riiypotbèque,  la  plus  sûre  des  garanties.  S'il  divise  son  pla 
cément,  l'argent  coûte  toujours  plus  cher  à  la  propriété  qu'au  commerct 
et  qu'à  l'industrie  . 

La  raison  de  cette  différence,  nuisible  à  la  propriété,  tient  à  ce  que,  au 
moyen  de  l'imperfection  de  nos  lois  sur  le  prêt,  l'hypothèque  et  l'expro- 
priation ,  les  garanties  que  présente  la  propriété  immobilière  sont  chan- 
ceuses ,  presque  plus  apparentes  que  réelles.  Le  prêteur  reçoit  une  hypo- 
thèque ,  mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'inscription  peut  la  lui  enlever 
ou  lui  faire  subir  un  procès.  S'il  évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent  pour 
tomber  dans  celui  plus  redoutable  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  oc- 
culte. Enfin,  après  avoir  triomphé  de  ces  inconvénients,  toujours  immi- 
nents ,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé  qu'à  faire  réaliser  l'hypothèque 
par  la  vente  du  gage.  Alors  commencent  les  inextricables  embarras  d'une 
procédure  compliquée,  dangereuse,  puisqu'on  cas  de  nullité  les  frais 
restent  à  sa  charge  ,  et  qui,  réunis  aux  vicissitudes  de  l'ordre  ou  de  la  dis- 
tribution du  prix ,  après  l'adjudication  ,  ne  font  qu'éloigner,  d'une  manière 
indéfinie,  le  terme  du  remboursement.  Triste  destinée  des  capitalistes! 
qu'on  ne  saurait  blâmer  de  cherchera  donner  une  autre  direction  au  pla- 
cement de  leurs  capitaux.  Pour  avoir  voulu-entourer  la  propriété  de  trop 
de  garanties,  on  a  tari  la  source  destinée  à  la  vivifier,  à  l'aider,  à  l'en- 
richir. 

Le  moyen  de  faire  cesser,  ou  du  moins  d'atténuer  beaucoup  cette  désas- 
treuse cause  de  la  ruine  de  l'industrie  agricole  se  présentait  naturellement 
à  l'esprit.  Il  fallait  s'occuper  de  la  réforme  de  celles  de  nos  lois  qui  tiennent 
au  placement  des  capitaux.  La  loi  sur  les  hypothèques  a  sufBsaniment 
exercé  ,  depuis  plus  de  trente  ans,  l'ardeute  et  judicieuse  critique  dès  juris- 
consultes et  des  hommes  pratiques  voués  à  l'économie  sociale.  La  question 
à  cet  égard  est  bien  posée.  Elle  est  tout  entière  dans  la  publicité  complète, 
absolue,  et  la  non-publicilé  de  Ihypothèque,  ou  dans  le  système  mixte  du 
Code  civil.  Le  choix  pouvait  être  difficile  ;  mais  il  n'était  plus  possible  de 
le  retarder  sans  favoriser  la  fausse  et  nuisible  direction  des  capitaux.  A  côté, 
ou  plutôt  api  es  la  loi  hypothécaire  ,  se  présentait  la  reforme  de  nos  lois  sur 
les  ventes  j.ii  iciaircs.  Là  ,  tout  le  monde  était  d'accord.  La  loi  actuelle  est 
surchargé!;  a  IVirmalités  inutiles,  nuisibles  par  leur  complication,  en  op- 
position ave  l'objet  qu'elles  se  proposent  d'atteindre.  Elles  imposent  d'é- 
normes dépLOses  et  rebutent  les  plus  intrépides  plaideurs;  elles  ajoutent 
des  mois,  d  s  années  aux  délais  que  le  créancier  avait  voulu  accordera 
son  débiteur. 

Ces  considérations  justifient  l'empressement  que  le  Gouvernement  à  mis 
à  étudier  la  matière  des  saisies  immobilières,  et  le  scrupule  avec  lequel  il 
s'est  entouré  des  lumières  et  de  l'expéiience  des  magistrats  de  tous  les  de- 
grés, de  l'opinion  des  facultés  de  droit,  et  des  plus  habiles  j<irisconsultes. 
Mais  plus  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  inspirent  de  confiance  et  satis- 
font l'esprit,  plus  ils  laissent  à  regretter  qu'ils  u  aient  pas  été  étendus  à  U 
loi  hypothécaire.  En  commençant  par  là  cette  réforme  indispensable,  le 
Couvernement  aurait  dissipé  la  plupart  des  obslaclcs  que  la  procédure  des 
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•aisies  imtnobiiières  devait  rencontrer.  La  paît  ilcs  créanciers  hypotlié. 
caires,  de  toute  espèce,  aurait  cjlé  l'aile.  On  aurait  su  d'avance  comment  ils 
devaient  figurer  dans  ces  poursuites,  et, ce  qui  était  indispensable,  d'après 
quels  principes  se  régleraient  les  effets  tics  adjudications  judiciaires  tant  à 
leur  égard  que  vis-à-vis  des  adjudicataires.  "Vous  sentirez  plus  tard  cette 
lacune  :  c'est  une  des  plus  graves  difBcultés  qu'on  pût  léguer  à  votre  com- 
mission. Elle  ne  l'a  pas  découragée  cependant;  elle  n'aurait  pu  s'arrêter 
devant  cet  obstacle  sans  faire  le  sacrifice  des  principaux  avantages  atta- 
chés à  la  réforme  législative  provoquée  par  le  projet. 

TITRE  XII.  —  De  LA  saisie  immobilière. 
Esprit  général  du  projet. 

Un  parallèle  succinct  entre  les  formes  prescrites  parle  Code  de  procé- 
dure en  matière  de  saisies  immobilières  et  les  procédures  auxquelles  le  pr  o- 
jet  réduit  toute  celte  poursuite,  montrera  la  nature  el  l'étendue  des  amé- 
liorations proposées. 

Suivant  le  Code  de  procédure,  la  poursuite  se  compose  : 
1°  Du  commandement  ; 
2°  Du  procès-verbal  de  saisie; 

S"  De  la  transcription  de  la  saisie  à  la  conservalion  des  hypothèques  ; 
4°  De  la  transcription  au  greffe  du  tribunal  ; 
5°  De  la  dénonciation  .".u  saisi; 

6°  De  l'inscrlicn  d'un  extrait  de  la  saisie  au  tableau  placé  dans  l'auditoire 
du  tribunal  ; 

y  De  l'insertion  de  cet  extrait  dans  les  journaux; 
8"  De  l'afiichage  dans  divers  lieux  ; 

9"  De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  du  placard  d'affiches; 
10"  De  la  transcription  de  ce  placard  ; 
M"  Du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe; 

12"  De  la  publication  à  l'audience  du  cahier  des  charges  de  quinzaine  eu 
quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire  ; 

iTt"  De  nouvelles  annonces  dans  les  journaux   et  de  nouveaux   placards 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire  ; 
i4°  De  l'adjudication  préparatoire  ; 

iS"  De  nouvelles  annonces  et  nouveaux  placards  dans  les  quinze  jour» 
de  celte  adjudication  ; 

16"  Enfin  de  l'adjudication  définitive. 

De  cette  innombrable  accumulation  de  formalités,  la  plupart  inutiles, 
plusieurs  dispendieuses,  et  presque  toutes  absorbantes  d'un  temps  très- 
précieux,  le  proj(  t  présenté  par  le  Gouvernement  ne  conseive  que  les  plus 
rapides,  celles  qui  sont  d'une  véritable  utilité, el  qu'on  pourrait  dire  indis- 
pensables, savoir  : 

»"  Le  commandement; 

2»  La  saisie; 

3°  La  dénonciation  au  saisi  ; 

4"  La  transcription  au  bureau  des  hypothèques; 

5"  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ; 


(   Ï96) 

o-  Une  somiuatii.a  au  iui>i  i-l'asslâter  «  lit  publication  tt  lecture  de  ce 
cahier  ; 

7"  Pareilk'  samnirtlion  aux  créanciers  inscrits  ; 

8"  Transcription  de  celte  sommation  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  ; 

9°  Jugement  qui  donne  acte  de  la   publication,  statue  sur   les  incident» 
et  flic  le  jour  de  l'adjudication  ; 

10"  Annonces,  dans  le  journal  à  ce  dealiné,  du  jour,  des  conditions  de 
l'enchère  et  de  l'adjudication  ; 

ij"  Affiches  et  placards  contenant  la  même  indication  ; 

12"  L'adjudication. 

Tout  se  suit,  tout  se  lie  dans  cette  procédure  qui  renferme  ce  qu'il  faut 
pour  mettre  le  débiteur  en  demeure  et  lui  laisser  le  temps  de  se  libérer; 
pour  donner  aux  créancier»  les  moyens  de  surveiller  et  de  l'aire  valoir  leurs 
gages  ;  pour  instruire  et  appeler  les  tiers  au  concours  d'une  adjudication 
publique  vers  laquelle  tous  les  intérêts  doivent  désormais  converger.  On 
n'y  trouve  plus  ces  inutilités  que  les  hommes  pratiques  n'avaient  cessé 
de  signaler  :  telles  que  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe  et  l'inserlion 
au  tableau  placé  dans  la  salle  d'audience  :  les  registres  du  greffe  ne  sont 
pas  publics,  et  les  tableaux  d'audience,  presque  aussitôt  encombrés  qu'ou- 
verts, n'offrent  aucun  avantage  réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  inser- 
tions dans  les  journaux,  des  trois  affiches  ssiccessivcs,  des  trois  publications 
à  l'audience,  auxquelles  personne  n'assistait  et  qui  ne  se  faisaient  même 
pas.  L'adjudication  préparatoire  elle-même  n'était  qu'une  vaine  forme  qui 
ne  servait  souvent  qu'à  dissimuler  et  à  faire  perdre  de  vue  le  jour  où  le  dé- 
biteur devait  être  définitivement  dépouillé.  En  appelant  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  à  une  seule  publication,  on  met  tous  les  intéressés  en 
présence,  chacun  fera  valoir  ses  droits;  le  jugement  qui  en  sortira  réglera 
définitivement  les  conditions  des  enchères  et  l'époque  certaine  et  non  ar- 
bitraire de  l'adjudication.  Il  ne  restera  plus  qu'à  faire  connaître  les  unes 
et  les  autres  aux  tiers  et  au  public  dont  il  importe  de  stimuler  le  concours; 
et  des  insertions  une  fois  faites  dans  un  journal  spécial  et  des  appositions 
d'affiches  une  seule  fois  placardées,  mais  qui,  par  des  précautions  sagement 
combinées,  ne  seraient  pa-s  aussitôt  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties 
d'une  véritable  publicité.  Il  faut,  sans  doute,  en  corrigeant  les  abus  d'une 
procédure  longue,  compliquée,  ruineuse,  éviter  de  tomber  dans  un  excès 
contraire,  et  ne  pas  étouffer  sous  les  dehors  d'une  marche  simple  et  claire, 
logique  et  rapide,  les  intérêts  sacrés  du  débiteur  et  de  ses  créanciers. Votre 
commission  n'a  pas  pensé  que  le  projet,  dans  sa  marcht;  générale,  pût  mé- 
riter ce  reproche  ;  et,  en  entrant  dans  le  détail  de  ses  dispositions,  elle  se 
réserve  de  prouver,  soit  par  la  nature  des  articles  qu'elle  vous  propose 
d'adopter  tels  qu'ils  sont  présenté.N  par  le  Gouvernement,  soit  par  les  addi- 
tions et  amendements  qui  sont  résultés  de  la  disrus::ion  à  laquelle  elle  s'est 
livrée,  que  le  projet  est  de  nature  à  réaliser  les  nombreux  avantages  qu'on 
en  attend  depuis  tant  d'années. 

Art.  673.  —  Commandement. 
Le  point  de  départ  de  toute  saisie,  c'est  le  commandement.  Par  cet  acte 
1«  débitenr  est  mis  m  demeure  de  remplir  ses  engagements  exigibles.  Il  est 
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averti  que,  faute  de  donner  satisl'aclion  à  son  créancier, ses  biens  iuiuieubl'es 
seront  expropriés.  La  rigueur  de  cette  menace  serait  perdue  si  l'on  n'était 
assuré  qu'elle  parviendra  au  débiteur,  si  intéresse  à  la  connaître.  Dans 
cette  vue,  l'article  6-3  C,  P.  C.  avait  exigé  le  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint 
du  domicile  du  débiteur  et  la  remise  à  ce  fonctionnaire  d'une  copie  du 
comîTiandement.  La  nouvelle  rédaction  supprime  avec  raison,  comme  inu- 
tile ou  inexacte,  la  désignation  de  l'adjoint  que  la  loi  générale  sur  l'admi- 
nistration des  communes  appelle  en  première  ligne  toutes  les  fois  que  le 
maire  est  empêché,  et  elle  le  fait  lui-même  remplacer  par  le  plus  ancien 
conseiller  municipal  quand  il  n'est  pas  disponible.  Dans  ce  cas,  l'adjoint 
et  le  conseiller  municipal  se  trouvent  nécessairement  compris  sous  la  dé- 
signation du  maire  dont  l'art.  6yZ  exige  le  visa.  .Quant  à  la  remise  d'une 
copie  à  ce  fonctionnaire,  elle  continuerait  à  aggraver  les  frais  sans  ajouter 
à  la  garantie  recherchée.  Votre  commission  approuve  l'une  et  l'autre  sup- 
pression, mais  en  même  temps  elle  témoigne  son  regret  de  ce  que  le 
projet  de  loi  ne  cherche  pas  à  s'assurer  d'une  manière  plus  eSGcace  que  la 
copie  du  commandement  parviendra  bien  sûrement  au  débiteur.  L'art. 
673  C.  P.  C,  comme  l'art.  67")  du  projet,  se  contente  d'exiger  que  le  com- 
mandement soit  signifié  à  personne  ou  domicile.  Ce  qui,  expliqué  par  l'art. 
1 1 1  C.  (',.,  semble  supposer  que  la  signitication  faite  à  un  domicile  élu  dané 
l'obligation  serait  valable.  Ainsi  l'avait  admi-j  la  jurisprudence  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure  civile. ^'otrc  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  laisser  subsister  cette  difficulté,  et  que  si  telle  était  la  pensée  du  légis- 
lateur, que  la  signification  du  commandement  pût  valablement  se  faire  au 
domicile  élu,  il  devait  lextuellement  le  dire  ;  mais  celte  opinion  n'a  pas 
prévalu  dans  son  sein.  Elle  a  considéré  que  si  la  loi  n'exigeait  pas  que  le 
premier  acte  de  rigueur  fût  remis  à  la  personne  ou  domicile  du  débiteur,  il 
pourrait  arriver  que  ce  débiteur  se  trouvât  exproprié,  sans  qu'il  eût  été 
réellement  mis  on  demeure  d'exécuter  ses  engagements,  et  sans  même  qu'il 
connût  les  poursuites  rigoureuses  dirigées  contre  lui  et  sur  ses  propriétés 
immobilières.  Des  actes  qui  suivent  le  commandement  pourraient,  à  la 
rigueur,  n'être  remis  qu'à  des  domiciles  élus.  Le  débiteur  une  fois  prévenu 
se  tient  sur  ses  gardes,  il  est  à  même  d'éviter  les  surprises;  mais  si  le  com- 
mandement pouvait  être  remis  à  un  domicile  élu,  jamais  le  débiteur  ne 
serait  tranquille.  L'élection  de  domicile,  devenue  clause  de  style  et  d'ha- 
bitude dans  les  obligations,  serait  la  chose  la  plus  dangereuse.  Un  oubli, 
une  simple  négligence,  la  fraude,  la  mort  de  la  personne  à  qui  le  débiteur 
aurait  donné  sa  confiance,  l'exposerait  à  l'ignorance  des  actes  rigoureux 
dirigés  contre  lui.  Dans  cette  hypothèse,  toutes  les  améliorations  proposées 
par  le  projet,  toutes  ces  suppressions  d'actes  inutiles  et  frustratoires,  toutes 
ces  abréviations  de  délais  qui  peuvent  si  bien  servir  l'intérêt  général,  se- 
raient autant  de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur.  Plus  vous  obtiendrez 
de  simplifications  dans  la  procédure,  moins  vous  aurez  d'actes  inutiles  ; 
plus  tôt  vous  arriverez  à  la  réalisation  de  Thypothèqne  par  l'expropriation, 
et  plus  vous  serez  tenu  de  vous  assnrer  que  vous  n'agissez  pas  envers  un 
débiteur  surpris  et  ignoraiii,  plus  la  procédure  devra  se  suivre  contre  un 
débiteur  mis  en  demeuic  qui  sait  et  n'ignore  lien.  C'est  par  ces  motifs  que 
votre  commission,  en  ajout.iut  au  projet,  vous  propose  de  décider,  confor- 
moment  a  l'articlç  îsi;  C,  C.  raisonnablement  pnlendu,qije  le  coamian- 
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(leiucDt  tendant  à  la  saisie  iiimiobilicre  sera  signifié  à  la  personne  ou  au 
domicile  réel  du  débiteur. 

Art.  674.  —  Délais  du  commandement  et  de  la  sommation  au  tiers 

détenteur. 

A  la  rigueur,  le  commandement  régulièrement  fait,  connu  giî  présumé 
connu  du  débiteur,  aurait  pu  être  immédiatement  suivi  de  la  saisie  de  ses 
immeubles  ;  mais  la  raison  et  cette  indulgente  équité  qui  doit  toujours  ac- 
compagner les  actes  que  la  loi  autorise  n'eussent  pas  été  satisfaits.  Il  fallait 
un  temps  moral  au  débiteur  pour  délibérer  sur  les  dangers  qui  le  mena- 
çaient et  pour  se  procurer  les  moyens  de  les  éviter.  Le  Code  de  procédure 
y  avait  pourvu  en  dispos^jnt  que  la  saisie  ne  pourrait  avoir  lieu  que  trente 
jours  après  !e  commandement.  D'un  autre  côté  les  menaces  du  créancier, 
en  ne  se  réalisant  pas  immédiatement  après  les  trente  jours,  auraient  pu 
laisser  le  débiteur  dans  une  fausse  sécurité  dont  l'auraieut  tiré  trop  tard  des 
actes  de  rigueur  qu'il  n'aurait  plus  été  à  même  d'éviter.  C'est  pour  le 
soustraire  à  ce  double  danger  trop  facile  à  prévoir  que  le  même  article  du 
Code  de  procédure  ajoutait  qu'après  trois  mois  le  commandement  serait 
renouvelé. 

Le  projet  accepte  ce  point  de  départ  et  cette  péremption  ;  mais,  embras- 
sant dans  la  même  disposition  le  cas  où  l'immeuble  que  le  créancier  se 
propose  de  saisir  serait  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  il  s'occupe  de 
la  sommation  à  faire  à  celui-ci,  et  de  l'intervalle  qui  doit  séparer  cette 
sommation  de  la  saisie  et  du  commandement  à  faire  ,  dans  tous  les  cas,  et 
en  premier  lieu  ,  au  débiteur  originaire. 

Votre  commission  a  considéré  ,  Messieurs  ,  que  tout  ce  qwi  concernait  les 
devoirs  du  créancier  poursuivant  a  l'égard  du  tiers  détenteur  avait  été  régie 
par  l'art.  2169  C.  C  La,  se  trouve  en  eDet,  clairement  exprimée, 
l'injonction  au  créancier  de  ne  faire  vendre  l'immeuble  bypothéqué  que 
trente  jours  après  commandement  au  débiteur  originaire  et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payt-r  la  dette  exigible,  ou  de  délaisser  l'héritage. 
L'article  du  projet  ne  dit  pas  plus  nettement  les  devoirs  du  poursuivant. 
Ce  serait  une  répétition  inutile,  et  par  cela  même  dangereuse,  qui  ne 
s'eipliqucrait  pas  par  la  nécessité  d'étendre  la  péremption  des  trois  mois 
du  commandement  à  la  sommation,  parce  qu'on  n'a  jauiais  sérieusement 
contesté  qu'il  en  fût  ainsi.  La  sommation  tient  lieu  du  commandement,  et 
ce  que  l'arlicle  4;^  établit  à  l'égard  du  débiteur  est  généralement  appliqué 
au  tiers  détenteur.  C'est  de  pratique  journalière. 

Quant  au  délai  qui  séparerait  la  sou^mation  et  le  commandement ,  lequel 
ne  pourrait  jamais  être  de  plus  de  vingt  jours,  votre  commission  en  a  vaine- 
ment recherché  les  motifs.  La  disposition  lui  en  a  paru  nouvelle,  inutile, 
dangereuse.  Elle  n'est  dans  aucun  de  nos  Codes  ;  aucune  nécessité  ne  la  ré- 
clame; car  il  n'importe  pns  qu'après  avoir  fait  le  commandement  au  débi- 
teur, la  sommation  intervienne  dans  les  vingt  jours,  le  mois  ou  les  six 
semaines  qui  suivent.  Ci;  qu'il  faut ,  c'est  que  la  saisie  ne  se  fasse  pas  avant 
l'expir.ition  du  moi»  a  dater  du  commandement  et  de  la  sommation  ,  et 
après  les  trois  mois  de  l'un  et  l'autre.  Avant,  le  débiteur  et  le  tiers  déten- 
teur n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  :  après,  ils  ont  pu  compter 
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sur  un  changenirnt  de  rtsolution  du  crcancicr  cl  s'endormir  d;ins  celte  ap- 
parence trompeuse.  A'otre  cnuiniission  a  ajoute  que  celle  innovation  serait 
dangereuse,  parce  qu'elle  forcerait  le  créancier  qui  ne  voudrait  pas  perdre 
les  frais  de  son  commandement  à  poursuivre  le  tiers  détenteur  que  sans  cela 
il  eiit  pu  laisser  tranquille. Toulesces  considérations  l'ont  déterminée  à  vous 
proposer  do  rejeter  l'article  du  projet  et  de  le  remplacer  par  l'art.  674 
C.  P.C.,  qui  jusqu'ici  a  fait  face  à  toutes  les  nécessités.  Nous  ne  deman- 
dons qu'un  cliangement  qui  s'explique  de  lui-même,  c'est  de  substituer 
qualrevingt-diœ  jotira  à  la  dénomination  de  trois  mois  fixés  pour  la  péremp 
tioQ  du  commandement  et  de  la  sommation. 

Quels  biens  on  peut  exproprier. 
Après  les  délais  du  commandement,  le  créancier  a  le  droit  de  passer  à 
l'expropriation.  Dans  les  projets  qui  ont  précédé  celui  que  vous  a  soumis 
M.  le  garde  des  sceaux,  on  déterminait  les  biens  qui  pourraient  être  l'objet 
immédiat  des  poursuites.  C'était  remettre  en  question  le  titre  du  Code  civil 
relatif  à  l'expropriation  forcée  et  une  loi  spéciale  du  i4  novembre  1808  qui 
pourrait  plus  tard,  si  cela  était  nécessaire,  rentrer  dans  une  rectification 
de  cette  partie  du  Code  civil.  Le  gouvernement  aura  pensé  ,  sans  doute  , 
qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  confondre  des  lois  destinées  à  régler  le  fond 
du  droit  avec  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  les  formes  réservées  à  son 
exercice  ;  que  ces  formes  ne  se  liant  pas  indispcnsablemenl  avec  la  nature 
des  biens  auxquels  on  les  appliquerait ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire 
rentrer  les  unes  et  les  autres  dans  le  même  projet.  Par  le  même  motif  votre 
commission  vous  propose  d'imiter  la  sage  réserve  du  gouvernement. 

Pour  quelles  créances  on  peut  saisir. 

La  disproportion  qui  peut  exister  entre  la  modicité  de  la  créance  et  l'eia. 
gération  des  frais  de  saisie  immobilière  aurait  fait  désirer  à  quelques  bons 
esprits  que  le  droit  de  saisir  immobilièrement  fût,  dans  certains  cas,  limité 
dans  son  exercice  ;  par  exemple,  quand  la  créance  serait  inférieure  à  3oo  fr. 
Avec  plus  de  réflexion  on  s'apercevra  que  cette  restriction  serait  injuste. 
Pour  une  petite  fortune,  ces  000  fr.  forment  un  capital  considérable  dans 
lequel  il  deviendrait  impossible  de  rentrer,  si  l'on  adoptait  une  semblable 
exception.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  son  créancier;  de 
celui  à  qui  il  est  dû  5oo  fr. ,  comme  du  capitaliste  qui  en  a  prêté  3, 000, 
ou  davantage;  et  cependant  ce  gage  serait  enlevé  au  petit  creaucier,  puis- 
que,  sous  ses  yeux,  le  débiteur  jouir.iit  sans  pouvoir  en  être  dépouillé. 
Vainement  alors  on  ferait  intervenir  le  magistrat.  C'est  de  la  loi  que  le 
créancier  doit  lenir  son  droit,  et  non  de  la  justice,  qui  n'est  appelée  qu'à  le 
déclarer,  à  pourvoir  ou  à  contraindre  à  son  exécution. 

Rapprochemenl  du  système  de  la  loi  de  brumaire  et  de  celui  du 

projet. 

Une  autre  question  s'était  au!-si  élevée  au  moment  où  il  f.illait  passer  aux 
formes  mêmes  de  l'expropriation;  question  de  système  et  qui  pourrait  a 
elle  seule  changer  toutes  les  bases  du  projet.  Nous  voulons  tous  simplifier 
la  procédure  de  l'expropriation  forcée  en  coneervant  in  la  propriété  se» 
droiti  et  ses  garanties.  Ncug  cherchons  les  meilleurs  moyens,  et  les  plu»  ra- 
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pides  et  les  inoins  dispendieux,  de  réaliser  le  j;age  et  de  favoriser  les  res- 
sources qu'il  peut  offrir  à  celui  qui  cniprunle.  En  apparence,  c'est  contre 
le  débiteur  que  nous  nous  efforçons  de  trouver  un  procédé  expéditif  :  en 
réalité,  c'est  en  sa  faveur  que  nous  le  découvrirons,  puisque  la  certitude  d'un 
prompt  remboursement  peut  seule  lui  ouvrir  la  mine  féconde  des  capitaux 
dont  il  a  besoin.  Le  système  simple ,  net  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ne 
conduit-il  pas  sûrement  à  ce  but  ?  n'y  conduit-il  pas  plus  tôt,  et  à  moins  de 
frais?  Le  créancier  qui  a  vainement  fait  son  commandement  et  attendu  la 
révolution  du  mois  pour  être  payé ,  appose  des  aEGches  ;  il  annonce  la  vente 
<ies  biens  immeubles  de  son  débiteur  ;  il  les  fait  adju^^er.  Cela  ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'uu  procès-verbal  illusoire  de  saisie,  qui  n'est  bon  à  rien,  qui  ne 
sert  à  rien?  S'il  saisissait  réellement  la  propriété ,  s'il  la  mettait  sous  la  main 
de  justice,  comme  le  meuble  corporel  dont  on  enlève  réellement  la  posses- 
sion au  débiteur ,  on  comprendrait  cet  acte  :  mais  ce  n'est  qu'une  fiction , 
puisque  l'immeuble  reste  ce  qu'il  était  et  comme  il  était.  Le  procès-verbal 
constate  le  transport  de  l'huissier  et  contient  des  désignations  plus  on  moins 
exactes ,  longues,  coûteuses  ,  et,  quand  il  est  clos  ,  les  choses  ne  sont  ni  plus 
ni  moins  avancées.  Le  créancier  et  le  débiteur  en  sont  absolument  au 
môme  point  qu'après  le  commandement.  Us  ne  commencent  leurs  rôles  res- 
pectifs, l'un  de  poursuivant  ,  l'autre  de  débiteur  en  expropriation,  que 
lorsque  le  créancier  annonce  la  vente  par  les  [ournaus  et  les  aiBches.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  commencer  par  là  ,  puisqu'il  e»t  indispensable  d'y 
venir,  plutôt  que  de  concentrer  les  plus  longues,  les  plus  difficiles,  les  plus 
coûteuses  formalités  de  la  saisie  dans  un  HCle  occulte,  œuvre  du  créancier 
situl,  ou  plutôt  de  son  huissier,  qui  ne  change  pas  la  nature  des  choses  et  qui 
ne  peut  faire  qu'un  acte  soif  une  pouisuite  réelle ,  un  comiuenrement  d'ex- 
proprialion,  lorsque  tout  au  plus  il  ne  témoigne  que  de  la  résolution  du 
créancier  d'en  venir  à  un  acte  rigoureux. 

Sans  nier  ce  quela  forme  inlioduile  par  loi  »iu  1 1  liruauiiie  an  y  pouvait 
avoir  d'expéditif  et  de  rationnel,  votre  commission  n'a  pas  trouvé  qu'il 
existât  des  motifs  suffisants  de  changer  ce  qui  avait  été  introduit  par  le  Code 
de  procédure  civile.Nul  inconvénient  grave  n'en  est  résulté. Les  procédures 
n'ontété  ni  plus  longues  ni  plus  coûteuses,  et  peut-être  amènent-elles  moins 
d'incidents.  Le  procès-verbal  de  saisie  constate,  mieux  que  de  simples  affi- 
ches, la  dépossession  du  débiteur  et  le  commencement  de  l'incapacité  dont 
il  va  être  frappé.  Il  a  cet  avantage  qu'il  désigne  mieux  la  propriété  mise  en 
vente  que  ne  le  ferait  le  placard  d'affiche.  Les  tiers  savent  ce  qu'on  vend, 
ce  qu'ils  achètent,  et  comme  en  définitive  le  procès-verbal  de  saisie  devient 
la  base  du  titre  d'acquisition,  ils  sont  exposés  à  moins  de  procès  que  sous 
la  loi  de  brumaire.  Ces  considér.itions  ont  déterminé  votre  commission  à 
donner  la  préférence  au  procès  verbal  de  saisie,  mais  en  se  réservant  d'en 
bien  tracer  les  énonciations  obligées. 

Art.  675.  —  Procès-verbal  de  saisie. 
Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  ce  procès- verbal  doit 
contenir  en  première  ligne  l'éntmciatiou  du  litre  fœéc'-fJ'rtfen  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite.  Le  Code  de  procédure  portuil  :  <l\i  juj^emini  on  du  titre 
exécutoire.  Le  projet  supprime  la  dénomination  de  iugtmtni,  parce  qu'elle 
«=?t  çTid^nini' nt  comprise  dans  l'çnrinciation  genéiale  d'i  tUr^rn  vertu  du- 
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quel  s'exerce  la  poursuite.  Il  aurait  pu,  avec  autant  de  raison,  s'abstenir  rie 
qualifier  ce  titre  d'êwécutoire,  parce  que  la  nature  niôinc  de  la  poursuite  n'en 
comporte  pas  d'autre.  Le  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux  doit  être  aussi 
littéralement  énoncé,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionneï  le  pouvoir 
dont  il  est  municonforuiément  à  l'art.  556  C.  1*.  G. 

Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  la  désignation  des  objets  que  l'on  va  mettre 
sous  la  main  de  justice.  11  s'agit  de  faire  bien  et  exactement  connaître  lou» 
et  chacun  des  biens  offerts  à  la  spéculation  des  tiers.  Ils  doivent  savoir  ce 
qu'ils  achètent,  et,  après  l'adjudication,  quels  sont  les  objets  dont  ils  ont  le 
droit  de  réclamer  la  mise  en  possession.  La  confusion,  l'incertitude   rësuU 
tant  de  désignations  trop  peu  claires  écarteraient  les  adjudicataires  et  don- 
neraient lieu  à  des  procès.  L'art.  6/5  C.P.C.  avait  été  conçu  dans  ce  but,  et 
tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  c'est  de  ne  l'avoir  poursuivi  qu'à  travers 
quelquesexpressionstrop  confuses  pour  être  toujours  facilement  appliquées. 
Si  l'article  du  projet  du  Gouvernement  ne  s'était  proposé  que  de  porter  la 
lumière  là   où  l'expérience  avait  signalé  de  l'ambiguité  et  du  doute,  votre 
commission  se  serait  empressée  de  l'accueillir.  Mais  c'est  un  système  nou- 
veau que  le  Gouvernement  soumet  à  votre  approbation. Sous  le  prétexte  de 
désignations  plus  simples  sans  être  moins  vraies  (  termes  de  l'exposé  des  mo- 
tifs },  M.  le  garde  des  sceaux  propose  de  substituer  le  système  d'une  indica- 
tion générale  des  corps  de  biens  saisis,  à  celui  d'une  désignation  spéciale, 
séparée,   de  chacune  des  parties  distinctes  qui,  réunies,  forment  le  corps 
des  biens.  Cette  méthode  serait  d'une  application  facile  sans  doute.  La  ré- 
daction du  procès-verbal  de  saisie  en   serait  plus  facile  et  plus  expédilive, 
mais  quels  embarras  n'entraînerait-elle  pas?  quelles  incertitudes!  quelles 
confusions  !  que  de  procès  !  En  indiquant,  comme  le  veut  le  §  3«  du  projet, 
la  nature  et  la  situation  des  biens  saisis,  celle  des  corps  d'héritage,  leur  conte- 
nance approximative,  et  deux  des  tenants  et  aboutissants,  on  signalerait  bien 
le  domaine  exproprié,  sa  partie  dominante,  sa  composition  en  terres,  bois, 
prés,  vignes,  le  nombre  d'hectares,  leur    situation;  mais  quand  il  en  fau- 
drait venir  à  l'application  sur  le  terrain,  quand  il  s'agirait  desavoir  si  telle 
pièce  de  terre,  de  prés  et  de  bois,  faisait  partie  de  l'adjudication,  quel  titre 
pourrait  faire  valoir  l'adjudicataire  ?  Cela   est  à  considérer  dans  les  pavs  de 
petite  culture,  d'extrême  division  de  la    propriété,  dans  ce  temps  où  tout 
tend  à  se  morceler.  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  évidemment  compléter 
cette  désignation,  qu'il  regardait  lui-même  comme  insuffisante,  en  exigeant 
dans  le  paragraphe  suivant,  l'extrait  littéral  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  pour  les  articles  saisis  :  votre  commission  n'a  pas  pensé  que 
ce  supplément  de  désignation  fût  suffisant;  si  elle  l'a  admis,  c'est  en  exi- 
geant, en  même  temps,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  des  indications  plus 
précises  pour  chacun  des  objets  saisis.  Pour  plus  de  clarté,  elle  vous  propose 
de  distinguer  les  biens  en  urbains  ou  ruraux.  Si  c'est  une  maison  qui  est  sai- 
sie,  le  procès-verbal  devra  indiquer  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue 
et,  autant  que  possible,  le  numéro  ou  les  tenants  et  les  aboutissants.  Si  c'est 
un  immeuble  rural,  la  saisie  contiendra  la  dtsignatiou   des  bâtiments,  s'il  y 
en  a,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du 
fermirr  ou  colon,  l'arrondissement  et  la  commune  oii  les  biens  sont  situés. 
En   \ous  faisant   cette  proposition,  votre  commission  ne  se  dissimule  pas 
qn'elle  <oiig  demande  de  confirmer  le  système  du  Code  de  procédure.  Si  elle 
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s'écarte  de  ses  termes,  c'est  pour  lui  ea  substituer  de  plus  clairs  et  de  plus 
précis.  L'expérience  n'en  demandait  pas  davantage,  sauf  ce  qui  concerne 
les  tenants  et  les  aboutissants  de  chacune  des  pièces  saisies,  que  nous  vous 
propùsons  de  dispenser  le  saisissant  d'énoncer.  Deux  motifs  ont  engagé 
votre  commission  à  adopter  cette  innovation.  Ce  n'est  pas  toujours  chose 
facile  et  rapide  pour  un  huissier  que  de  se  faire  donner,  avec  exactitude,  les 
tenants  et  les  aboutissants;  d'un  autre  côté,  il  est  naturel  de  penser  que  la 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  suppléera  avantageusement  à  cette 
formalité.  Cette  copie  pourrait  être  regardée  comme  un  objet  dispendieux 
à  cause  de  la  diversité  de  ses  énonciations.  Mais  il  faut  espérer  que,  ne  se 
référant  qu'à  des  quantités,  l'usage  s'introduira  de  les  rapporter  en  chiffres. 
Ainsi  se  complétera  la  désignation  des  objets  saisis,  sans  qu'il  en  coûte 
davantage  aux  débiteurs  et  aux  créanciers. 

Art.  676.  —  Visa  des  maires. 

Pour  s'assurer,  tout  à  la  fois,  du  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux 
et  de  l'observation  immédiate  de  toutes  les  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner le  procès-verbal  de  saisie  ,  le  Code  de  procédure  exigeait 
la  remise  d'une  copie  entière  de  ce  procès-verbal  aux  grefEers  des  juges 
de  paix,  aux  maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation,  lesquels 
visaient  l'original.  Le  proj'jt  vous  propose  de  dispenser  le  saisissant  de 
cette  remise,  réellement  inutile,  et,  comme  celle  du  commandement, 
sans  autre  effet  qu'une  dépense  inproductive  pour  le  débiteur  et  les 
créanciers.  Ce  qu'il  importait,  c'était  de  constater  que  l'huissier  s'était 
bien  rendu  sur  les  lieux  où  son  procès-verbal  avait  été  rédigé  ,  et  le 
visa  des  maires  de  cliaque  commune  sur  lesquelles  les  biens  sont  situes 
remplit  parfaitement  cet  objet.  L'article  du  projet  ajoute  une  garantie 
pias  certaine  encore  en  exigeant  que  le  visa  soit  donné  ,  non  après 
la  clôture  du  procès- verbal,  mais  successivement  par  chaque  maire,  à 
mesure  que  les  biens  ,  sis  sur  sa  commune  ,  viennent  d'être  saisis. 
C'est  une  économie,  puisque  l'huissier  profite  de  sa  présence  sur  les 
lieux  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  consacrer  à  celte  formalité  de  nouvelles 
vacations. 

Art.  677.  —  Dénonciation  au  saisi. 

L'article  677  vous  propose  une  autre  innovation  qui  louche  davan- 
tage au  fond  même  des  choses.  Suivant  la  législation  actuelle  ,  le 
procès-verbal  de  saisie,  enregistré  comme  tous  les  exploits,  doit  être 
transcrit  à  la  Conservation  des  hypothèques.  Ce  n'est  qu'après  cette 
.  transcription  et  celle  qui  a  également  lieu  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  que  la  loi  s'occupe  du  saisi,  et  qu'elle  songe  à  lui 
faire  connaître  la  saisie  par  la  notification  qui  lui  en  est  faite.  Il  ré- 
sulte de  là  que  le  saisi  e»t  le  dernier  averti,  quoiqu'il  soit  le  plus  intéressé 
à  connaître  les  actes  de  rigueur  dirigés  contre  lui.  Le  projet  vous  propose 
de  supprimer  la  transcription  au  greOè  cl  l'iuseilion  de  l'extrait  au  tebleau 
d'audience  :  nous  avons  déjà  démontré  l'inutilité  du  ces  dispendieuses 
formes  ;  de  laisser  subsisttr  et  d'exiger  impérieusement  de  nouveau  la 
transcription  de  la  saisie  à  la  Conservation  des  hypothèques,  mais  de  faire 
précéder  cttte  utile  forinaUté  par  la  dénonciation  du  proqès-verbal  de  saisit 
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.1  In  personne  ou  au  domicile  réel  du  saisi.  C'est  éTideniuicnl  par  là  que  l'on 
tlolt  commencer.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  la  base  d'une  procédure 
qui  a  pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  :  l'inslance  doit  d'abord  se 
lier  avec  ia  partie  principale  :  les  autres,  morne  les  créanciers,  ne  pfu- 
vent  être  considérés  que  comme  des  intervenants,  appelés  à  surveiller 
leurs  droits.  Cette  innovation  a  paru  fondée  à  votre  commission  ,  et 
elle  vous  propose   de  l'adopter. 

La  dénonciation  au  saisi  devra  être  faite  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  clôture  du  procès-verbal.  La  fixation  d'un  délai  était 
nécessaire.  Elle  empêchera  le  poursuivant  de  retarder  arbitrairement  la 
poursuite.  Comme  d'usage,  ce  délai  est  prolongé  en  raison  des  dislances, 
mais  avec  cette  diflérence  qu'il  ne  sera  accordé  qu'un  jour  par  cinq  niyria- 
mètres  au  lieu  de  trots  qu'avait  fixé  le  Code  de  procédure.  Cela  s'explique 
par  la  facilité  et  la  rapidité  dos  communications  qui  s^accroissenl  de  jour 
en  jour.  L'un  des  termes  entre  lesquels  doivent  se  compter  les  distances 
est  aussi  changé.  Maintenant  on  accorde  un  jour  pour  trois  m3'riamètres 
entre  le  domicile  du  saisi  et  !a  situation  des  biens,  ce  qui  est  incertain  et 
constamment  variable:  le  projet  propose  un  point  uniforme  :  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  Aucune  raison  ne  nous  a  paru  de  nature  à  faire  écarter 
cette  proposition. 

Art.  678.  679,  680.  —  Transcription  de  la  saisie. 

Après  la  dénonciation  au  saisi  vient  naturellement  se  placer  la  trans- 
cription de  la  saisie.  Le  projet  propose  de  la  faire  faire  au  plus  tari!  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  et  c'est  encore  une 
heureuse  innovation.  L'on  précise  et  l'on  hâte  la  marche  de  la  procédure  ; 
on  soit  de  l'arbitraire.  En  donnant  son  approbation  à  cette  proposition  , 
votre  commission  a  pensé  que  ce  n'était  pas  assez  que  d'exiger  la  trans- 
cription de  la  saisie.  Les  tiers,  les  créanciers  surtout,  ont  intérêt  à  savoir 
si  l'instance  est  déjà  régulièrement  liée  avec  le  saisi  par  la  notification  du 
procès  verbal  de  saisie.  C'est  pour  cela  qu'elle  vous  propose  d'exiger,  en 
même  temps  ,  et  dans  le  même  délai  ,  la  transcription  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  débiteur.  On  aurait  pu  se  contenter  d'une  sim- 
ple mention,  mais  pour  éviter  l'arbitraire  du  conservateur  ou  du  poursui- 
vant dans  sa  rédaction,  nous  avons  préféré  la  transcription  de  l'exploit 
qui,  sans  prendre  plus  de  temps  et  coûter  davantage,  donnera  plus  de 
garanties. 

Art.  681.  —  Effet  de  la  saisie  dénoncée  au  débiteur. 

Parla  transcription  de  la  saisie,  précédée  de  la  dénonciation  au  saisi  ,  ae 
trouve  terminée  la  première  phase  de  cette  procédure.  Comme  elle  de- 
vait naturellement  produire  des  effets  importants  relativement  aux  droits 
et  à  la  capacité  du  saisi,  le  projet  interrompt  le  cours  des  formalités  pour 
retracer  et  bien  fixer  ces  droits  et  ces  effets 

Si  personne  ne  réclame,  le  saisi  est  laissé  en  possession  de  ses  biens  non 
loués  ni  affermés.  C'est  la  disposition  du  Code  de  procédure  que  le  [>rojet 
propose  de  maintenir.  En  cas  de  contestation  de  la  part  des  créanciers  qui 
demanderaient  l'établissement  d'un  autre  séquestre  ,  votre  commission 
propose  d'expliquer  à  quel  juge  ia  demande  sera  foumise.  Elle  croit  qu'il  y 
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a  avantage  d'en  saisir  le  président  par  voie  de  réfeié  sur  requête;  il  en 
serait  de  même  si  les  créanciers  ou  l'un  d'eux  ne  s'en  rapportant  pas  :iti 
débiteur,  soit  qu'ils  eussent  fait  nommer  ou  non  un  autre  séquestre,  vou- 
l.iient  eux-mêmes  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits.  11  serait 
moins  expéditif  et  plus  coûteux  de  les  obliger  de  recourir  au  tribunal  pour 
des  actes  simples  par  eux-mêmes,  et  auxquels  suffit  bien  la  garantie  morale 
et  effective  du  président.  Ses  ordonnances  pourront  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel,  mais  elles  seront  provisoirement  exécutoires.  L'expérience 
a  prouvé  que  c'était  la  seule  manière  d'économiser  les  frais,  et  d'éviter  des 
incidents  la  plupart  du  temps  imaginés  pour  décourager  le  poursuivant  pat 
des  lenteurs  habilement  calculées. 

Art.  681  bis,  682.  —  f^enle  des  fruits.  —  Dépôt  du  prix.  — 
Immobilisation. 

F^es  fruits  coupes  par  le  saisi,  partout  autre  séquestre  on  par  les  créanciers, 
doivent  être  vendus  publiquement.  C'est  l'objet  d'un  nouvel  article  que 
votre  commission  vous  propose  sous  le  numéro  68i  bis.  Le  prix  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  légalement  immobilisé,  se  reunira  au 
prix  à  provenir  de  l'adjudication,  et  devra  être,  comme  lui,  distribue 
entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypothèque. 

Art.  684,  685.  —  Baux.  —  Loyers.  —  Fermages. 

Si  les  immeubles  sont  loués  verbalement  ou  sans  date  certaine,  et  que  le 
bail  ne  soit  pas  attaqué  ,  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  et  dis- 
tribués tomme  le  prix  provenant  de  la  vente  des  fruits  naturels.  Relative- 
ment à  la  nullité  des  baux,  le  projet  ne  fait  que  confirmer  par  l'article  684 
les  principes  éntincé»  en  la  première  partie  de  l'article  tigi.  Il  sanctionne 
aussi  par  l'article  685  la  faculté  accordée,  parla  seconde  partie  de  cet 
article  691,  aux  créanciers  de  saisir-arrèter  les  loyers  et  fermages  entre 
les  mains  des  fermiers  et  locataires.  Votre  commission  a  vu,  dans  cette  fa- 
culté ,  que  les  créanciers  tenaient  déjà  de  leurs  titres  une  source  d'abus 
qu'il  importait  de  tarir  au  plus  vite.  Les  saisies-arrêts,  auxquelles  les  créan- 
ciers sont  obligés  de  recourir  pour  empêcher  que  les  fermiers  et  locataires 
se  libèrent  entre  les  mains  du  saisi ,  sont  livrées  à  toutes  les  formalités  en 
usage  dans  de  pareilles  instances.  La  saisie  doit  être  dénoncée,  suivie 
d'une  assignation  en  validité.  C'est  un  procès  accompagné  d'une  décla- 
ration affirmative  ,  souvent  contestée.  A  otre  commission  se  serait  écartée 
de  l'esprit  du  projet  qui  est  la  simplification  des  formes  et  l'économie  des 
frais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre  les  droits  des  créanciers 
et  du  saisi  lui-même  à  l'abri  de  toutes  ces  procédures  ruineuses.  Elle  a 
pensé  qu'un  simple  acte  d'opposition  entre  les  mains  des  locataires  et 
fermiers  ,  soit  par  le  poursuivant,  soit  à  la  requête  de  tout  autre  créan- 
ciers, serait  suffisant. ^Aucune  procédure  ne  devra  le  suivre.  Plus  d'assi- 
gnation in  validité,  plus  de  déclaration  afGruiative  comme  l'entendait  le 
Code  de  ]>rocédiire.  Lorsque  le  locataire  voudra  ou  sera  contraint  de 
consigner,  ou  bien  quand  il  s'agira  de  procéder  à  l'ordre,  il  «era  temps  d'ap- 
précier ce  qu'il  doit.  Tout  l'ait  présumer  ou  qu'il  ne  s'élèvera  pas  de  contes- 
tation ,  on  que  ,  s'il  s'en  élève  ,  elles  pourront  être  videej  sommairement 
comme  de»  jnridçnis  de  \i  poursuite  de  Tordr?,  «an?  frai»  et  J-ins  diœmufîon 
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Àa  gage  descréaacieis.  Tout  cela  est  exprimé  daos  uue  nouvetle  lédactioa 
de  l'article  6^5  que  ta  cnuitnisiiijn  propose  à  votre  adoption. 

Art,  686,  687,  688,  689.  —  Disposition  des  immeubles  par  le 
saisi.  —  Hypothèque. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  concernait  la  possession  des  immeubles  saisis,  le 
projet  s'occupe  de  leur  disposition  ou  des  modifications  que  la  saisie  aura 
fait  éprouver  au  droit  de  propriété.  Le  Gode  de  procédure  avait  retranché 
ce  qui  en  caractérisait  l'exagération  :  c'est-à-dire,  le  droit  d'abuser  par  des 
coupes  et  des  dégradations.  Votre  commission,  d'accord  avec  le  projet, 
maintient  cette  interdiction,  sous  les  mêmes  peines.  Elle  accepte  aussi  la 
prohibition  d'aliéner  faite  au  saisi,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  l'acqué- 
reur ne  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  les  créances  inscrites  et  même  celle  du  saisissant  inscrite  ou  non. 
C'est  pour  celle-ci  une  addition  au  Code  de  procédure  ;  mais  elle  est  si  na- 
turelle, si  juste,  qu'on  n'aperçoit  pas  de  prétexte  pour  l'écarter.  Le  projet 
étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  mis  «ous 
la  main  de  justice.  Cette  prétention,  soulevée  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  avait  été  constamment  rejetéc.  Elle  s'appuyaif  sur  l'art.  Q124 
C.  Civ.,  qui  n'accorde  ledioit  d'hypothéquer  ses  iiniuLuMcs  qu'à  veux  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner.  Evidemment,  c'était  détourner  l'article  2124  du 
sens  que  ses  rédacteurs  avaient  voulu  lui  donner.  Ils  n'entendaient  s'ndres- 
ser  qu'à  l'incapacité  personnelle,  et,  en  ce  sens,  ils  avaient  raison  Je  dire 
que  celui  qui  était  personnellement  incapable  d'aliéner  ne  pourrait  pas 
hypothéquer  ses  immeubles.  Mais  il  y  a  loin  de  celte  défense  générale,  ab- 
solue, puisée  dans  l'inhabileté  de  la  personne,  à  l'incapacité  exception- 
nelle, occasionnelle,  née  de  la  saisie  d'un  immeuble.  Celle-ci  ne  peut  ré- 
sulter que  de  la  défense  de  la  loi,  et  elle  n'était  ni  dans  le  Code  civil  ni 
dans  celui  de  procédure.  Le  projet  propose  de  la  faire  entrer  ditns  le  nou- 
vel article  686.  L'e\posé  des  motifs  garde  le  silence  sur  les  considérations 
q<ji  pourraient  vous  amener  à  adopter  cette  innovation;  et  votre  commis- 
sion n'en  a  trouvé  que  de  contraires.  L'aliénation  est  interdite  au  saisi, 
parce  qu'elle  tendrait  à  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contre 
le  détenteur  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à  chaque  mutation.  Mais 
|a  constitution  de  l'hypothèque,  après  la  transcription  de  la  saisie,  et  même 
après  la  dénonciation  au  saisi,  ne  présente  aucun  de  ces  inconvénients.  Elle 
ne  touche  pas  à  la  saisie  qui  ne  s'en  continuera  pas  moins  contre  le  tlébi- 
teur,  après  comme  avant  l'hypothèque  ;  elle  ne  dérange  rien  au  rang  des 
créanciers  hypothécaires,  ni  à  leur  ir.térèt,  puisque  celui  à  qui  elle  aura  été 
accordée  ne  sera  jamais  colloque  qu'à  la  date  de  son  inscription,  c'est-à- 
dire,  après  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'établissement  de  cette  nouvelle  hypothèque.  Aucun  des  ayants  droit  sur 
l'immeuble  n'ayant  à  se  plaindre  des  hypothèques  po>térieures,  il  n'existe 
aucune  raison  de  les  interdire,  d'autant  qu'il  est  des  cas  où  lies  débiteurs  de 
très-bonne  foi  pourraient  avoir  intérêt  à  recourir  à  cette  mesure.  Ces  con- 
sidérations ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer  le  retranche- 
ment, dans  l'article  686  du  projet,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prohibition 
relative  à  l'hypothèque.  En  même  temps,  nous  vous  demanderons  de  pren- 
dre pour  point  de  départ  de  la  prohibition  d'aliéner,  la  date  de  la  transcrip- 
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tioii  de  la  saisie.  L'art,  oya  C  P.  C.  ne  partait  que  dt^  U  dénonciation  au 
saisi.  C'était  peut-Ctre  juste  à  cette  époque  où  la  transcription  précédait  ta 
dénonciation  ;  mais  d'après  l'article  dn  projet,  c'est  le  contraire,  la  trans- 
cription ne  vient  qu'après  la  dénonciation.  Si  nous  ne  considérions  que  le 
débiteur,  ce  serait  du  jour  où  il  aurait  eu  connaissance  légale  de  la  saisie 
parla  dénonciation  qu'il  faudrait  lui  refuser  le  droit  d'aliéner  l'immeuble 
mis  sous  la  main  de  justice.  Mais  l'intérêt  des  tiers  réclamait  autre  chose  : 
n'ayant,  avant  la  transcription,  aucun  moyen  régulier  de  connaître  la  saisie, 
ils  ont  pu  de  bonne  foi  traiter  avec  le  saisi.  C'est  la  transcription  qui  lear 
révélera  l'incapacité  toute  spéciale  du  saisi,  et  c'i'St  aussi  à  sa  date  que 
nous  vous  proposons  de  faire  remonter  la  prohibition  d'aliéner. 

Art.  690.  —  Dépôt  du  cahier  des  charges. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  qu'après  le  commandement,  la  saisie,  sa  dénon- 
ciation, sa  transcription,  le  projet  du  Gouvernement  interrompait  la  série 
des  actes  de  poursuite  pour  parler  des  effets  de  cette  première  période  de 
la  procédure.  C'était  indispensable  dans  l'intérêt  des  créanciers  dont  il 
fallait  éviter  le  dépérissement  et  l'altération  des  gage;:.  Maintenant  que  ce 
devoir  est  rempli,  nous  devons  reprendre  le  cours  des  procédures. 

La  vente  est  l'objet,  le  but  final  de  la  saisie.  Pour  vendre,  pour  inviter 
les  tiers  à  acquérir,  il  faut  leur  faire  connaîtrp  les  conditions  de  l'enchère. 
De  là  le  dépôt  au  greCTe  du  cahier  des  charges.  Ce  dépôt  doit  être  fait  dans 
lin  délai  déterminé  par  la  loi,  afin  que  la  procédure  ne  traîne  pas  inutile- 
ment en  longueiii'.  L'art.  690  du  projiH  le  fixe  à  trente  jours  au  plus  tard 
après  la  dénonciation  au  saisi;  il  parle  en  même  temps  d'un  autre  délai  de 
quinze  jours  au  plus  tôt,  avant  l'expiration  duquel  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ne  pourrait  pas  être  fait  an  greffe.  Votre  commission  n'a  pas  trouvé 
de  motifs  pour  empêcher  l'accélération  de  cette  formalité.  Si  le  poursui- 
vant a  pu  faire  son  cahier  des  charges  auparavant,  pourquoi  le  forcerait-on 
»  perdre  un  temps  qui  ne  profilerait  à  personne?  Nous  verrons  bientôt  que 
ce  cahier  des  charges  n'est  rien,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'approbation  du 
saisi  et  des  créanciers  eu  de  la  justice  à  leur  place  :  loin  de  leur  nuire,  le 
zèle  du  poursuivant  tournerait  à  leur  avantage,  puisqu'ils  auraient  plus  de 
temps  pour  étudier  et  faire  valoir  leurs  intérêts.  Quant  au  saisi,  après  les 
délais  qu'il  a  déjà  obtenus,  il  ne  peut  raisonnablement  rien  obtenir.  Nous 
demandons,  en  conséquence,  la  suppression  de  ce  premier  déhii  et  le  main- 
tien de  l'autre,  mais  en  changeant  sa  quotité  et  son  point  de  départ.  Comme 
la  dénonciation  piécède  la  transcription,  ce  n'est  pas  de  cette  dénoncia- 
tion que  peut  courir  le  délai  accordé  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges  : 
la  raison  veut  que  ce  soit  du  dernier  acte  ou  de  la  transcription.  Ce  chan- 
gement ajoutera  néccssuirement  au  temps  dont  le  débiteur  pourrait  avoir 
besoin.  Vcilà  pourquoi  on  laissera  les  choses  à  peu  près  comme  les  avait 
présentées  le  projet  en  réduisant  le  délai  à  vingt  jours.  C'est  dans  ce  sens 
et  avec  cette  double  amélioration  que  l'article  690  est  rédigé. 

Ici  commence  le  développement  du  syslème  que  nous  vous  avons 
déjà  annoncé  et  qui,  de  l'avis  unanime  de  votre  commission,  doit  avoir  pour 
elfet  de  simpliller  la  procédure,  de  la  rendre  plus  rapide  et  beaucoup 
moins  coûteuse.  Il  consiste  à  remplacer  les  trois  publications  illusoires  et 
l'adjudication  préparatoire,  cette  déception  de   notre  Code,  par  le  règle« 
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uient  jiidiciair«j,  entre  hi  parties  intéretsées,  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  d'enchères,  et  par  l'indication,  en  même  temps,  du  jour  où  l'adjudi- 
cation sera  faite,  tiendront  ensuite  l'insertion  dans  le  journal  et  l'apposi- 
tion de»  placards  destinés  à  tenir  lieu  des  trois  annonces  et  dos  trois  affi- 
ches dont  la  répétition  n'était  réellement  pas;exigér  pour  faire  acquérir  à  la 
poursuite  une  véritable  publicité. 

Art.  691,  692.  —  Sommation  au  saisi  et  aux  créanciers  de  prendre 
communication  du  cahier  d'enchères. 

Le  devoir  fondamental  imposé  au  poursuivant  par  les  articles  691  et  692 
du  projet  consiste  à  faire  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  d'as- 
sister à  la  lecture  du  cahier  des  charges.  Votre  commission  n'a  pas  trouvé 
que  le  but  de  cette  véritable  assignation  fût  assez  nettement  défini.  Ce  que 
l'on  doit  se  proposer,  c'est  le  règlement  préalable  des  clauses  et  conditions 
de  l'enchère;  c'est  la  fixation,  par  le  tribunal,  du  jour  où  doit  avuir  lieu 
l'adjudication.  En  se  bornant  à  parler,  dans  la  sommation  ,  de  la  lecture 
du  cahier  d'enchères  ,  le  poursuivant  laisserait  ignorer  des  intéressés  le  vé- 
ritable objet  de  leur  convocation  devant  la  justice.  Pour  mieux  les  éclai- 
rer, votre  commission  vous  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'ait.  691  par 
laquelle  le  poursuivant  serait  obligé  de  l'aire  sommation  au  saisi  et  aux 
créanciers  de  prendre  communication  du  cahier  d.s  charges ,  de  fournir  leurs 
dires  et  leurs  obscrvaùons,  et  d'assister  ensuite,  au  jour,  lieu  et  heure  indiqués  , 
à  la  tectuie  gui  doit  en  êtie  faite  à  l'audience,  ainsi  qu'a  la  fixation  ,  par  le 
tribunal ,  de  l'époque  où  l'adjndicarion  aura  lieu.  De  cette  manière  tout 
sera  disposé  pour  que  chacun  ne  se  présente  devant  la  justice  qu'en 
connaissance  de  cause  et  avec  toute  la  préparation  que  peuvent  exiger  des 
actes  aussi  importants. 

Plusieurs  choses  restaient  néanmoins  à  fixer  :  1°  l'époque  où  cette  som- 
mation devait  avoir  lieu;  a"  le  délai  qu'elle  devait  laisser  aux  intéressés 
pour  faii  e  leurs  dispositions  et  comparaître  ;  ô"  les  personnes  à  qui  elle  de- 
vait être  adressée. 

L'époque  de  la  sommation  e^t  ainsi  fixée  par  le  projet  :  nhuit  jours  nu  plus 

iardapiès  le  dépvt  au  greffe »  Des  réclamations  adressées   a 

votre  commission  ont  présenté  ce  délai  comme  trop  court.  Le  poursuivant, 
a-ton  dit,  aura  h  peine  nu  n'aura  même  pas  le  temps  de  faire  faire  la  trans- 
cription ,  de  se  procurer  l'état  des  inscriptions,  indispensable  cependant 
pour  connaître  les  créanciers  et  préparer  les  sommations.  Votre  commis- 
sion a  ticiivé  de  l'exagération  dans  ces  plaintes.  La  transcription  a  toujours 
une  date  antérieure  au  dépôt  du  cahier  d'enchères;  si  le  poursuivant  n'ap- 
porte pas  de  négligence  dans  ses  premiers  actes ,  elle  doit  même  suivie  de 
très-près  la  dénonciation;  en  admettant  que  le  conservateur  garde  les  pièces 
quinze  jours  ou  même  vingt  jours  pour  faire  la  transcription  et  délivrer  son 
certificat,  il  resterait  encore  un  délai  plus  que  suffisant  au  poursuivant  pour 
Je  dépouillement  de  l'état  et  préparer  ses  sommations.  Votre  commissioa 
n'a  signalé  qu'un  cas  où  les  huit  jours  du  dépôt  au  greffe  seraient  insuffi- 
sants pour  les  sommations  :  c'est  celui  où  le  débiteur  n'aurait  pas  son  do- 
micile dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  la  situation  des  biens.  En 
ajoutant,  comme  vous  le  propose  votre  commission,  un  jour  pardnq  my- 
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riametiei)  dediataoce  entre  1ë  domicile  duaaiâi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
TOUS  pourvoirez  suffisamment  à  toutes  les  nécessités. 

L'intervalle  indispensable  entre  la  sommation  et  le  jour  de  la  comparu- 
tion n'est  pas  désigné  dans  l'art.  691.  Cela  n'était  pas  nécessaire.  Vous  tous  I 
en  convaincrez  aisément  par  la  lecture  de  l'art.  694  qui  fixe  les  deux  extrê- 
mes entre  lesquels  doit  être  faite  la  publication  du  cahier  d'enchères  à  l'au- 
dience. C'est  trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  au  plus  tard,  ou,  d'après 
votre  commission,  cinquante  ou  soixante  jours  aprèsle  dépôt  du  cahier  des 
charges.  Eu  retirant  huit  jours  qui  seront  donnés  au  poursuivant  pour  rem- 
plir cette  formalité,  vous  trouverez  un  délai  plus  que  suflisant  pour  prendre 
communication  ,  préparer  sa  défense  et  comparaître. 

La  plus  grave  question  que  puissent  faire  naître  les  art.  691  et  691  est 
relative  aux  personnes  qu'il  est  indispensable  d'appeler  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  l'acte  le  plus  important  dans  le  nouveau   système  de 
l'expropriation.  Pour  le  saisi,  cela  ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute, 
puisque  c'est  lui  qu'il  s'agit  de  dépouiller.  Il  en  est  de  même  des  créan- 
ciers inscrits  :  leurs  inscriptions  révèlent  l'intérêt  qu'ils  ont  à  surveiller  la 
mutation  de   leur  gage.    Mais  que  doit-on    dire  des  créanciers  qui,  ayant 
des  hypothèques  soumises  à  la  publicité,  ne  les  auraient  pas  encore  inscri- 
tes ,  ou  de  ceux  dont  les  créances  sont  garanties  par  des  hypothèques  léga- 
les ou  des  privilèges  indépendants  de  l'inscriplion  ?    Faudra  t-il   nussi  leur 
faire  sommation  df-  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'as- 
sister à  la  publication  ?.. .  L'intérêt   de  ceux  qui,  ayant   une  hypothèque 
soumise  à  rinscri[)tion  ,  auront  négligé  de  la  prendre  ,  peut  êlre  considéré 
comme  réglé  par  leur  propre  conduite,  ou,  si  l'on  veut,  par  l'art.  S55  du 
C.  P.  C.  qui,  dans  une  situation  à  peu  près  analogue,  dispense  l'acqué- 
reur sur  aliénation  volontaire  de  leur  faire  les  notifications  à  l'efTet  de  pur- 
ger. Ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  :  c'est  par  leur  fait,  parleur  propre 
négligence,  qu'ils  auront  encouru  cette  espèce  de  déchéance  dont  ils  pour- 
ront se  relever  eux-mêmes  ,  en   prenant  inscription  et  en  intervenant  dans 
la  poursuite  avant  l'adjudication.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  indépendante  de  l'inscription,  que  la  question 
est  entourée  de  difficultés.  Sa   solution    ne  peut  dépendre  que  du  parti  à 
prendre  sur  la  manière  de  purger  leurs  droits.  S'il  est  entendu  que  l'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  est  de  nul  effet  à  leur  égard  ;  qu'elle  les 
laisse  subsister,  comme  l'aurait  fait  une  aliénatijn   volontaire,  il  devient 
inutile  de  s'en  occuper.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  d'appeler  à  la  poursuite  ni  à 
l'adjudication  des  créanciers  dont  elles  ne  peuvent  ni  affaiblir,  ni  changt;r, 
ni  éteindre  les  droits.  Mais  si  la  Chambre  pensait  que  celui  qui  achète 
un   immeuble  sous  la  sanction  de  la  justice  doit,  en  en  payant  le  prix,  le 
recevoir  franc   de   toute  charge  hypothécaire,  sauf  l'exercice  des   droits 
des  créanciers  sur  le  prix,  alors  il  deviendrait  indispensable  de  convoquer 
ces  créanciers,  comme  on  appelle  les  autres  ,  à  l'examen  des  charges  de 
l'adjudication  et  à  la  lecture  du  cahier  qui  les  contient.  Cette  question  se- 
rait peut-être  plus  convenablement  traitée  sur  les  articles  du  projet  destinés 
à  régler  les  effetj  de  l'adjudication  ;  mais  nous  sommes  forcés  de  vous  pro- 
poser de  prendre  dès  à  présent  un  parti,  puisque,  s'il  était  décidé  que  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  doit  purger  les  hypothèques  légales  comme 
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les  autres ,  il  y  aurait  lieu  d'exiger  quelques  prccaulion«   qui  rnisst'nt  cej 
hypothèques  légales  sui  le  rang  des  autres. 

Nous  ne  nous  arrCteioiis  pas  longtemps  à  la  polémique  qui ,  dans  ce  Hio- 
uient,  divise  les  tribunaux  et  particulièrement  l;i  Cour  de  cassaîion  et  une 
grande  partie  des  Cours  royales  sur  cette  question.  .Fusqu'en  i855,  pres- 
que toutes  les  Cours,  la  Cour  de  cassation  h  la  tête,  avaient  décidé  que  l'im- 
meuble adjugé  sur  saisie  immobilière  était  libéré  de  toute  espèce  d'hypo- 
thèques, deshypotlièqucslègaies  comme  des  aulres,  quoique  celles  qui  n'é- 
taient pas  inscrites  n'eussent  reçu  aucune  autre  mise  en  demeure  que  celle  qui 
pouvait  résulter  des  affiches  et  des  insertions  des  placards  dans  les  journaux. 
La  Cour  de  cassation  était  allée  plus  loin  :  elle  avait  jugé  que  par  l'adjudi- 
cation les  créanciers  à  hypothèque  légale,  non  inscrits,  avaient  perdu  leurs 
droits  sur  le  prix.  Ce  n'est  que  depuis  iSôô  qu'elle  a  été  amenée  à  une  opi- 
nion toute  contraire.  Nous  n'examinerons  pas  laquelle  de  ces  décisions 
était  plus  conforme  à  la  législation  existante.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'inter- 
préter le  Code  civil  ou  le  Code  de  procédure,  mais  de  s'arrêter  à  une  légis- 
lation claire  ,  précise  ,  juste,  qui  fasse  cesser  les  divergences  si  Cune.-tes  aux 
justiciables,  et  qui  apprenne  à  ceux  qui  voudront  se  rendre  adjudicataires 
d'un  immeuble  en  justice,  roionie  aux  créanciers  qui  ont  hypothèque  sur 
cet  immeuble,  quelle  est  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.... 
Nous  voudrions  n'être  pas  obligé  de  nous  arrêter  davantage  à  une  objec- 
tion préjudicielle  ;  mais  elle  a  élé  faite  et  longuement  débattue  dans  le  sein 
de  la  commission  ;  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  ne  pns  la  reproduire.  On  a 
dit:  Cette  question  est  intempestive.  El  le  touche  au  fond  du  droit,  et  c'est  de 
la  forme  que  s'occupe  le  projet.  On  ne  veut  pas  encore  réformer  le  Code  ci- 
vil et  la  législation  hypothécaire  :  le  gouvernement  réserve  celte  œuvre  pour 
d'autres  temps...  Messieurs,  l'intérêt  des  justiciables,  des  citoyens,  doit 
passer  avant  toutes  ces  observations  d'ordre  et  de  méthode.  Depuis  dix  ans 
bientôt,  les  adjudications  en  justice  traînent  après  elles,  pour  l'acquéreur 
comme  pour  les  créanciers,  l'incertitude  et  les  procès,  des  frais  considéra- 
bles, des  lenteurs  plus  préjudiciables  encoie.  Si  la  solution,  quelle  qu'elle 
soit,  touche  au  fond  du  droit,  à  la  loi  hypothécaire,  elle  ne  s'écarte  pas 
pour  cela  du  but  du  projet  qui  vous  est  soumis.  La  loi  hypothécaire,  la  loi 
de  l'expropriation  et  de  la  saisie  immobilière,  se  lient  si  intimement,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  séparer  la  forme  du  fond.  Vous  venez  de  le  voir  par 
tout  ce  qui  précède.  A  peine  la  saisie  a-t-elle  été  pratiquée,  que  vous  avez 
élé  anu  nés  à  examiner  ses  effets  sur  la  capacité  du  saisi  relativement  à  la 
propriété,  ses  droits  d'en  disposer,  d'en  abuser,  le  caractère  des  fruits 
leur  perception,  leur  immobilisation.  Ici  vous  vous  occupez  de  i'oblioatiou 
d'appeler  les  créanciers  inscrits,  sans  doute  pour  donner  à  leur  é'^ard  quel- 
ques effets  à  l'adjudication  ;  sans  cela  vous  n'hésiterrez  pas  à  les  passer  sous 
silence,  comme  on  le  fait  dans  toute  aliénation  volontaire,  même  quand 
elle  a  lieu  en  justice.  Plus  tard  vou^  tracerez,  sans  hésiter,  la  limite  des 
droits  de  l'adjudicataire  sur  la  propriété.  Tout  cela  touche  au  fond  du  droit 
à  la  loi  hypothécaire,  et  cependant  vous  passez  outre  !  Le  Code  depiocédute 
vous  en  a  donné  l'exemple  dans  une  multitude  de  ses  articles:  sans  parler 
de  ceux  que  nous  vous  avons  fait  remarquer  dans  le  titre  même  de  la  saisie 
immobilière,  vous  avez  encore  les  art.  S54  et  8ô5  qui  disposent  sur  l'hypo- 
thèque, les  dél.iis  de  son  inscription  et  sesefl'ets.  En  réglant  par  rapport  aux 

I.VHI.  i4 


(    2IO    ) 

créaacins  de  touU  natuie  le^  »  llVts  de  l'adjudicatiou  sur  saisie,  vous  ne  fe- 
rez pas  autre  chose  ;  nous  osons  ijit me  (Ure  que  vous  accouiplirez  un  devoir 
que  le  Code  civil  avait  légué  au  Code  de  procédure.  En  cfi'et,  si  vous  voulez 
relire  atlenlivement  les  ailicits  du  Gode  civil  relatifs  a  !a  purge  des  hypo- 
thèques, vous  reconnaîtrez  aisémiînt  qu'ils  ne  sont  destinés  à  régler  la  libé- 
ration de  l'immeuble,  que  lorsque  la  vente  est  faite  sur  une  aliénât  on  volon' 
taire.  Les  atitres  cas  sont  laissés  an  Code  de  procédure,  destiné  à  fixer  les 
rè<^!es  de  l'adjudication,  comme  les  principes  qui  doivent  régir  ses  effets. 
M.  le  farde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  a  lui-même  tracé  la 
marche  que  vous  devez  suivre,  en  donnant  comme  résolue  par  la  senle  pré- 
sentation du  projet  la  question  qui  se  discute  en  ce  moment.  Voici  ses  pro- 
pres paroles  : 

o  Un  sacrifice  auquel  on  s'est  plus  facilement  resigné,  c'fs<fe/«i //e  ne  pas 
«  fiiiie  produire  à  toute  adjitdicaticn  en  justice  le  purgemcnt  des  hypothèques 
«  de  toute  nature.  Cette  haute  question  a  été  examinée  avec  un  soin  tout 
0  particulier.  Les  avant^iges  et  les  inconvénients  ont  été  religieusement 
n  pesés,  cl  l'on  s'cxt  dcci'éo  ne  pns  attacher  un  ejje'.  aussi  exorbitant  au  juge- 
<t  ment  d'odjudiraticn.  On  s'est  dirtermitié  par  des  motifs  puisés  à  la  fois 
«  dans  l'intérêt  des  vendeurs,  dos  créanciers  iusciits,dcs  créanciers  dis- 
«  pensés  de  l'inscription  et  des  adjudicataires.  On  a  reconnu  que  ce  sys- 
«  tème  afiVctiiit  trop  profondéiricnt  le  régime  hypothécaire,  qu'on  inlrodui- 
«  sa'l  la  confusion  dans  la  nuturc  des  ventes,  et  surtout  qu'on  allàait  dans  fO 
a  source  le  crédit  qu'il  imporlc  tant  de  ménager.  ■> 

iNousne  jugcous  pas  maintenant  lesiuolils  que  M.  le  garde  des  sceaux 
invoque  à  l'appui  de  son  opinion  :  nous  constatons  seulement  qu'à  ses  yeux 
le  projet  ne  doit  pas  rester  et  ne  reste  pas  en  effet,  dp  serait-ce  que  par  son 
silence,  étranger  à  la  purge  des  hypolhéques.  Nous  ne  disons  pas  autre 
chose.  Seulement  nous  demandons  un  texte  formel  à  lu  place  d'un  silence 
presque  toujours  équivoque  et  contesté.  Depuis  1S29,  le  gouvernement  n'a 
pas  cessé  d'en  reconnaître  la  nécessité  ;  tous  ses  projets  en  font  foi  ;  louleg 
les  commissions  qu'il  a  nommées  ont  proposé  dérégler  l'efiFet  de  l'adjudica- 
tion sur  les  hypotlièques  inscrites  comme  sur  celles  qui  sont  indépendantes 
de  l'inscription.  Les  Cours  royales  à  leur  tour  ont  applaudi  à  ces  disposi- 
tions que  la  commission  de  ia  Cour  de  Cassation  n'a  pas  hésité  à  convertir 
en  articles  foimels. 

Ainsi  tout  concourt  à  prouver  qu'il  y  a  lieu  dans  le  projet  actuel  de  faire 
cesser  franchement  et  ouvertement  les  hésitations,  les  ambiguités,  les  cou- 
Iradictions  de  la  juiispiudence,  et  de  décider  nettement  si  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière  libère  ou  ne  libère  pas  les  immeubles  adjuges,  des 
hypothèques  et  privilèges  de  toute  natuie. 

Ce  n'est  pas  le  lieu,  sans  doute,  de  faire  de  l'érudition  à  l'occasion  de 
cette  importante  question  ;  mais  nous  manquerions  à  la  confiance  que  vous 
avez  accordée;  à  votre  commission,  si  nous  ne  rappelions  (  n  peu  de  mots 
les  antécédents  de  la  législation.  Nous  les  résumerions  parfaitement  si 
nous  disions  que,  depuis  les  lois  romaines  jusqu'à  la  publication  du  Code 
civil  et  du  Code  procédure,  et  même  pûstérieurement ,  suivant  beaucoup 
de  bons  esptils  ,  loules  les  législations  avaient  admis  que  l'adjudication  suf 
saisie  purgeait  riin meuble  des  hypothèques    constituées  parle  saisi  et  les 
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précédeiits  piopiiélaiie:-.  Il  y  avait  dtux  raisons  pour  le  décider  aiii>i 
l'une  tirée  de  la  présence  de  la  justic*-  sous  la  sanction  de  laquelle  so  fai- 
sait l'aliénation.  C'est  en  eftct  avec  elle,  sons  la  foi  qu'elle  lui  inspire,  que 
le  tiers  contracte.  Dans  la  vente  volontaire,  l'acquéreur  vérifie,  exi^e  du 
vendeur  la  preuve  de  ses  droits  de  propriété,  se  met  en  garde  contre  les 
charges  qui  peuvent  grever  l'immeuble.  Rien  de  pareil  ne  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  d'adjudication  judiciaire  où  le  saisi  recèle  et  garde  les  titres  et 
les  renseignements  que  seul  il  pouvait  fournir.  Ils  ne  sont  pas  à  la  disposi- 
tion de  la  justice,  qui  y  supplée  par  les  délais  et  les  divers  actes  de  publi- 
cité qu'elle  donne  à  la  future  adjudication.  Si  les  ayants  droit  n'en  profi- 
tent pas,  si  les  créanciers  ne  se  font  pas  connaître,  s'ils  laissent  opérer  la 
transmission  de  lînir  gage  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui  en 
paie  la  valeur,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  la  perte  ou 
plutôt  de  la  transformation  de  leur  hypothèque.  La  seconde  raison  qui  ne 
permet  pas  que  l'a>ljudication  sur  saisie  immobilière  laisse  encore  subsister 
après  elle,  les  droits  des  créanciers  sur  l'imuieubli!,  c'est  l'absence  de  tout 
intérêt  véritable  de  ces  créanciers.  Après  l'adjudication,  on  purgerait  es 
hypothèques  et  les  privilèges  comme  on  les  purge  après  une  vente  volon- 
taire. Il  faudrait  donc  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  le  déposer  au 
greffe  où  il  est  déjà  en  minute,  notifier  aux  créanciers,  faire  offre  du  prix  et 
laisser  encore  le  droit  de  surenchère.  Est-ce  sérieusement  et  dans  un  but 
d'utilité  qu'on  astreindrait  l'adjudicataire  à  de  pareilles  forninlilés?  Elles 
augmenteraient  les  frais  que  le  projet  se  propose  de  réduire;  elles  ajoute- 
raient aux  longs  délais  que  tout  le  monde  s'iiccorde  à  restreindre;  elles  fe- 
raient connaître  aux  créanciers,  qui  ne  i)euveut  pas  l'ignorer,  l'adjudica- 
tion ,  le  prix  et  les  charges  sous  lesquelles  elle  a  eu  lieu.  Les  uns,  comme 
créanciers  inscrits,  y  ont  assisté,  lesautiesen  ont  été  nécc.-sairement  instruits 
par  les  annonces  et  les  affiches  ;  enfin  les  modifications  et  les  autres  modes 
de  purge  donneraient  aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  surenchérir, c'est-à-dire 
de  faire  revendre  l'immeuble  en  justice,  alors  qu'il  y  a  eu  déjà  une  première 
adjudication  qui  a  pu  être  suivie  d'une  seconde  sur  la  surenchère  de  toute 
personne. Ceseraient  trois  adjudications  pourarriver  au  même  but,  à  lasub- 
stitution  du  prix  à  l'immeuble,  à  sa  conversion  en  une  monnaie  qui  peut 
se  distribuer  entre  les  créanciers,  d'après  leur  rang  d'hypothèque.  Ces  trois 
adjudications  ne  se  feraient  pas  sans  frais  ni  sans  consommer  beaucoup  de 
délais.  Qui  les  paierait?  qui  les  supporterait?  Ne  seraient-ce  pas  les  créan- 
ciers qui  recevraient  beaucoup  plus  tard  et  d'autant  moins  sur  leurs 
créances? 

Ces  raisons  avaient  généralement  amené  à  penser  que  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  suivie  de  paiement  ou  de  consignation,  libérait  l'im- 
meuble des  créances  inscrites  qui  se  trouvaient  ainsi  rejiortées  sur  le  prix  de 
l'adjudication. Cette  décision  n'est  encore  écrite  texluellement  nulle  part 
mais  elle  résulte  ,  et  c'est  avoué,  du  rapprochement  de  divers  textes,  et 
notamment  de  l'obligation  imposée  au  poursuivant  d'appeler  les  créanciers 
inscrits  à  la  poursuile  de  saisie  immobilière.  Quand  nous  en  serons  à  vous 
parler  des  effets  de  l'adjudication  à  l'égard  des  créanciers,  nous  vous  pro- 
poserons d'écrire  cette  décision  dans  la  loi.  Nous  vous  deziianderons  aussi 
de  l'étendre  aux  créanciers  non  inscrits  et  à  ceux  que  la  loi  a  dispensés  de 
l'inscription.  La  raison  de  la  différence  entre  eus  était  tirée  dç  ce  que  ceux- 
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ci  n'étaient  pa=  parties  présentes  ni  appelée»  dans  la  poursuite.  A  l'égard 
des  non  insciils  et  qui  uc  peuvent  exercer  leur  liypothèqne  qu'après  avoir 
rempli  cetle  rorinalitc,  iU  ne  doivent  ni  ne  peuvent  àe  plaindre,  c'est  la 
conséqiienre  de  leur  négligence;  les  annonces  et  les  affiches  les  ont  suflî- 
samnient  avertis.  Quant  à  ceux  qui  ont  des  hypolhèqucs  légales,  indépen- 
dantes de  l'inscription  ,  ils  pourraient  attendre,  dans  une  fausse  sécurilé, 
qu'on  remplit ,  après  l'adjudication  ,  les  l'orniesque,  suivant  nous,  la  lui 
avait,  iiU  au  moins  aurait  dû  réseivei  pour  la  purge  sur  raliéiialion  volon- 
taire. Comme  dans  la  loi  il  ne  faut  ni  piège,  ni  fausse  sécurité,  avant  de 
vous  proposer  de  décider,  mais  en  supposant  cependant  que  vous  décide- 
rez, que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  efface  les  livpofhèques  sur 
Itmmcuble  en  en  laissant  subsister  l'effet  sur  le  piix,  tant  qu'il  sera  dans 
les  mains  de  l'adjudicataire,  nous  vous  pr(>[)Osons  de  déclarer  ici,  par  l'ar- 
ticle 692,  que  les  créanciers,  avant  des  liypotlièques  légales,  dispensées 
d'inscription,  seront  sommés  ,  tout  aussi  bien  que  les  autres,  de  prendre 
communicalion  du  cahier  d'enchères  et  d'assister  à  l'adjudication.  Après 
celte  formalité  exactement  accomplie  ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
traiter  les  hypothèques,  indépendantes  de  l'inscription,  aiilrcmint  que  les 
autres  ;  à  moins  de  maintenir,  à  leur  égard,  le  droit  de  surenchère ,  le 
droit  de  provoquer  une  tràsiéme  vente  judiciaire  à  la  suiie  de  la  purge  que 
ferait  l'adjudicataire.  Il  faut  avouer  que  ces  créanciers  trouveront  plus  d'a- 
vantages dans  les  sommalio.TS  qui  précèdent  l'adjudication  que  dans  celles 
qui,  conformément  à  la  jurispru Jence  actuelle,  suivraient  celte  adjudica- 
tion et  constitueraient  la  purge  de  ces  hypothèques,  siulout  si  ces  somma- 
tions présentent  par  leur  forme  autant  de  garanties  que  les  autres.  Or,  ce 
sont  les  mêmes  piécautions  que  nous  vous  proposons  de  prendre.  On  ferait 
la  sommation  à  la  femme  du  saisi  ,  aux  précédents  propriétaires  et  à  leur 
femme  que  l'on  saurait  ou  présumerait  avoir  des  droits  sur  l'immeuble  î 
au  subrogé-tuteur,  si  le  saisi  avait  eu  une  tutelle,  et  enfin  au  procureur  du 
roi  qui  serait  tenu  de  prendre  inscription  si  des  droits  appartenant  aux 
femmes,  mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  étaient  par- 
venus à  sa  connaissance.  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  l'exécution  de  ces 
formalités  pourra  occasionner  quelques  difficultés  pour  le  poursuivant; 
mais  elles  ne  seront,  avant  l'adjudication,  que  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui 
pour  l'adjudicataire.  Les  moyens  de  découvrir  les  hypothèques  légales  que 
l'adjudicataiie  parvii  ni  à  se  prociuer  passeront  au  poursuivant,  et,  comme 
nul  n'est  tenu  à  l'impossible,  s'il  ne  lui  est  rien  parvenu  qui  atteste  l'exis- 
tence de  CCS  livpollièques,  on  ne  pourra  pas  lui  reprocher  de  n'avoir  pas 
fait  de  sommation  à  ceux  qui  pouvaient  en  être  pourvus.  Au  surplus,  il  y 
a  dans  la  proposition  que  nous  vous  faisons,  une  garantie  en  faveur  des 
hvpoll.èaucs  légales,  qui  n'existe  pas  dans  le  système  actuel  de  purge  après 
râdiudicalion.  Le  but  des  sommations  dont  nous  vous  entretenons  est  d'ap- 
peler il  l'audiince  le  saisi,  les  créanciers  insciits  et  ceux  que  la  loi  a 
dispensés  de  l'inscription.  Vous  verrez  plus  fard,  quand  nous  vous  entre- 
tiendrons des  nullités  contre  la  procédure  antérieure  à  la  lecture  du  cahier 
des  charges ,  que  ces  nullités  doivent  être  vidées  au  plus  tard  par  le  juge- 
ment qui  ordonnera  celte  lecture  et  fixera  le  jour  de  l'adjudication.  Si  les 
formalités  qui  concernent  l'appel  des  créancieis  hypothécaires  dispensé» 
d'insciiption  n'ont  pas  élé  régulièrement  observées,  par  exemple,  si  !• 
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puursuivnnt  n'a  pas  appt'le  ttiix  qu'il  tlevail  cuiMi<iitre  on  ceii.N  dunt  l'cxis. 
lencc  a  «il<;  révélée,  n'importe  coiiiment  ,  il  tsl  évident  que  ya  procédiiic 
pourra  être  annulée,  ou  ou  moins  suspendue,  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  du  procureur  du  roi,  et  même  d'office  [)ar  le  ftibiinal. 
Si  personne,  avant  la  prononciation  du  jugement,  n'en  fait  la  remarque, 
c'est  qu'il  n'y  aura  pas  d'hypothèque  légale  connue  ni  présumée,  et  par 
conséquent  qu'on  ne  pourra  pas  imputer  au  poursuivant  de  négligence  à 
cet  égard. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  encore  ajouter 
aux  garanties  offertes  aux  hypothèques  légales  par  une  insertion  dans  les 
journaux  ,  telle  que  la  prescrivait  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  i"^  juin  1807 
(séance  du  9  mai)  pour  la  purge.  Elle  n'a  pas  cru  que  cette  mesure  fût  né- 
cessaire. Le  but  en  est  rempli  par  l'insertion  du  placard  d'aOîches  prescrit 
par  l'art.  696.  Ce  serait  rentrer  dans  la  répétition  inutile  de  ces  formes  que 
le  projet  a  voulu  éviter  afin  de  réduire  les  frais  qui  diminuent  le  gage  com- 
mun en  pure  perte.  Avec  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  2194 
C.  C.  ,  auxquelles  nous  ne  proposons  d'autre  changement  que  celui 
de  l'époque  où  elles  doivent  être  accomplies,  les  intérêts  des  femmes,  des 
mineurs,  des  interdits  et  de  leurs  ayants  droit  nous  paraissent  mieux  assu- 
rés, plus  garantis  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Au  lieu  dq  deux  mois  que 
l'art.  2194  leur  accorde  pour  leur  inscription  ,  ils  auront  :  J"  le  délai  qui 
s'écoulera  entre  la  sommation  et  la  publication  du  cahier  d'enchères ,  c'est- 
à-dire  quarante  jours  au  moins  et  cinquante  jours  au  plus;  2°  le  délai  rigou- 
reusement prescrit  entre  cette  publication  tt  l'adjudication  ,  un  mois  au 
moins,  deux  mois  au  plus;  5°  le  temps  nécessaire  pour  juger  les  incidents 
en  première  instance  et  en  appel  ;  4"  enfin ,  en  supposant  qu'ils  ne  fassen 
pas  inscrire  leurs  hypothèques  avant  l'adjudication  ,  ils  n'en  conserveront 
pas  moins  leurs  droits  sur  le  prix  jusqu'à  sa  distribution  opérée.  Avec  de 
telles  précautions,  votre  commission  ne  doute  pas  que  vous  n'adoptiez  le 
principe  salutaire  de  la  libération  complète  des  immeubles  par  le  juge- 
ment de  l'adjudication ,  suivi  de  paiement  ou  de  consignation.  Vous  n'in- 
troduirez pas,  ainsi  que  parait  le  craindre  M.  le  garde  des  sceaux,  la  con- 
fusion dans  la  nature  des  ventes;  au  contraire,  vous  les  distinguerez 
soigneusement;  aux  unes,  aux  adjudications  sur  saisie  immobilière,  vous 
attacherez  la  libération  des  hypothèques  de  toute  nature;  aux  autres  ,  à 
toutes  les  ventes  volontaires,  vous  laisserez  les  formalités  de  la  purge  comme 
le  seul  moyen  d'affranchissement  des  immeubles.  Loin  d'altérer  le  crédit 
et  d'en  dessécher  les  sources,  vous  les  vivifierez  par  la  confiance  attachée 
aux  actes  de  la  justice.  On  prêtera  et  l'on  achètera  sans  crainte,  parce  que 
les  droits  et  les  devoirs  de  tousseront  bien  définis  et  bien  connus. 

Faut-il  faire  une  pareille  sommation  aux  précédents  vendeurs? 

A  la  suite  de  ces  réflexions,  nous  nous  sommes  demandé  si  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur  non  payé  de  son  prix  étant  également  éteinte  par 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  ainsi  que  nous  vous  proposerons  plus 
tard  de  le  décider,  il  ne  conviendrait  pas  d'appelei  le  vendeur  à  la  publi- 
cation du  cahier  d'enchircs  ,  afin  de  le  mcllie  aussi  eu  demeure  d'exercer 
son  action  ?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pense.  Le  poursuivant  pourrait 
ignorer,  et  ignorera  »an§  doute  le  plus  souvent ,  l'existence  et  les  droits  de» 


(2l4) 

précédents  proprJélaircs  ;  ce  serait  donc  lui  imposer  un  devoir  qu'il  ne 
saurait  remplir;  et  il  n'aurait  pas  ,  comme  pour  hypollirques  dispensées 
d'inscription  ,  la  ressource  de  s'en  référer  au  procureur  i]u  roi  qui  n'est  pas 
dans  la  même  situation,  et  ne  doit  pas  la  même  protection  aux  vcn-leurs 
qu'aux  femmes  et  aux  mineurs.  Ces  précédents  propriétaires  ont  un  droit 
alternatif  de  résolution  ou  d'exécution  du  contrat,  et  le  poursuivant  peut 
facilement  présumer  qu'ils  inclinent  pour  ce  dernier  parti,  puisqu'ils  n'ont 
pas  d(  jà  pris  l'autre.  Ils  seront  avertis  par  la  loi  qui  apposera  un  terme  à 
l'exercice  de  leur  action  en  résolution;  et  les  journaux  et  les  affîclies  leur 
faisant  connaître  l'adjudication  ,  ils  ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  leur 
propre  négligence  s'ils  la  laissaient  consommer  sans  intervenir. 

Akx.  695.  —  Publication  du  cahier  des  charges  :  fixation  du  Jour 
de  l'adjudication. 

La  sommation  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  met  en  présence 
toutes  les  parties  intéressées  :  le  poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  ;  il  s'agit 
de  régler  entre  eux  tout  ce  qui  peut  concerner  le  cahier  des  charges.  iVous 
ne  parlons  pas  encore  des  nullités  et  incidents  :  le  projet  en  a  l'ait,  comme 
le  Code  de  procédure ,  un  litre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charges  qu'il  faut 
d'abord  examiner.  Le  projet  nous  paraît  manquera  cet  égard  de  clarté  , 
de  précision  et  de  prévoyance.  Il  ne  distingcte  pas  les  phases  de  cette  pro- 
cédure ,  et  par  cila  nicine  il  ne  détermine  pas  fssez  nettement  ce  qui  doit 
appartenir  h  chacune. 

Ce  quiconct'rnc  le  cahi(rr  des  charges  doit  être  réglé  définitivement  avant 
sa  puMication.  Le  projet  ne  pnraît  pas  l'avoir  compris  ainsi,  puisqu'il  laisse 
jusqu'au  huitième  Jour  avant  l'adjndlcalion  !e  droit  d'y  introduire  des  modi- 
fic.>tions.  Ce  serait  un  danger  véritable.  Les  tiers  qui  se  proposeraient  d'en- 
chérir ne  connaissant  pas  ces  modificnlions  assez  à  temps,  dans  la  crainte 
de  se  compromettre ,  pourraient  renoncer  à  courir  la  chance  des  enchères. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  votre  commission  vous  propose  de  décider 
que  tous  les  dires,  observations  et  contestations  relatifs  à  ce  cahier,  y  seront 
insérés  tiuis  jours  au  moins  avant  celui  de  la  publication.  De  cette  manière 
tout  sera  réglé  assez  à  temps  pour  que  les  tiers  aient  connaissance  des  con- 
dilicns  de  l'a-ljudicaliou  ;  et  leur  confiance  sera  d'autant  plus  entière  qu'ils 
sauront  qu'aucun  changement  ne  pourra  y  être  apporté. 

Art.  696,  697,  698.  —  Insertion  dans  les  journaux. 

11  ne  reste ,  toute  cho.-e  ainsi  disposée  pour  l'adjudication  ,  qu'à  l'annon- 
cer et  à  la  faire  connaître  du  public.  Les  moyens  sont  ceux  qu'avaient  choi- 
sis le  Code  de  jirocédure  :  les  journaux  et  les  placards  d'affiches.  Deux  chan- 
gcn'.enis  sont  proposés  à  l'égard  des  journaux  :  i"  il  n'y  aura  qu'une  inser- 
tion au  lieu  de  trois  ;  2°  le  choix  du  journal  ne  sera  pas  laissé  à  la  discrétion 
du  poursuivant.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  motifs  de  la  première 
innovation  ,  voici  ceux  de  la  seconde  : 

L'expérience  a  déjà  prouvé  qu'il  n'y  avait  jamais  moins  de  publicité  que 
lorsque  les  éléments  en  étaient  divisés  entre  plusieurs  organes  de  la  [>resse. 
Les  citoyens  ne  savent  où  aller  les  chercher.  C'est  tantôt  dans  un  journal , 
tantôt  dans  un  autre  que  se  trouvent  les  annonces,  et  alors  rien  n'est  plus 
aisé,  quand  on  a  intérêt  à  tenir  la  poursuite  secrète,  que  d'aller  l'ensevelir 
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dans  un  journal  ignore.  Votre  coromit>!>ion  a  pcnaé,  avec  les  auteurs  du  pi o- 
jet  ,  qu'elle  préviendrait  cette  fraude  ou  au  moins  ers  inconvénients,  si  la 
loi  exigeait  la  publication  dans  un  seul  journal  désigné  d'avance  et  connu 
du  iniblic  par  sa  destination;  mais  elle  diffère  avec  le  gouvernement  sur 
l'autorité  qui  restera  chargée  de  faite  cette  désignation.  Nous  avons  pensé 
que  le  tribunal  de  première  instance  était  trop  rapproché  des  justiciables  , 
et  que,  dans  un  temps  où  la  piesse  locale  exerce,  souvent  à  l'insu  des 
citoyens,  une  si  entraînante  influence,  il  y  aurait  plus  de  liberté,  plus  d'in- 
dépendance, plus  de  fixité,  une  meilleure  appréciation  des  intérêts  géné- 
raux ,  si  l'on  s'en  rapportait  à  la  Cour  royale.  Par  son  concours  pourrait  se 
réaliser  une  autre  an)eliuration  que  réclament  beaucoup  de  bons  esprits. 
Elle  consisterait  à  autoriser  laCour  à  faire  porter  son  choix  sur  le  journal  du 
(îéparlement,  de  préférence  à  celui  de  l'arrondissement,  quand  celui-ci  est 
tellement  ignoré  et  si  peu  répandu  qu'il  ne  contribue  à  donner  aucune  pu- 
blicité. Si  vous  adoptiez  ce  double  amendement,  les  Cours  royales  seraient 
convoquées  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  chacune  d'elles,  en  assem- 
blée générale  ,  déterminerait  pour  chaque  arrondissement  du  ressort  un 
journal  publié  dans  le  département,  dans  lequel  seraient  insérées  les  an- 
nonces judiciaires. 

Art.  699.  —  Placards  el  affiches. 

Le  placard  d'afRches  qui  concourt  avec  les  annonces  judiciaires  à  la  pu- 
blicité, a  subi  dans  le  projet  les  mêmes  léductions  que  les  annonces.  Il 
n'en  sera  apposé  qu'une  seule  fois,  au  lieu  de  trois  exigées  parle  Code  de 
procédure.  Mais  votre  commission  a  apporté  quelques  modifications  aux 
lieux  où  les  placards  doivent  être  apposés.  Le  Code  de  procédure  indiquait 
en  première  ligue  :  la  porte  du  domicile  du  saisi.  Le  projet,  par  son  silence, 
en  a  dispensé  le  poursuivant  ;  la  raison  ne  nous  en  est  pas  connue.  Si  c'est 
pour  sauver  au  saisi  le  désagrément  attaché  à  une  poursuite  de  cette  nature, 
un  motif  aussi  léger  ne  doit  pas  prévaloir  sur  ce  nouveau  moyen  de  faire 
connaître  la  poursuite  au  saisi,  sur  l'intérêt  du  poursuivant  à  stimuler  la 
bonne  volonté  de  son  débiteur,  et  sur  l'avantage  que  ce  procédé  offre  aux 
tiers  de  leur  mieux  faire  connaître  l'immeuble  exproprié.  Il  suffit  qu'il  y 
ait  un  intérêt  plus  ou  moins  éloigné  pour  que  cette  formalité  soit  rétablie, 
et  c'est  ce  qu'a  fait  votre  commission.  Elle  vous  propose  en  même  temps 
d'ordonner  l'afBche  a  la  porte  extérieure  des  mairies ,  des  Irlltinaux  du  do- 
micile et  de  la  situation,  comme  ajoutant  aux  conditions  de  publicité,  si 
utiles  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Art.  699  bis. 

Le  projet  s'est  occupé  aussi ,  comme  l'avait  fait  le  Code  de  procédure  , 
du  mode  de  constater  l'apposition  des  placards.  On  ne  peut  qu'applaudir 
il  sa  sollicitude  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  allé  trop  loin.  Il  ne  se 
contente  pas,  comme  le  Code  de  procédure,  de  l'aUestation  de  l'huissier, 
appuyée  d'un  exemplaire  du  jjlacard  ;  il  veut  encore  que  les  mairts  ceiti- 
fieni  que  les  affiches  ont  été  apposées.  Il  s'agit  là  d'un  fiil  personnel  que  les 
maires  ne  pourraient  attester  consciencieusement ,  ii  moins  de  suivre 
l'huissier  el  l'afEcheur  sur  les  lieux  mêmes  où  les  placards  doivent  être  ap- 
posés, Il  est  vraisemblable  que  les  maires  i>'\  refuseraient,  ou  que  l'on 
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obtiendrait  une  attestation  ruensongmc  qui  affaiblirait  bien  certainement 
leur  considération.  Il  vaut  donc  niitiix  s'en  tenir  à  l'isprit  du  Code  de 
procédure ,  et  se  contenter  du  procès-verbal  d'apposition  rédigé  par  l'huis- 
sier et  visé  par  le  maire. 

Art.  701.  —  Frais  de  poursuite. 

Les  frais  de  la  saisie  immobilière  ont  trop  longtemps  Bxé  l'attcalion 
publique  pour  que  le  projet  ne  s'en  occupât  pas.  Il  en  exig»;  la  ta?.e  ;  el 
votre  commission,  développant  sa  pensée,  a  ajouté  :  que  le  montnnt  de  la 
taxe  pourra  seul  être  mis  à  la  charf^e  de  l'udjudicatatre.  Toute  stipulation 
contraire  est  prohibée:  ce  qui  comprend  ces  clauses  de  l'enchère  par  les- 
quelles faisant  une  sorte  de  forfait ,  il  était  dit  que  l'adjudicataire  paierait 
telle  somme,  si  mieux  n'aimait  faire  faire  la  taxe.  On  recourait  rarement  à 
cette  mesure  qui  pouvait  annoncer  de  la  défiance,  et  l'adjudicataire  payait 
au  delà  de  ce  qui  était  dû.  Au  mojen  de  la  disposition  du  projet  cette 
exaction  ne  sera  plus  à  craindre,  et  pour  mit  ux  nous  en  assurer  nous  avons 
voulu  qu'avant  l'ouverture  de  l'enchère,  la  quotité  des  frais  fût  annoncée 
publiquement  ;  qu'il  fût  ensuite  fait  mention  ,  dans  le  jugement  d'adjudi- 
cation ,  de  l'observation  de  cette  formalité.  Le  projet  allait  plus  loin  :  il 
exigeait  que  le  président  biffât  la  clause  par  laquelle  toute  autre  somme 
que  celle  résultant  de  la  taxe  serait  mise  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  ni  digne  de  faiie  des- 
cendre le  président  à  cette  espèce  de  voie  défait,  dont  l'omission  pourrait 
bien  présenter  quelques  inconvénients.  Le  poursuivant  ne  manquerait  pas 
de  s'en  prévaloir,  ou  son  avoué  à  sa  place,  po-ir  se  soustraire  s  la  taxe.  Il 
nous  a  paru  plus  convenable  d'inscrire  dans  la  loi  qu(;  cette  stipulation  se- 
rait nulle  de  droit,  sans  q'i'il  fût  nécessaire  de  la  faire  prononcer. 

Art.  702,  703,  704.  —  Adjudication. 
L'adjudication  provoquée  par  le  poursuivant  doit  avoir  lien  au  jour  in- 
diqué, A  défaut  du  poursuivant,  tout  créancier  inscrit  aurait  le  même 
droit.  C'est  la  conséquence  de  la  mise  en  cause  obligée  des  créanciers.  La 
remise  de  l'adjudication  à  un  autre  jour  pourra  être  demandée  par  le  pour- 
suivant. Votre  commission  a  accordé  le  même  droit  aux  créanciers  inscrits 
et  à  la  partie  saisie.  C'est  sans  inconvénient,  puisque  le  tribunal  ne  devra 
l'accorder  que  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Ce  n'est  qu'avec 
circonspection  que  le  tribunal  usera  de  cette  faculté.  11  n'oubliera  pas  qu'il 
retarde  le  paiement  des  créanciers  ,  et  que  .  par  les  nouveaux  frais  que  sa 
mesure  occasionnerait,  il  diminuerait  encore  le  gage  des  créanciers. 

Art.  705,  706,  707.  —  Forme  des  enchères. 
Les  articles  706,706,707  sont  relatifs  à  la  manière  dont  les  enchères  se- 
ront reçues  ,  à  leur  forme  et  aux  devoirs  de  l'avoue  dernier  enchérisseur. 
Ils   maintiennent  les  dispositions  du  Code  do  procédure,  ce  qui  noas  dis- 
j)cnse  d'en  parler  avec  plus  de  détails. 

Art.  708,  709,  710.  —Surenchère. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  surenchère  dont  le  projet  a  pris  la 
première  idée  dans  l'article  710  C.  P.C.  Quelques  innovitinns  j:raves  ioat 
proposée»  ;  elles  méritent  de  fixer  votre  attention. 
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La  surenchOre  en  elie-uièuic  a  été  ciiliqnéc.  On  a  dit  que c'clait  d'avance 
détruire  la  foi  de  l'adjudication  et  écarter  les  acquéreurs  qui,  ne  trouvant 
pas  dan»  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un  contrat  sérieux  ,  ne  seraient  pas 
portés  à  en  courir  les  chances.  Contre  le  gré  et  l'esprit  du  projet  on  cliange- 
rait  ainsi  l'adjudication  définitive  en  une  simple  adjudication  prépara- 
toire- 
Ces  objections  ont  été  jugées  par  l'expérience.  Aucune  difficulté  sérieut^e 
n'a  été  révélée  par  la  pratique,  et  au  contraire  tout  le  monde  s'est  con- 
vaincu qu'une  sorte  de  délicatesse  tt  de  susceptibilité  éloignant  beaucoup 
de  personnes  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  les  prix  se  trou- 
vant ainsi  intérieurs  à  la  valeur  réelle,  la  ^u^enchére  était  un  expédient  in- 
dispensable pour  rétablir  l'équilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plaindre  , 
puisque  la  surenchère  ne  tend  qu'à  donner  à  l'immeuble  sa  véritable  valeur. 
Cette  considération  a  déterminé  votre  commission,  non-seuleraent  à  ad- 
mettre le  principe  de  la  surenchère,  uiais  aussi  à  en  diminuer  le  taux, 
conformément  à  la  proposition  du  gouvernement.  Suivant  le  Code  de  pro- 
cédure, la  surenchère  devait  être  du  quart  du  prix  principal  de  la  vente. 
Ce  taux,  trop  élevé,  pouvait  écarter  les  amateurs  et  laisser  subsister  néan- 
moins une  lésion  au  préjudice  de  tous  les  intérêts.  Le  gouvernement  nous 
a  donc  paru  avoir  fait  une  chose  équitable  en  proposant  de  descendre  jus- 
qu'au sixième  du  prix  principal. 

La  forme  dans  laquelle  la  surenchère  doit  être  proposée  mérite  aussi 
d'être  remarquée.  Le  projet ,  d'accord  avec  l'article  710  C.  P.  C,  autorise 
toute  personne  à  faire,  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale^ 
sa  déclaration.  On  ne  peut  pas  nier  que  ce  mode  ne  présente  des  inconvé- 
nients. On  s'en  rapporte  sans  doute  au  greffier  pour  l'identité  du  surenché- 
risseur :  et  pour  sa  solvabilité,  à  q;ii  ?  à  personne.  Dans  l'usage,  il  est 
possible  que  le  surenchérisseur  n'aille  pas  au  greffe  sans  se  faire  accompa- 
gner d'un  avoué,  mais  la  loi  ni  le  projet  ne  l'exigent  pas;  et  d'ailleurs,  hors 
l'identité  de  la  personne,  que  pouvait  garantir  la  présence  de  l'avuué  ? 
Sans  un  texte  précis ,  l'insolvabililé  notoire  ne  resterait  pas  à  sa  charge. 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'en  donnant  des  règles  pour  la  réception 
des  enchères  à  l'audience,  la  loi  avait  préparé  d'avance  celles  de  la  suren- 
chère. Qu'est-ce  en  effet  que  cette  mesure ,  sinon  la  continuation  des  pre- 
mières enchères  ?  Les  feux  se  rallument  ,  la  concurrence  se  reproduit;  il 
n'y  a  de  changé  que  le  lieu  où  ce  nouvel  enchérisseur  se  présente  et  d'où 
il  va  repartir  bientôt  pour  ranimer  l'ardeur  de  ceux  qui  convoitent  la  pro- 
priété. Cette  différence  n'est  pas  de  nature  à  en  amener  une  notable  dans 
la  forme  ni  â  faire  recevoir  la  surenchère  par  celui-là  qui  n'aurait  pas 
eu  qualité  pour  mettre  la  première  enchère.  C'est  l'avoué  qui  est  l'inler- 
médiaire  obligé  de  l'acquéreur  ;  il  doit  nécessairement  devenir  celui  du 
surenchérisseur.  Autrement  ,  le  premier  venu  aurait  le  pouvoir  de  rompre 
une  adjudication  et  de  dégager  l'adjudicataire  des  engagements  qu'il  se 
repentirait  d'avoir  pris.  Avec  l'avoué  on  ne  courra  pas  cette  chance,  parce 
que,  comme  pour  les  preuiières  enchères,  il  lui  sera  interdit  de  suren- 
rhérir  pour  un  hoinuie  notoirement  insolvabh-.  S'il  contrevenait  à  cette 
défense,  il  s'exposerait  à  l'application  des  peines  de  l'article  7««  ,  et  par 
ccnséquent  aux  dommages-intérêts  de  toutes  les  parties.  Les  autres  forma- 
lité» auxquelle.'  est  assujrtlie  la  surenchère  jendçnt  très-facile   raccom- 
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plissement  de  cr.llc-ci.  De  ce  que  la  surenchère  doit  être  notiGée  par  acte 
conteoant  constitution  d'avoué,  on  en  conclura  aisément  qu'il  n'est  pas 
plus  diEBcile  de  la  faire  faire  au  greffe,  non  par  la  partie  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  qui  ne  présente  aucune  garantie  ,  mais  par  l'avoué  lui-nicuie. 
C'est  ce  que  vous  propose  votre  commission  par  un  amendement  formel  à 
l'article  708. 

Elle  vous  en  propose  deux  sur  l'art.  709  qui  ne  peuvent  pas  manquer 
d'obtenir  voire  assentiment.  Par  l'art.  710,  le  projet  du  gouvernement  dé- 
cide que  toute  personne  pourra  concourir  à  la  nouvelle  adjudication  à 
laquelle  donnera  lieu  la  surenchère.  C'est  évidemment  une  amélioration 
de  l'art.  712  C.  P.  C,  qui  n'ouvrait  de  nouveau  les  enchères  qu'entre  le 
surenchérisseur  et  l'afljuilicataire.  Mais  celle  extension  favorable  du  projet 
n'alteindrait  pas  son  but  si  l'on  ne  donnait  pas  de  la  publicité  à  la  nouvelle 
adjudicalion.  Le  projet  l'avait  omis;  nous  vous  proposons  de  suppléer  à 
son  silence  en  ajoutant  dans  l'art.  709  que  l'indication  du  jour  de  l'adju» 
dication  sera  faite  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  et  par  appo- 
sition d'affiches.  Celle  mesure,  en  appelant  de  nouveau  la  concurrence, 
conciliera  l'éconoiiiie  avec  l'inlérêt  de  toutes  les  parties. 

Le  second  amendement  est  lelalif  à  la  dénonciation  de  la  surenchère  et 
aux  personnes  qui  peuvent  profiler  de  cette  mesure  en  faisant  faire  ellea- 
uièmcs  la  dénonciation.  Le  devoir  en  est  d  abofd  imposé  au  poursuivant  ; 
s'il  ne  le  remplissait  pas ,  le  Code  de  procédure  le  déclarait  déchu  de  la 
surenchère.  11  punissait  en  même  teuips  le  poursuivant,  les  créanciers  elle 
saisi.  Le  projet  l'a  compris,  et  il  a  admis  que  le  poursuivant  et  tout  créancier 
pourraient  faire  faire  la  dénonciation,  et  mener  eux-mêmes  la  surenchère 
à  fin  :  l'inlérêt  du  saisi  exigeait  davantage  ;  pour  lui  coin  me  pour  les  autres,  la 
snrenchère  avait  augmenté  le  prix  d'un  sixième  ,  et  donné  la  perspective 
et  l'espérance  de  le  voir  porter  plus  haut  par  la  chaleur  des  enchères.  Il  se- 
rait injuste  de  le  priver  de  cet  avantage  ,  et  voilà  pourquoi  votre  commis- 
sion vous  propose  d'ajouter  son  nom  à  ceux  du  poursuivant  et  des  créanciers 
à  qui  le  projet  accorde  le  droit  de  dénoncer  la  surenchère.  Ce  n't^t  qu'à 
défaut  de  cette  dénonciation  par  aucun  des  intéressés  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  déclarer  la  surenchère  nulle  et  non  avenue. 
Celle  nullité  aura  lieu  de  plein  droit  sans  être  prononcée,  afin  d'éviter  un 
procès. 

Art.  711.  —  Personnes  pour  lesquelles  on  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire ou  surenchérisseur. 

Après  avoir  déterminé  les  formalités  de  la  poursuite  et  préparé  les  voies 
de  l'adjudication  ,  soit  ordinaire  ,  soit  à  la  suite  de  surenchère,  il  restait  à 
s'expliquer  sur  les  personnes  pour  lesquelles  les  avoués  pouvaient  se  rendre 
adjudicataires.  Le  Code  de  procédure,  article  710,  avait  établi  des  règles , 
miis  elles  étaient  évidemment  trop  étendues  et  trop  sévères,  puisqu'elles 
comprenaient  dans  leur  prohibition  It-s  membres  des  Cours  royales  ,  trop 
éloignés  des  juridictions  inférieures  pour  exercer  une  influence  qu'on 
avait  voulu  atteindre.  D'un  antre  côte  ,  ces  prohibitions  étaient  insuCG- 
sanles  en  ce  qui  concernait  la  surenchère.  Il  est  vrai  que  le  Code  de  pro- 
cédure el  le  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  statuer  n'ayant  pas  rendu 
obligatoire  la  présence  d'un  avoué  pour  la  déclaration  au  greffe  de  la 
surenchère,  il  ne  devait  pas  entier  dans  leur  pensée  d'imp'-ser  à  cet  égard 
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des  devoirs,  à  l'avoué.  C'est  notre  aniendeiiient  seul  qui  laisserait  subsister 
une  lacune  si  en  vous  le  proposant  nous  n'avions  déterininc  les  obligations 
de  l'avoué  surenchérisseur.  Nous  avons  placé  la  surenclicre  sur  la  même 
ligne  que  l'enclièrc,  et,  par  cela  mrme,  nous  vous  avons  proposé  de  décider 
que  l'avoué  ne  pourrait  se  rendre  surenchérisseur  que  pour  les  mêmes  per- 
sonnes pour  lesquelles  la  loi  lui  donnerait  le  droit  d'enchérir. 

Or,  quelles  sont  ces  personnes?  toutes,  sauf  celles  que  nous  vous  propo- 
sons d'en  rendre  nommément  incapables  :  le  saisi  d'abord,  les  personne» 
notoirement  insolvables,  les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  l'enchère 
ou  la  surenchère  ,  ce  qui  comprend  les  juges,  les  juges  suppléanls,  le  pro- 
cureur du  roi  et  ses  substituts  ;  enfin  l'avoué  poursuivant.  Au  delà  de  cette 
courte  nomenclature  qui  s  explique  d'elle-même ,  tous  les  autres  citovens 
peuvent  prendre  part  aux  enchères  :  les  membres  de  la  (lour  royale  aussi 
bien  que  les  autres,  parce  que  nulle  laison  [>lausible  ne  pouvait  déterminer 
aies  exclure.  Le  Code  de  procédure  l'avait  fait,  mais  trop  légèrement  et 
sans  motifs  raisonnables. 

En  cas  d'infraction  de  la  part  de  l'avoué,  c'est-à-dire  s'il  s'est  rendu  ad- 
judicataire pour  un  incapable,  l'adjudication  sera  nulle.  C'est  la  disposition 
du  projet,  du  Code  de  procédure,  comme  de  l'article  que  vous  propose 
votre  commission  ,  mais  avec  cette  explication  que  celte  nullité  n'est  pas 
de  droit  public  ;  qu'elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créan- 
ciers ,  qui  restent  les  maîtres  de  f-iire  valoir  l'adjudication  ou  de  requérir 
une  nouvelle  mise  aux  enchères  suivant  qu'ils  trouveront  leur  avantage  dans 
l'un  ou  l'autre  cas.  Quant  à  l'avoué  et  aux  incapables  pour  lesquels  il  au- 
rait agi,  ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nidiité  qui  est  prononcée  contre 
eux  et  non  pour  eux.  Ils  restent  tous  a  la  discréiion  du  poursuivant  et  des 
autres  créanciers. 

Art.  712,  713.  —  Formes  du  jugement  d'adjudicaùon. 
Kous  ne  vou»  dirons  rien  des  articles  712  et  715  relatifs  à  la  forme  du 
jugement  d'adjudication  et  aux  conditions  à  remplir  par  l'adjudicataire 
pour  eu  obtenir  la  délivrance.  Ils  n'ont  donné  lieu  à  aucun  changement  ni 
à  aucune  diOlcullé.  Toute  explication  serait  superQue. 

Art.  714.  —  Frais  extraordinaires  de  poursuite. 
JVous  garderons  la  même  réserve  à  l'égard  de  l'art.  714  qui  n'autorise  le 
paiement  des  frais  extraordinaires  de  poursuite  par  privilège  sur  le  prix  que 
lorsqu'il  en  a  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

Art.  715.  —  Sanction  pénale. 

Nous  arrivons  à  la  sanction  pénale  attachée  par  le  projet  à  l'infraction  de 
toutes  les  dispositions  de  forme  réputées  essentielles.  Là,  tout  devait  être 
précis  et  résulter  du  texte  même  de  la  loi.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  l'a  pro- 
noncée qu'une  nullité  peut  être  appliquée  par  le  juge.  Nous  avons  vérifie 
toutes  les  dispcsitions  auxquelles  la  nullité  était  attachée,  et  nous  nous  som- 
ines  convaincus  que  le  projet  ne  vous  [nopose  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
la  justice  et  a  la  raison. 

Une  Seule  chose  dans  l'art.  717  du  projet  (711  de  la  commission)  n'a  pas 
pu  ohlcnir  notre  assinliuient.  C'est  la  division  qui  vjus  est  proposée  par  le 
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gouveriienieut  enlre  It-s  personnes  autorisées  à  opposer  les  nulliiés.  Tonles 
les  nulliiés  seraient  ouvertes  à  la  partie  saisie,  ce  qui  est  inconlestahU; ,  et 
les  créanciers  ne  pourraient  se  prévaloir  que  de  celles  atlachérsà  Tinfrac- 
lion  des  arl,  692  et  Cg'>,  c'esl-à  dire  à  l'o  nission  qui  aniait  eu  lieu  de  la  soin- 
nialion  aux  créanciers  ou  de  sa  mention  en  marge  de  la  traiiscriplion  de  1» 
saisie. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qui!  fût  raisonnable  ni  juste  de  res- 
treindre ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités  les  concernent 
et  les  intéressent.  Nous  ne  parlerons  pas  des  nullités  d:i  commandement, 
du  procès-verbal  de  saisie,  qui  touchent  plus  particulièrement  le  saisi  sans 
être  complètement  étrangères  aux  créanciers  :  mais  pourrait-on  leur  inter- 
dire de  se  plaindre  de  l'absence  de  toute  transcription  de  la  saisie,  de  l'ir- 
régularité du  cahier  d'enchères  et  de  son  dépôt  au  greffe,  du  défaut  de  pu- 
blication dans  les  journaux  ou  d'apposition  d'affiches,  de  quelque  fraude 
ou  de  toute  irrégularité  à  cet  égard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient 
reçues  les  enchères  î  C'est  à  la  justice  qu'il  appartient  d'apprécier  les  mo- 
tifs de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'inobservation  des  formes,  et  voilà  pour- 
quoi votre  commission  vous  propose  de  décider,  sans  aucune  distinction 
entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par  la  lui  pour- 
ront être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  L'intérêt  réel,  véri- 
table, tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à  la 
prescription  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  sublliilé  de 
procédure  ,  tracassiére  et  chicanière,  qui  doit  diriger  les  tribunaux.  L'iité- 
rèt  des  parties,  voilà  leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  pioposer  ramendemenl  dont  je  vous  entretiens. 

Art.  7l6.  — Signification  et  mention  aux  hypothèques  du  jugement 
d'adjudication. 

Votre  commission  en  a  ajoute  un  autre  à  l'art.  716  (71^  du  projet  du  gou- 
vernement) relatif  à  la  signification  du  jugement  d'adjudication.  Ou  aurait 
pu  croire  que  cette  signification  devait  être  faite  à  foutes  les  parties  en 
cause,  au  saisi  comme  aux  créanciers  inscrits  ou  intervenants.  Les  frais  se 
seraient  considérablement  accrus  au  préjudice,  soit  du  saisi,  soit  des  créan- 
ciers destinés  à  souffrir  de  l'insuffisance  du  gage.  La  principale  utilité  at- 
tendue du  projet  aurait  été  perdue.  Le  gouvernement  l'a  senti,  et  il  vous  a 
proposé  de  restreindre  la  signification  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de 
la  partie  saisie.  Cependant  il  restait  quelque  chose  à  faire  pour  les  créan- 
ciers et  pour  les  tiers  intéressés  à  connaître  la  mutation  judiciaire  de  la 
propriété.  La  loi  qui  vous  est  proposée,  en  exigeant  que  le  procès-verbal  de 
saisie  soit  transcrit  à  la  conservation  des  hypoihèques,  est  entrée  ou  plutôt 
a  continué  de  marcher  avec  le  Code  de  procédure  dans  un  système  de  pu- 
blicité auquel  on  a  généralement  applaudi.  Jlais  l'on  se  demande  pourquoi 
elle  s'est  arrêtée  là  et  par  qiu>lle  raison  elle  n'a  pas  complété  la  mesure 
en  exigeant  la  même  publicité  pour  le  jugement  d'adjudication.  On  com- 
prend que  dans  des  vues  d'économie  la  loi  n'exige  pas  une  transcription 
complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  serait  atteint  par  une  men- 
tion somujaire,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  faite  à  la  diligence 
de  l'adjudicataire.  Les  tiers  trouveront,  dans  cette  mesuie,  le  complément 
des  procédures  et  une  révélation  suffisante  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété amenée  par  la  saisie  immobilière. 
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Art,  717.  —  Effeta  de  l'adjudication. 

Il  nous  reste  à  vous  tiitieteuir  des  effets  de  J'adjiidication.  Après  avoir 
rappelé  les  formes  du  procès-verbal  de  saisie,  sa  notification  au  saisi,  sa 
transcription,  le  projet  s'est  pour  ainsi  dire  arrêté  pour  contempler  les  con- 
séquences de  cette  main-mise  judiciaire.  A  cette  seconde  et  dernière  phase 
delà  poursuite,  nous  devons,  à  plus  forte  raison,  en  faire  autant,  iinisqu'i| 
s'agit  de  constater  ifs  effets  définitifs  de  la  transmission  de  propriété,  ame- 
née par  cette  exécution  rigoureuse. 

Ces  effets  sont  dénatures  diverses.  Us  concernent  le  saisi  et  sa  dépos- 
session  ;  l'adjudicataire  et  l'étendue  du  droit  de  propriété  qu'il  acquiert  • 
les  créanciers  et  l'influence  de  la  mutation  sur  leurs  hj'potlièqiies. 

Le  sort  du  saisi  est  réglé  sans  réserve  et  sans  difficulté.  11  perd  tout  ce 
qu'il  avait  de  droits  sur  l'immeuble,  directs  et  indirects  :  sa  propriété  est 
aussi  complètement  éteinte  que  s'il  l'avait  volontairement  aliénée  par 
l'acte  le  plus  libre,  le  plus  complet,  le  plus  étendu. 

Au  même  instant  naît  le  droit  de  l'adjudicataire.  Ta  corrélation  entre 
les  deux  effets  est  évidente.  Ce  que  la  partie  saisie  perd  e.st  recueilli  par 
l'adjudicataire  qui,  pour  la  propriété,  continue  les  droits  du  débiteur  ex- 
proprié. Il  lésa  tous,  et  généralement  parlant,  il  n'en  a  pas  d'autres.  C'est 
te  qu'exprime  nettement  l'art.  717,  quand  il  dit  que  «  l'adjudication  ne 
•  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
«  le  saisi.  « 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  reproduire  ce  principe  dans  toute  sa 
généralité;  mais  elle  s'est  demandé,  en  même  temps,  s'il  n'existait  pas, 
s'il  ne  devait  pas  exister  quelques  cas  particuliers  où  il  serait  d'une  extrême 
rigueur,  d'une  véritable  injustice  de  l'appliquer  littéralement  à  l'adjudica- 
taire. Des  exceptions  ne  sont-elles  pas  commandées  par  la  nature  des  cho- 
ses, par  la  confiance  que  des  ventes  judiciaires  entourées  d'autant  d'élé- 
ments de  publicité  doivent  inspirer  aux  tiers,  par  la  nécessité  de  rendre 
impossible  une  fraude  dont  on  ne  rencontre  que  tiop  d'exemples? 

Déjà  le  Code  civil  avait  lui-même  modifié  la  rigueur  de  son  principe  à 
l'égard  des  donations  entre-vifs  révoquées  pour  cause  de  l'ingratitude  du 
donataire.  Quoique  ces  donations  soient  assujetties  à  la  transcription,  et 
par  conséquent  que  les  tiers  puissent  connaître  l'origine  de  la  propriété  et 
les  événements  quipouvaient  en  amener  la  résolution,  l'art.  gôS  n'avait  pas 
hésité  à  proclamer  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudi- 
rierait  point  aux  aliénations  faites  par  le  donataire.  Dans  ce  cas,  l'adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  aurait  évidemment  [)lus  de  droits  que  le  do- 
nataire, partie  saisie,  puisqu'il  conserverait  la  propriété  d'un  immeuble  que 
celui-ci  ne  pourrait  pas  refuser  de  restituer  au  donateur. 

Le  Code  civil  n'a  pas  appliqué  la  même  exception  à  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait 
été  consentie.  Au  contraire  il  décide,  par  l'art.  954,  que  le  donateur  aura, 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  t<uis  les  droits  qu'il  au- 
rait contre  le  donataire  lui-même.  Sa  rigueur  peut  s'expliquer  par  la  néces- 
gité  où  est  le  donataire  défaire  transcrire  sa  donation.  Le  même  moyen 
qui  a  fait  connaître  aux  tiers  l'acte  de  propriété  du  donataire,  partie  saisie, 
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ne  Itui  a  pas  peinii?  d'ignoicr  les  condilioiit  sous  ksqui-ll.'S  il  devfuait  pro- 
prif-taire,  et  quoique  cette  piiblioUé  n'ait  pns  paru  suffisante  pour  étendre 
jusqu'à  eux  les  effets  de  la  lévucalion  pour  ingratitude,  on  peut  compren- 
dre qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  la  révocation  pour  inexécution  des 
conditions,  qui  est  un  fait  contemporain,  iusépaiable  et  indivisible  de  la 
donation. 

Action  résolutoire  des  anciens  vendeurs. 

De  cet  esprit  de  nos  lois,  général  d'un  côté,  exceptionnel  de  l'autre,  vo- 
tre commission  a  été  amenée  à  se  demander  si  elle  ne  devait  pas  vous  pro- 
poser d'étendre  l'exception  au  profit  des  adjudicataires  soumis  jusqu'ici  U 
l'action  résolutoire  des  piécédeuts  vendeurs  à  qui  le  prix  des  aliénations 
n'aurait  pas  ou  paraîtrait  n'avoir  pas  encore  été  payé? 

L'impossibilité  dans  laquelle  sont  placés  les  adjudicataires  sur  saisie  im- 
mobilière de  connaître  la  véritable  siluùtion  des  parties  saisies,  vis-à-vis  de 
leurs  vendeurs,  et  l'état  de  l'action  résolutoire  attachée  au  délatil  de  paie- 
ment du  prix,  ne  peut  qu'inspirer  une  extrême  laveur  pour  eux.  Que  la  loi 
ne  stipule  rien  pour  un  acquéreur  volontaire,  cela  se  conçoit  :  il  a  été  en 
rapport  avec  le  vendeur  ;  il  a  dû  obtenir  de  lui  la  communication  des  titre», 
apprendre  par  là  l'origine  de  la  propriété,  la  suivie  dans  tontes  ses  muta- 
tions, et  ne  conserver  en  définitive  aucune  incertitude  sur  une  circonstance 
aussi  importante  que  le  paiement  du  prix  deS  aliénrilioiis  antérieures.  Que 
si,  malgré  ces  moyens  de  s'éclairer,  i'acquéieur  reste  exposé  à  l'action  ré- 
solutoire, s'il  est  obligé  de  la  subir  et  de  perdre  à  la  l'ois  l'immeuble  et  le 
prix  qu'il  aura]iuiprudemment  payé,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui.  C'est 
sa  négligence  qui  l'aura  compromis,  et  non  la  sévérité  de  la  loi,  dont  il  avait 
en  main  les  moyens  d'éviter  l'applicaliou. 

Mais  on  ne  peut  rien  opposer  de  semblable  à  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière.  Il  u'est  pas  mis  en  présence  de  la  partie  saisie.  Vainement  il 
«Uercherait,  avant  l'adjudication,  à  s'en  i  approcher.  Le  mécontentement 
naturel  qi:e  lui  cause  la  rigueur  des  poursuites  ne  permettrait  pas  d'en  cdj- 
tenir  des  renseignements.  C'est  la  justice  qui  tient  la  place  de  l'ancien  pro- 
priétaire, et  la  justice  n'a  pas  d'autres  instructions  que  celles  que  le  pour- 
suivant, la  partie  saisie  et  les  créanciers  ont  inscrites  ou  laissé  insérer  dans 
le  cjhier  des  charges.  Achetant  sous  la  foi  de  la  justice,  sur  son  invitation, 
ses  excitations  et  sa  garantie,  sans  communication  des  titres,  dans  l'ini- 
possihililé  de  l'exiger,  la  dépossession  de  l'adjudicataire,  après  la  résolc.tion 
«les  contrats  antéi leurs,  est  une  iniquité  d'autant  plus  profonde  qu'elle  se 
commet  sous  le  sceau  et  avec  la  parlicipaticn  de  la  justice.  La  loi  elle-même 
est  complice  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  surjirisc  judiciaire.  Après 
l'adjudication,  le  prix  est  payable  de  suite  aux  créanciers  quand  ils  s'en- 
lendent,  sinon  après  le  règlement  définitif  de  l'ordie  et  sur  les  bordereaux 
de  coUocation  délivrés  contre  l'adjudicataire.  Celui-ci  n'a  aucun  moyen 
d'éviter,  de  retarder  le  paiement,  et  c'est  après  l'y  .-.voir  co-Uraint,  sans 
trêve  ni  répit,  que  cette  même  loi  autoiise  l'ancien  propriétaire,  non  payé 
de  son  prix,  a  dépouiller  l'adjudicataire  par  une  action  en  résolution,  (tl  à 
le  réduire  à  per(i  re  tout  à  la  fois  l'immeubl(!  qu'il  n'avait  accepté  que  des 
mains  de  la  justice,  et  le  prix  dont  il  ne  s'était  dessaisi  que  sur  l'expris 
commandement  de  la  loi! 
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jLi  sui  quoi  doiu  sMuil  toiuitM'  itlte  insigne  tavf-ui  poui  J'ancieu  proprié- 
taire? «'lit'  no  pourrait  pas  provenir  du  zèle  avec  lequel  on  supposerait  qu'il 
aiirnil  surveillé  ses  intérêts.  Ou  l«'  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  le 
paiement  du  prix  a  été  rendu  piiltlic,  ou  aucune  diligence  de  sa  part,  au- 
cune démarclie  n'a  pu  faire  sou[)çonner  l'existence  de  sa  créance.  Dans  le 
premier  as,  il  aura  été  averti  par  la  notification  du  placard  d'affiches,  ou, 
d'après  le  projet,  par  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  de  la  poursuite 
en  saisie  immobilière;  et  s'il  n'a  rien  dit,  rien  manifesté  de  son  dessein  de 
l'aire  plus  tard  prononcer  la  résolution  du  titre  par  lequel  le  saisi  avait  été 
investi  de  la  propriété  de  l'imuieuLle,  il  a  contribué  à  tromper  les  tiers, 
appelés,  excités  par  toutes  les  suggestions  de  la  publicité,  à  se  rendre  ad- 
judicataires. Il  estcetoié,  par  là,  avoir  renoncé  vis-à-vis  d'eux  à  son  action, 
01!,  par  son  silence,  contribué  à  leur  faire  éprouver  un  préjudice  dont  il 
doit  la^réparalion.  Que  si  cet  ancien  propiiélaire,  après  avoir  pris  son  in- 
sciiption  ou  mis  le  conservateur  à  même  d'en  faire  l'insciiption  d'office,  ne 
l'avait  pas  renouvelée,  la  conséquence  serait  la  même  parce  que  celle  in- 
scription ne  se  trouvant  pas  sur  l'état,  les  tiers  l'auraient  ignorée,  et  s'ils 
en  avaient  eu  la  révélation,  ils  auraient  trouvé  dans  sa  péremption  une 
grave  présomption,  sinon  une  preuve  du  paiement  du  prix.  Dans  le  second 
cas,  lorsque  le  précédent  vendeur  n'a  rien  fait  pour  surveiller  ses  droits, 
pour  li.'S  conserver,  pour  en  faire  venir  la  connaissance  au  public,  il  n'est 
pas  digne  d'un  grand  intérêt,  il  ne  mérite  pas  qu'un  bii  sacrifie  des  droits 
que  la  raison,  l'équité  et  l'intérêt  général  ont  contiibué  à  former,  Vovez 
l'iuimense  dlIFérence  qui  sépare  l'adjndiralaire  du  vendeur  originaire.  L'un 
n'a  mérité  aucun  reprocbe  :  il  a  des  capitaux  qu'il  peut,  à  son  gré,  gardtu- 
ou  jeter  d.-ius  la  circulation.  On  l'invite  à  en  faire  profiler  la  propriété  ter- 
ritoriale ;  il  s'y  décide  parce  que  c'est  au  nom  de  la  justice  et  sous  le  sceau 
de  son  autorité  que  le  placement  se  fera.  Il  se  soumet  à  la  chaleur  des  en- 
chères, il  se  laisse  entr;iîner  peiit-èire  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  fait  s'il  eût 
Irailé  de  gré  à  gré  ;  il  se  rend  enfin  adjudicataire,  il  paie  son  prix.  FataU; 
confiance  !  >ans  son  fait,  sans  sa  volonté,  sans  sa  f.iute,  il  sera  dépouillé  par 
un  ven<l(.ur  encore  créancier  de  son  prix!  Celui-ci  avait  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  d'empêcher  cette  surprise  ;  la  loi  attachait  un  privilé"e  a 
sa  créance,  il  ne  l'a  pas  rendu  public,  ou  il  a  laissé  périmer  son  inscription. 
£n  homme  soigneux,  en  créancier  vigilant,  il  devait  ne  pas  perdie  de  vue 
son  (It.-hiteur  :  il  a  tout  ii;iioré,  ou  il  a  méchamment  ou  IVauduleusemer.t  tout 
laissé  faire  :  le  coiuniandeuient,  la  saisie,  les  affiches  aiiposéesà  la  porte  du 
débiteur  et  dans  tous  les  lieux  publics.  Qu'aurait  pu  faire  de  plus  ou  de 
moins  un  vendeur  payé  de  son  prix  qui,  d'accord  avec  le  saisi,  voudiait 
faire  revivre  sa  ciéance  <n  supprimant  les  quittances  ?  Cela  s'est  vu  plus 
d'une  fois,  et  la  loi  ne  doit  rien  négliger  pour  en  empêcher  le  renouvelle- 
ment. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'intérêt  que  la  loi  doit  accorder  au  tiers  de 
bonne  foi  ou  ati  vendeur  au  moins  très-négligent.  Il  est  clair  que  !a  préfé- 
rence ap[)artient  à  l'adjudicataire  auquel  ou  ne  peut  adresser  de  reproches, 
sur  le  v«  ndeur  originaire  qui  n'a  suivi  ni  son  débiteur,  ni  sa  créance,  ni  les 
phases  d'une  procédure  qui  par  son  fait  devenait  un  piège  pour  le  public. 
Parlons  du  droit  rigoureux  tel  qu'il  est  éciit  dans  l'art.  i654  C.  C.  ;  il  est 
absolu,  sans  restriction  5  il  se  réduit  à  ces  mots  :  «Si  l'achelenr  ne  paie  pas 
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«le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  »  Il  le  peut 
en  tout  temps,  contre  toute  espèce  de  personnes,  et  sans  l'observation 
d'aucune  formalité  ni  condition.  De  là,  de  cette  généralité,  sont  résultés 
les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

En  adoptant  un  principe  aussi  absolu,  le  ("iOde  civil  s'est  écarté  des  an- 
ciennes traditions  du  droit.  Il  a  voulu  que  ce  qu'on  appelait  le  pacte  cotU' 
missolrc  lut  toujours  sous-entendu  dans  le  contrat  de  vente.  La  loi  romaine 
en  avait  décidé  autrement.  Sous  son  emj)ire  la  clause  résolutoire  devait 
être  exprimée.  Dans  le  silence  du  contrat,  le  vendeur  qui  avait  accordé 
des  délais  n'avait  qu'une  action  personnelle  contre  l'acheteur  en  retard  de 
payer  son  prix.  ?{os  coutumes  s'étaient  presque  toutes  écartées  du  droit 
romain  en  laissant,  comme  l'a  fait  le  Code  civil  à  leur  imitation,  l'actioa 
résolutoire  au  vendeur,  même  pour  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  stipulé; 
mais  elles  avai(  nt  eu  même  temps  pourvu  à  l'intérêt  des  tiers,  et  surtout 
de  ceux  qui  se  rendent  adjudicataires  en  justice;  elles  décidaient  que  le 
décret  purgeait  tous  les  droits  inhérents  à  l'immeuble,  ceux  du  vendeur 
originaire  comme  ceux  de  tous  les  autres  créanciers.  Par  cette  équitable 
disposition,  la  jurisprudence  rendait  à  l'autorilé  des  adjudications  judi- 
ciaires toute  la  foi,  toute  la  sécurité  qu'on  ne  refuserait  pas  sans  de  urave» 
inconvénients  aux  ..des  émanés  de  la  justice  :  elle  empêchait  cette  into- 
lérable contradiction  dans  les  jugements  des  tribunaux  dont  l'un  condam- 
nerait l'adjudicalaire  à  payer  son  prix,  tandis  que  l'autre  le  Contraindrait 
à  délaisser  l'immeuble  malgré  le  paiement  effectué.  Enfin  elle  mettait 
obstacle  à  ces  fraudes  par  lesquelles  le  saisi  et  son  vendeur  auraient  fait 
revivre  des  créances  depuis  longtemps  éteintes.  Contradiction  et  fraude 
qu'on  ne  redoutait  pas  sous  la  loi  de  brumaire,  parce  que  les  droits  des 
vendeurs,  comme  C(.ux  des  auties  intéressés,  dépendaient  toujours  de  la 
publicité  qu'ils  avaient  reçue. 

Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  l'action  résolutoire  accor- 
dée par  l'art.  16.54  aux  vendeurs  créanciers  du  prix  soit  astreinte  bientôt 
à  certaines  conditions  de  publicité.  Il  est  indispensable  que  les  tiers  la 
connaissent  et  que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  être  victimes  soit  de  la 
négligence,  soit  de  la  fraude.  Mais  en  attendant  que  cette  réforme  puisse 
atteindre  cette  partie  du  Code  civil,  votre  commission  croirait  manquer  à 
son  devoir,  si  elle  ne  vous  proposait  de  profiter  de  l'occasion  qui  vous  est 
offerte  pour  régler  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière.  Vous  ne  toucherez  pas  à  l'art.  i654  C  C.  Le  vendeur  con- 
tinuera à  jouir  de  l'action  résolutoire  sans  stipulation  de  sa  part;  il  ne  sera 
pas  astreint,  pour  l'exercer,  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  d'in- 
scription, de  transcription  ou  autres.  Tous  lui  imposerez  seulement  une 
limite  que  la  raison,  d'accord  avec  la  justice,  réclame  en  faveur  des  tiers 
de  bonne  foi.  Vous  direz  que  celte  action  en  résolution  ne  pourra  plus  être 
exercée  après  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  au  préjudice  de  l'adju- 
dicataire. Par  là,  vous  concilierez  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  légi- 
times. Si  le  vendeur  souffre,  il  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui.  Pourquoi 
n'a-til  pas  rendu  public  son  privilège?  il  aurait  été  averti  de  sa  poursuite. 
Pourquoi,  s'il  l'a  connue,  ne  l'a-t-il  pas  arrêtée?  Pourquoi  s'est-*  1  fait,  ou 
volontairement,  ou  par  négligence,  ou  par  fraude,  complice  de  la  surprise 
dont  l'adjudicataire  serait  victime  sans  avoir  encouru  ni  mérité  de  repro- 
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che!(  ?  Lei  actes  de  la  ju^lice  lecouvitriiiit,  pdi  ramen<icHieiit  que  nou» 
vous  proposons,  l«:ur  dignité  et  leur  loynnté.  Vn  adjiidirataiie  ne  craindra 
plus  de  payer  sou  prix  quand  il  sera  assuré  de  conserver  l'immeuble,  et  le 
public,  rassuré  par  cette  garantie,  se  rendra  plus  librement  aux  adjudica- 
tions judiciaires,  et  les  biens  vendus  de  cette  manière  alteindrout  plus 
exactement  leur  valeur  réelle.  Tout  le  monde  gagnera  à  celte  innovation  : 
la  justice,  la  partie  saisie,  l'ai^ljudicataire,  sans  nuire  pour  cela  aux  anciens 
vendeurs,  encore  créanciers  légitimes  de  leur  prix.  L'avertissement  que 
leur  donnera  la  loi  les  mettra  en  garde  contre  les  surprises  et  les  obli- 
gera à  ne  pas  laisser  sortir  publiquement  et  judiciairement  leur  gage  des 
main»  de  leur  débiteur,  avant  d'être  préalablement  intervenus. 

A  toute  époque  antérieure  à  l'adjudication,  la  demande  en  résolution 
empêcherait  les  effets  que  nous  vous  proposons  d'attacher  au  titre  de  l'ad- 
judicataire. Cette  exception  avait  d'abord  été  combattue  dans  le  sein  de 
la  commission.  On  avait  dit  que  la  demande  pourrait  être  ignorée  des 
tiers  ,  et  que  la  foi  due  aux  actes  de  la  justice,  la  confiance  que  devaient  in- 
spirer les  appels  adressés  par  elle  aux  capitalistes,  ne  permettaient  pas  de 
résoudre  aussi  légèrement  leuis  titres  pour  des  causes  qu'ils  n'avaient  pas 
connues.  On  a  répondu  que  celle  considération  pourrait  devenir  un  motif 
puissant  pour  faire  dépendre  l'action  en  résolution  de  sa  publicité,  mais 
que  dans  l'état  de  la  législation  civile  on  ne  saurait  se  faire  un  titre  contre 
le  vendeur  de  l'absence  d'une  publicité  à  laquelle  il  n'était  pas  soumis. 
Quand  il  a  formé  sou  action  avant  l'adjudication,  ou  qu'il  en  a  fait  révéler 
l'existence,  soit  dans  le  caliier  d'enchères,  soit  par  des  notifications  au 
poursuivant,  on  n'a  plus  rien  a  lui  demander,  et  si  ses  actes  laissent  en- 
core quelque  chose  à  désirer,  c'est  à  l'imperfection  de  notre  système  de  pu- 
blicité qu'il  faut  s'en  prendre,  et  non  au  vendeur. 

Une  autre  exception  à  l'affranchissement  de  l'action  lésolutoire  par  l'ad- 
judication avait  été  encore  produite.  On  s'était  demandé  si,  maigre  la 
transcription  du  titre  qui  consacre  les  droits  du  précédent  propriétaire,  ce- 
lui-ci serait  privé  de  les  exercer  après  l'adjudication?  La  transcription  avait 
nécessairement  donné  lieu  à  une  inscription  d'office,  et  si  cette  inscription 
existait  au  moment  de  l'adjudication,  le  vendeur  avait  été  appelé  dans  la 
poursuite  :  sa  présence  à  l'adjudication  rendait  non  recevable  son  action  en 
résolution.  Que  si  l'insrrijjtion  était  périmée,  les  tiers  qui  en  auraient  eu 
connaissance  se  prévaudraient,  à  juste  titre,  de  la  présomption  de  paie- 
ment attachée  à  sa  péremption.  Ces  simples  considérations  ont  déterminé 
votre  commission  à  persévérer  dans  le  principe  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. Elle  se  plait  à  croire  que  vous  le  consacrerez  en  décidant,  par  une 
addition  à  l'art.  717,  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ne  pourra 
être  inquiété  par  les  vendeurs  créanciers  du  prix,  à  moins  qu'ils  n'aient 
formé  leur  demande  en  résolution  avant  l'adjudication,  ou  réservé  leurs 
droits  dans  le  cahier  des  charges,  ou  par  des  notifications  faites  au  poursui- 
vant. Dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant  qui  aurait  négligé  défaire  con- 
naître cette  circonstance  avant  l'adjudication  serait  nécessairement  respon- 
sable du  préjudice  éprouvé  par  l'adjudicataire.  Votre  commission  ne  vous 
propose  pas  de  le  décider  textuellement,  parce  que  c'est  de  droit. 
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Art.  717  bis.  —  P-ff*^^-''  '^^  l'adjudication  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires. 

Les  principes  qui  viennent  de  nous  guider  pour  retracer  les  droits  de 
l'adjudicataire  à  l'égard  des  précédents  vendeurs,  nous  ont  déjà  servi  à  ap- 
précier les  droits  des  autres  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription. 
La  Chambre  voudra  bien  reporter  son  attention  sur  ce  que  nous  avons  dit 
à  l'égard  de  l'art.  692  :  nous  n'en  rappellerons  ici  que  les  conclusions.  De 
l'aveu  de  tout  le  monde,  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  libère  l'im- 
meuble de  toutes  hypothèques  inscrites.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  s'en 
plaindre,  ils  ont  été  appelés  dans  la  poursuite  et  ont  reçu,  par  anticipation, 
la  notification  qu'on  leur  aurait  faite  plus  tard  si  la  vente   eût  été  volon- 
taire. L'enchère  et  la  surenchère  leur  ont  été  ouvertes  avant  comme  après 
l'adjudication.  Si  l'immeuble  n'a  pas  été  porté  à  sa  véritable  valeur,  nul 
n'a  le  droit  d'en  faire  un  reproche  à  l'adjudicataire,  puisque  tous  ont  pu 
couvrir  son  offre.  Quant  aux  créanciers  qui  ont  négligé  d'inscrire  leurs  ti- 
tres   on  ne  hur  devait  rien  tant  qu'ils  n'avaient  pas  légalement  manifesté 
leurs  droits.  La  difEcullé  n'existe  que  pour  les  hypothèques  légales  dispen- 
sées d'inscription.  D'après  be^iucoup  de  bons  esprits,  la  législation  actuelle 
avait  fait  résulter  leur  extinction  du  jugement  d'adjudication;  mais  d'au- 
tres, vraisemblablement  le  plus  grand  nonrbre,  à  la  tête  desquels  s'était 
placée  la  Cour  de  cassation,  pensaii  nt  que  le  jugement  d'.idjudicalion  ne 
transmettait  pas  plus  de  droits,  relativement  à  ces  hypothèques  dispensées 
d'inscription,  qu'une  aliénation  volontaire.  L'intérêt  public  qui  réclame  la 
libre  circulation  et  la  sécurité  des  capitaux,  aussi  bien  qtie  la  confiance  et 
la  rapidité  des  aliénations  judiciaires,  invoquaient  d'autres  principes  ;  vo- 
tre commission  s'est   arrêtée  à  un  expédient  qui  :nain tient  les  droits  des 
créancieis,  sans  sacrifier  l'intérêt  des  adjudicataires.  Elle  pri)pnse  de  chan- 
ger l'époque  oii  seraient  observées  ce  que  l'on  appelle  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  légales.  Après  le  jugement  d'adjudication,  ces  for- 
malités étaient  illusoires  et  inutilement   onéreuses.  Elles  apprenaient  aux 
créanciers  une  aliénation  que  la   publicité  de  la  saisie  et  des  affiches  ne 
pouvaient  pas  leur  avoir  laissé  ignorer  ;  elles  ouvraient,  en  leur  faveur,  une 
surenchère  spéciale  et   personnelle,  alors  que  l'immeuble  avait  été  l'objet 
d'une  adjudication   publique  et  d'une  surenchère  facultative  pour  tout  le 
îMonde.  En  transportant,  comme  on  le  propose,  sur  l'art.  692,  les  somma- 
tions à  faire  aux  femmes,  mineurs,  subrogés-tuteurs  et  procureurs  du  roi,  à 
l'époque  où  le  cahier  des  charges  va  être  déposé  au  greffe,  l'avertissement 
arrive  à  temps  ;  des  inscriptions  peuvent  être  utilement  prises  durant  les 
deux  ou  trois  mois  qui  procèdent  l'adjudication,  et  toutes  facilités  décou- 
It  nt  de  là  pour  surveiller  les  enchères  et  faire  porter  l'immeuble  à  sa  véri- 
table valeur.  Que  si  des  inscriptions  n'ont  pas  été  prises  apiès  ces  avertis- 
sements, et  que   l'adjudication   ait  eu  lieu,  les  droits  des  femmes  et  des 
mineurs  ne  sont  pas  pour  cela  perdus  ;  l'immeuble  en  est  bien  libéré  par  le 
paiement  ou  la  consignation  que  fera  l'adjudicataire  de  son  prix  ;  mais  les 
droits  d'hypothéqués  légales  pourront  s'exercer  sur  ce  prix  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  légalement  distribué  entre  les  créanciers.  A  cet  elTet,  il  suffira  aux 
femmes  et  aux  mineurs  de  se  présenter  avant  la  clôture  de  l'ordre  et  le  ju- 
eeraf^nt  qui  l'iuimologuera.  Ils  pourront  aussi  empêcher  les  règlements  vo- 
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lontaires  par  de  simples  oppositions  cntn  les  mains  de  l'adjudicataire, 
Tont  cela  est  la  conséquence  du  principe  que  l'hypotlièque  des  femmes  et 
des  mineurs  est  indépendante  de  l'inscription. 

(La  suite  au  prochain  cahier.) 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 

Ofllce.  —  Dissimnl.ilion.  ^  Rrniiscs.  —  Diminution  de  prix. 

L'avoué  qui,  en  cédant  son  office^  laisse  ignorer  à  son  successeur 
que  les  affaires  qui  lui  sont  transmises  par  son  principal  correspon- 
dant sont  grevées  d'un  prélèvement  de  10  fr.  par  chaque  affaire  et  em- 
portent en  outre  l'obligation  de  partager  les  bénéfices  par  moitié,  est 
tenu  de  subir  une  diminution  de  prix,  à  raison  du,  préjudice  qu'il  a 
causéà  l'acquéreur  par  sa  dissimulation  (1). 

(Long  C.  Pissin.) 

Les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  cette  contestation  sont 
clairement  exposés  dansunjiigement  duTribunal  civild'Aix  en 
date  du  6  avril  1838,  dont  voici  le  texte  : 

«  Attendu  que,  par  acte  du  18  mai  1836,  M«*  Long  et  Pissin 
ont  réalisé  la  vente  verbalement  consentie  quelques  mois  au- 
paravant par  le  premier  en  faveur  du  second ,  de  sou  étude 
d'avoué  à  la  Cour  royale  d'Aix,etde  la  clientèle  altacliée  à  cette 
étude,  moyennant  le  prix  de  30,000  fr.,  dont  25, (00  fr.  payés 
avant  ledit  acte,  et  5,000  fr.  le  30  juin  1838  ;  —  Allendu  qu'il 
est  convenu  entre  les  parties  que  M'=  Desolliers,  avoué  à  Mar- 
seille, était  un  des  correspondants  dont  se  composait  la  clien- 
tèle de  l'élude  vendue;  — Attendu  que,  dans  son  jugenieut 
interlocutoire  du  28  novembie  dernier,  exécuté  par  les  parties, 
le  tribunal  a  établi  comme  principe  de  la  matière,  que  le  prix 
d'un  office  est  détertniné  par  le  fait  connu  de  l'existence  de  la 
clientèle  qui  en  est  l'accessoire  ;  et  que  si  sa  conservation,  en 
loulou  en  partie,  est  soumise  à  une  condition  de  nature  à  cau- 
ser un  préjudice  au  nouveau  titulaire,  laquelle  lui  a  été  dissi- 
mulée frauduleusement,  ce  fait  constitue  un  dol  qui  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  indemnité  proportionnée  au  préjudice 
éprouvé  ; 

«  Attendu  que  M*  Pissin  a  produit  trois  lettres  par  lui  reçues 

(i)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  i4  di-ceinbro  iSÔ2,  qtie  lorsque 
le  vendeur  d'un  office  n'avait  à  se  repruclier  aucune  dissimul^ilion  et  que 
l'acquéreur  avait  pu  prendre  tous  les  renseiguemonts  désirables,  aiicuue 

diminution  de  prix  ne  pouvait  être   deiiiaudée.  [F.  J.  A,  t.4i  J'.  ^4q.)  

Cette  décision ,  comme  on  le  voit,  repose  sur  les  mêmes  principes  qu'a 
consacrés  la  Cour  d'Aix,  bien  qu'à  raison  des  faits  la  solution  ait  été  diffé- 
rente dans  les  deux  espèces. 
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de  ;\I*  Serniet,  collabo»  at-ui-  et  représentant  de  M"  Desolliers, 
des  29  juillet,  ^Hnont  ot  6  ilécenibre  1836;  et  qu'en  rapprochant 
ces  trois  letl  i  es  éc»  ites  dos  dépositions  des  sieurs  Sei  met  et  Chris- 
tel, de  ces  dépositions  d;>ns  lesquelles  on  trouve  des  aveux  et 
des  contradictions  également  significatifs,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que  la  société  entre  les  sieurs  Long  et  Chris- 
tel, pour  le  partage  du  bénéfice  des  affaires  venant  par  le  sieur 
Sermet  du  cabinet  de  IVP  Desolliers,  avoué  à  Marseille,  existait 
au  moment  où  le  sieur  Long  a  vendu  son  office  à  M^  Pissin, 
comme  cette  société  existait  avant  ladite  vente; — Attendu  que, 
si  quelques  doutes  pouvaient  rester,  malgré  l'évidence  qui  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  ces  doutes  disparaîtraient  totalement 
devant  cette  partie  de  la  déposition  du  sieur  Sermet,  portant 
que,  dans  une  visite  qu'il  lui  fit,  le  sieur  Pissin  lui  ayant  dit 
que  le  sieur  Long  lui  avait  laissé  ignorer  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  lui  et  M.  Christol  :  Je  répondis  à  M.  Pissin,  dit  le 
sieur  Sermet,  quil  me  semblait  bien  extraordinaire  qu'un  homme 
aussi  probe  et  aussi  éclairé  que  M.  Long  eût  négligé  de  lui  faire  con- 
naître  les  rapports  qui  existaient  entre  lui;  M.  Christol  et  moi,  ce  qui 
énonce  bien  formellement  que  ces  rapports,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété, existaient  avec  le  sieur  Christol  au  moment  de  la  vente 
de  l'étude  du  sieur  Long  au  sieur  Pissin  ; — Attendu  que  le  sieur 
Christol  a  déposé  qu'après  la  dissolution  de  sa  société  avec  le 
sieur  Long,  en  1828,  il  continua  de  partager  avec  lui  les  bénéfi- 
ces des  affaires  de  M.  Sermet  dont  il  disposait;  —  Attendu  que, 
dans  son  premier  mémoire,  se  mettant  en  contradiction  et  avec 
cette  déclaration  expresse  du  sieur  Christol,  et  avec  celle  plus 
formelle  encore  du  sieur  Sermet  qui,  l'un  et  l'autre,  affirment 
que  la  société  des  sieurs  Long  et  Christol,  pour  le  partage  du 
bénéfice  des  affaires  du  cabinet  de  M«  Desolliers  par  M.  Sermet, 
n'a  pas  cessé  en  1828,  et  continuait  d'exister  au  moment  de  la 
vente  du  sieur  Long  à  ÎM*  Pissin,  le  sieur  Long  dit  que  cette  so- 
ciété n'existait  plus  depuis  la  fin  de  la  juridique  de  1828  ;  quà  la 
vérité,  il  aidait  consen'é  ai'ec  M.  Christol  des  re  'ations  d^ amitié  et 
d'affaires  plus  particulièrement  quavec  tout  antre;  que  la  dissolution 
de  leur  société  ne  les  a\ait  point  désunis,  seulement  cette  société  ii  exis- 
tait plus,  ajoute-t-il,  dans  nos  intérêts  particuliers;  —  Qu'enfin 
le  sieur  Sermet,  s'expliquant  plus  formellement  que  le  sieur 
Christol,  a  levé  tous  les  doutes  sur  la  question,  demeurant  bien 
établi  par  ce  témoin,  d'autant  plus  digne  de  foi  qu'il  a  en  quel- 
que sorte  un  intéièt  contraire  à  celui  de  M*  Pissiu,  que  la  so- 
ciété Long  et  Christol,  pour  les  affaires  venant  à  Aix  du  cabi- 
net de  Me  Desolliers  à  Marseille,  dont  il  est  collaborateur, 
continuait  d'exister  au  moment  où  le  sieur  Long  a  vendu  son 
office  au  sieur  Pissin;  —  Attendu  que  ce  fait  de  continuation 
de  cette  société  à  ladite  époque  ainsi  bien  établi,  et  pour  de- 
meurer convaincu  que  ce  fait  a  été  dissimulé  alors  au  sieur 
Pissin  par  le  sieur  Long  qui  le  lui  a  laissé  ignorer,   il  suffit 
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d'entendre  le  sieur  Long  qui  soutient,  en  plaidant,  que  sa  so- 
ciété avec  le  sieur  Christol  avait  cessé  en  1828,  huit  ans  avant 
la  vente  de  son  ofQce  ;  —  Qu'il  est  donc  certain,  comme  M*  Pis- 
sin  l'a  toujours  déclaré,  que  la  continuation  de  cette  société 
avec  le  sieur  Christol  lui  a  été  dissimulée  par  son  vendeur  ; 
«  Attendu  que  cette  dissimulation  du  vendeur  à  l'acquéreur 
a  été  frauduleuse  et  a  eu  pour  motif  d'obtenir  de  celui-ci  un 
prix  plus  élevé;  —  Attendu  qu'en  effet  si  le  sieur  Pissin  avait 
été  instruit  de  l'existence  d'une  société  qui  le  soumettait  à  par- 
tager avec  un  tiers  les  bénéfices  des  affaires  qui  seraient  adres- 
sées à  l'étude  par  son  principal  correspondant,  il  aurait  certai- 
nement refusé  d'en  devenir  acquéreur,  ou  n'aui'ait  acquis  qu'à 
un  prix  moindre; —  Attendu  que  ce  dol,  dont  l'intention  ne 
peut  être  douteuse,  a  causé  ainsi  un  préjudice  certain  et  réel  au 
sieur  Pissin  qui  a  payé  30,000  fr.  une  étude  dont  le  prix  est  di- 
minué par  le  fait  de  l'association  dont  il  était  grevé  et  qu'on  lui 
a  dissimulé  frauduleusement  quand  il  en  est  devenu  acquéreur  ; 

—  Attendu  qu'ici  doivent  s'appliquer,  par  analogie,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1638  C.  C.  ;  —  Attendu  que  l'office  du  sieur 
Long  était,  au  moment  où  il  l'a  vendu  au  sieur  Pissin,  grevé 
d'une  société  qui  n'a  pas  été  déclarée  à  celui-ci  ;  que  cette  so- 
ciété était  une  charge  de  telle  importance,  que  cet  acquéreur  ne 
l'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  ou  qu'au  moins,  in- 
dubitablement, il  l'eût  payé  à  un  prix  inférieur  de  beaucoup  ; 

—  Attendu  que  le  contrat  de  cette  acquisition  ne  pouvant  pas 
être  résilié,  vu  sa  nature,  il  y  a  lieu  d'accorder  seulement  à 
l'acquéreur  une  indemnité  proportionnée  au  préjudice  par  lui 
éprouve'  ; 

«  2°  Attendu  que  cette  fraude  n'est  pas  la  seule  dont  le  sieur 
Pissin  est  en  droit  de  se  plaindre  contre  son  vendeur  ;  —  Que 
le  sieur  Long  lui  a  aussi  dissimulé  qu'il  était  convenu  entre  lui, 
le  sieur  Christol  et  le  sieur  Sermet,  que  ce  dernier  était  en  usage 
de  retenir,  sur  le  montant  des  frais  de  chaque  affaire  venant  de 
lui,  une  somme  de  10  fr.;  —  Que  le  sieur  Sermet  a  avoué  cette 
retenue  de  10  fr.  à  son  profit  dans  chaque  affaire  pour  frais  de 
correspondance  ;  et  que  le  sieur  Christol  a  dit  aussi  que  cette 
retenue  de  10  fr.,  par  le  sieur  Sermet,  était  d'usage  entre  eux 
pour  l'indemniser  des  frais  de  correspondance,  voyages  et  au- 
tres ;  -  Attendu  que,  quoique  le  sieur  Pissin  ait  payé  diverses 
fois  cette  somme  de  10  fr.  au  sieur  Sermet,  il  n'est  pas  moins 
fondé  à  se  plaindre  d'une  charge  qu'il  soutient  ne  lui  avoir  pas 
été  déclarée  au  moment  de  la  vente  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cette 
charge  est  modique  ;  que  le  sieur  Pissin  n'aïuait  pas  fonde  sur 
elle  seule  une  demande  en  indemnité,  mais  qu'elle  existe,  qu'elle 
lui  a  été  dissimulée  ;  qu'elle  lui  porte  aussi  un  préjudice  par 
une  diminution  nécchsaiie  et  pioportionnelle  de  la  valeur  de 
son  office  qui  s'en  est  trouvé  grevé,  et  qu'elle  doit  être  prise  en 
considération  daus  la  fixation  de  l'indemnité  à  lui  allouer  pour 
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le  préjudice  bien  plus  considérable  qu'il  a  éprouvé  par  l'exis- 
tence d'une  association  avec  un  tiers  ; 

«  3"  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des 
experts,  la  justice  trouve,  dans  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  des  renseignements  suffisants  pour  fixer  elle-même  l'in- 
demnité due  au  sieur  Pissinpar  le  sieur  Long;  —  Attendu  que 
le  sieur  Pissin  ayant  formé  sa  demande  en  indenmité  ou  quanti 
minoris  sur  ce  que  la  clientèle  de  son  étude  ne  lui  appartenait 
que  pour  la  niOitié,  les  honoraires  de  chaque  affaire  d'icelle  appar- 
tenant  pour  Vautre  moitié  à  M"  Christol,  et  le  tribunal  ayant  re- 
connu que  cette  stipulation  de  partage  avec  le  sieur  Christol 
n'existait  que  quant  aux  affaires  venant  du  cabinet  de  M'  De- 
soUiers,  avoué  à  Marseille,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Sermet, 
correspondant,  qui  ne  forme  pas  seul  toute  la  clientèle  de  l'é- 
tude vendue,  il  y  a  lieu  de  réduire  de  beaucoup  la  somme  de- 
mandée parle  sieur  Pissin  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être 
question  de  savoir  si  c'est  parce  que  le  sieur  Pissin  a  refusé  de 
continuer  de  partager  avec  le  sieur  Cbristol  le  bénéfice  des  af- 
faires de  M.  Sermet,  qu'il  a  perdu  ce  correspondant,  ou  si  c'est 
parce  qu'il  n'a  pas  expédié,  aussi  exactement  que  l'aurait  désiré 
le  sieur  Sermet,  les  affaires  qu'il  lui  confiait,  et  qu'il  suffit, 
comme  le  tribunal  l'a  fait  dépendre  de  son  interlocutoire,   et 
comme  le  fait  est  reconnu  prouvé,  que  le  sieur  Long  ait  dissi- 
mulé frauduleusement  au  sieur  Pissin  deux  charges  dont  l'é- 
tude qu'il  lui  a  vendue  se  trouvait  grevée,  deux  charges  dont 
une  surtout  était  importante,  et  a  seule  fait  éprouver  à  son  ac- 
quéreur un  préjudice  certain  et  réalisé  par  la  diminution  con- 
hidérable  de  la  valeur  de  cette  élude  ;  diminution  que  le  sieur 
Pissin  porte  à  7,000  fr.,  que,  sur  le  barreau,  il  a  consenti  à 
perdre  en  offrant  au  sieur  Long  de  lui  rétrocéder  au  prix   de 
23,000  fr.  ; 

>•  Attendu  qu'il  est  trop  vrai  que  des  avoués,  heureusement 
en  petit  nombre,  se  permettent,  et  ce  que  le  sieur  Long,  dans 
son  second  mémoire  imprimé,  nonune  des  pactes  honteux,  et  des 
actes  non  moins  honteux,  tels  que  des  voyages  fréquents  pour 
chercher  des  affaires,  des  sollicitations,  des  offres  de  leurs  ser- 
vices au  rabais,  et  toujours  au  détriment  de  leurs  collègues  que 
souvent  ils  osent  dénigrer  ;  —  Attendu  que  la  justice  doit  flttrir 
ces  pactes  et  ces  actes  de  cupidité,  par  une  improbation  haute- 
ment exprimée  :  comme  elle  doit  espérer  qu'mi  jugement  rendu 
dans  une  lause  qui  ne  doit  aussi  son  origine  qu'à  cette  même 
cupidité,  pourra  diminuerleseffets  d'un  mal  qui.  tous  les  jours, 
fait  de  nouveaux  progrès  ; 

«  4°  Attendu  que  le  sieur  Long  a  formé  contre  le  sievu"  Pis- 
sin  une  deinandc  principale  tendante  à  le  faire  condamner  à 
60,000  fr.   de  dommages  intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  dit  avoir  éprouvé  pour  la  révocation  d'une  procuration  qui    I 
l'autorisait  à  vendre  une  maison  à  Marseille,  et  par  une  lettre 
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t'crite  à  divers  notaires  de  Marseille,  |)Oiu  leur  annoncer  celle 
révocation  de  procuration  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  lettres 
que  le  sieur  Pissin  reconnaît  avoir  écrites  à  quelques  notaires 
de  Marseille,  et  dont  celle  écrite  le  30  septembre  1837,  au  sieur 
(]haillet,  l'un  d'eux,  a  été  enregistrée  et  mise  sous  les  yeux  du 
tribunal,  on  lit  ces  trois  articles  dont  le  sieur  Long  se  plaint 
comme  lui  ayant  causé  préjudice  :  —  «  Cette  maison,  y  dit  le 
sieur  Pissin,  est  frappée  de  deux  hypothèques  légales;  le  sieur 
Long...  est  tombé  en  déconfiture,  la  saisie  de  ses  biens  immeu- 
bles ayant  été  transcrite,  le  21  du  courant,  aii  bureau  des  hypo- 
thèques de  cette  ville...  Le  Tribunal  civil  d'Aix,  par  son  juge- 
ment de  défaut  du  22  août  dernier,  l'a  condamné  à  me  payer  la 
somme  de  15,000  fr.;  ••  —  Attendu  que  si  la  saisie  immobilière 
ne  constitue  pas  littéralement  l'état  de  déconfiture  actuel  de 
celui  qui  a  été  exécuté  sur  ses  biens,  elle  prouve  toujours  le 
dérangement  de  sa  fortune  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
séparer  les  deux  parties  de  la  phrase  du  sieur  Pissin,  dans  la- 
quelle, après  avoir  dit  :  le  sieur  Long. . .  est  tombé  en  déconfiture, 
il  la  continue  en  disant  :  la  saisie  desdits  immeubles  ayant  été  trans- 
crite ;  —  Que  la  phrase  du  sieur  Pissin,  telle  qu'elle  est  conçue, 
ne  contient  que  la  relation  d'un  fait  vrai  qui  lui  paraît  établir 
la  déconfiture,  comme  il  est  permis  de  le  penser,  en  pareil  cas, 
sans  qu'il  y  ait  là  injure  ni  calomnie  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
encore  que  le  sieur  Long  a  été  condamné  par  défaut,  le  22  août 
1837,  à  payer  au  sieur  Pissin  un  quanti  minoris  de  15,000  fr.; 

i<  5°  Attendu  que  le  sieur  Pissin,  de  son  côté,  a  formé  une 
demande  iftcidente  de  pareille  somme  de  60,000  fr.,  à  titre  de 
domniages-intérèts,  contre  le  sieur  Long  qu'il  accuse  de  l'avoir 
diffamé  et  calomnie  dans  son  premier  mémoire  imprimé  dont 
il  demande  la  suppression  ;  —  Attendu  que  les  parties  ont  ainsi 
à  se  reprocher  des  torts  réciproques  qu'il  y  a  lieu  de  compenser 
entre  elles,  en  n'admettant  la  demande  en  dommages-intérêts 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre; 

«  6°  Attendu  que  l'acte  par  lequel  le  sieur  Pissin  a  déclaré 
révoquer  la  procuration  qu'il  avait  donnée  au  sieur  Long  ne 
peut  pas  être  annulé,  parce  qu'il  a  usé  de  son  droit  en  révo- 
quant un  pouvoir  qu'il  n'a  plus  voulu  continuer  à  celui  qu'il 
avait  constitué  son  mandataire,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être 
contraint,  contre  sa  volonté,  à  maintenir  ou  à  rendre  sa  piocu- 
rntion  au  sieur  Long;  —  Que,  si  celui-ci  a  dans  ses  mains  un 
titre  qui  lui  donne  des  droits  contre  le  sieur  Pissin,  s'il  est  ac- 
quéreur de  sa  maison,  il  n'a  qu'à  faire  enregistrer  la  convention, 
ou  à  en  demander  un  acte  public  de  vente  au  sieur  Pissin  qui 
ne  le  lui  refusera  pas.  sans  doute,  si  cette  vente  est  entrée  dans 
leurs  accords,  si,  d'ailleurs,  il  est  garanti  de  l'adjudication  qu'il 
rapportera  par  le  présent  jugement; 

'<  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  de  défaut,  rendu  le 
22  août  précédent,  au  profit  du  sieur  Pissin  contre  ic  sieur 
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Long,  l'adjudication  de  15,000  fr. ,  prononcée  par  ledit  jugement 
de  défaut,  réduite  néanmoins  à  5,000  fr.  pour  quanti  minGvis  ou 
indemnité  accordée  audit  sieur  Pissin  sur  le  prix  de  l'étude  par 
lui  acquise  dudit  sieur  Long,  ladite  somme  avec  intérêts  tels 
que  de  droit  ;  —  Ordonne  que  l'inscription  d'hypothèque  prise 
par  le  sieur  Pissin  au  bureau  d'Aix  contre  le  sieur  Long,  pour 
une  somme  de  15,000  fr.,  en  vertu  dudit  jugement  de  défaut, 
du  22  août  dernier,  sera  radiée  sur-le-champ  jusqu'à  la  concur- 
rence de  10,000  fr.,  pour  n'être  maintenue  que  pour  la  somme 
restante  de  5,000  fr.  ;  —  Le  présent  jugement ,  exécutoire  au 
chef  seulement  de  cette  radiation,  provisoirement,  nonobstant 
appel  ou  opposition  et  sans  caution.    »  — Appel. 

Arrêt. 
La  Codh;  —  Attendu  que  le  prix  de  vente  d'un  office  ne  représente  pas 
uniquement  la  valeur  nue  du  titre  que  la  vente  a'pour  objet  de  transmettre  ; 
mais  il  renferme  de  pIus,coniaie  élément  important ,  l'appréciation  de 
la  clientèle  que  le  successeur  désigné  a  le  légitime  espoir  de  conserver  s'il 
ne  démérite  pas  de  la  confiance  accordée  à  son  prédécesseur; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  toutes  les  ventes  d'ofiGces  de 
luème  nature,  dans  une  même  ville,  se  feraient  au  même  prix  ,  tandis 
qu'elles  présentent,  au  contraire,  des  différences  notables,  qui  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  que  les  différences  d'estimation  de  leurs  clientèles; 

Attendu  que  nul  doute  n'est  possible,  dans  l'espèce  actuelle,  d'après 
les  termes  du  contrat,  où  la  somme  de  5o,ooo  fr.  est  stipulée  et  promise 
par  Pissin  comme  prix  de  l'étude  de  Long,  et  de  la  clientèle  attachée  à 
celte  étude; 

Attendu  qu'il  a  été  d'ailleurs  établi  :  i"  qu'une  partie  très-importante  de 
la  clientèle  de  Long  se  composait  des  affaires  qui  lui  étaient  envoyées  par 
Sermet,  principal  clerc  de  M"  DesoUiers,  avoué  à  Marseille;  2"  que  ces 
afTaires  lui  arrivaient  grevées  d'un  prélèvement  de  lo  fr.au  profit  du  sieur 
Sermet ,  et  sous  la  charge  bien  autrement  grave  de  l'abandon  de  la  moitié 
des  bénéfices  restants  ;  5°  que  l'existence  de  cette  charge  de  sa  clientèle 
n'a  pas  été  déclarée  par  Long  à  Pissin  ;  4°  que  Pissin  a  cessé  de  recevoir  les 
afTaires  dont  Sermet  avait  la  disposition  ,  et  que  cette  perte  a  été  la  suite  du 
refus  de  consentir  au  sacrifice  de  la  moitié  de  ses  honoraires  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  faits  ci-dessus  que  la  perte  éprouvée  par  Pissin 
provient  du  fait  de  Long  ,  et  que  celui-ci  lui  en  doit  la  réparation  ,  soit  à 
titre  de  dommages-intérêts  ,  soit  par  réduction  du  pris  stipulé  pour  la  vente 
de  son  office  ;  qu'il  était,  en  cfTet,  d'obligation  étroite  pour  Long  de  dé- 
clarera Pissin  la  charge  qu'il  avait  rendue  inhérente  à  son  office,  afin  que 
Pissin  la  prit  en  considération  dans  les  calculs  d'estimation  auxquels  il  de- 
vait se  livrer  pour  arriver  à  la  détermination  du  prix  qu'il  ofTrirait  à  Long; 
qu'il  est  bien  vrai  que  la  vente  d'une  clientèle  n'emporte  avec  soi  nulle  obli- 
gation d'en  garantir  la  conservation ,  et  que  les  chances  et  éventualités 
d'une  pareille  vente  sont  aux  risques  et  péiiU  de  l'acquéreur,  en  tout  ce 
qu'elle  renferme  d'aléatoire;  mais  il  faut  remarquer  que  la  rélicence  de 
Long  a  afl'ecté  reslimalion  de  Pissin  dans  un  élément  qui ,  de  sa  naturel 
était  fixe  et  rerfain  ,  à  savnir,  dans  la  hase  que  lui  fournissait  le  tarif  conte 


(  233  ) 

nant  la  fixation  des  droits  et  émoluments  des  avoués ,  base  qui  elait  et  de- 
vait rester  en  dehors  des  éventualités  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  ne  peut  que  louer  Pissin  d'avoir  refusé 
de  souscrire  au  sacrifice  d'une  partie  de  ses  bénéfices  légitimes,  en  même 
temps  que  c'est  aussi  un  besoin  et  un  devoir  pour  la  Cour  d'imprimer  iine 
tache  éclatante  de  flétrissure  à  tous  les  traités  par  lesquels  un  officier  minis- 
tériel ou  tout  autre  trafique  de  la  confiance  d'nn  client,  vend  à  son  profit 
une  désignation  qu'il  ne  doit  faire  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  et  parvient  ainsi  à  dépouiller  un  autre  officier  ministériel  d'une 
partie  des  émoluments  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  comme  juste  rémuné- 
ration de  son  travail  et  de  ses  soins;  pactes  honteux  qui  n'en  mériteraient 
pas  moins  l'animadversion  de  la  justice,  alors  même  qu'on  voudrait  les  dé- 
guiser sous  certaines  conditions  de  prétendue  réciprocité  ; 

Par  ces  motifs.  Poète  à  8,000  fr.  la  réduction  du  prix  de  l'office  de  Long 
acquis  par  Pissin,  et  ce  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  etc. 

Du  26  juillet  1838.  —  Ch.  civ. 


PETITION. 
Office.  —  Vénalité. 

Pétition  des  notaires  de  Poitiers  à  MM.  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  sur  la  vénalité  des  offices. 

Messieurs , 

Le  droit  de  propriété  est  celui  de  tous  ses  droits  auquel  l'homme  attache 
le  plus  d'importance.  Il  est  la  base  de  tout  principe  d'ordre  et  de  stabilité 
dans  les  états;  aussi  est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  toujours  été  respecté  par  les 
gouvernements;  et  si  quelques  rares  atteintes  y  ont  été  portées,  ce  n'est  que 
dans  ces  moments  de  violentes  commotions  où  toutes  les  passion»  déchaî- 
nées font  douter  à  la  société  de  son  existence  même. 

Dans  l'origine  des  temps,  tout  ce  qui  était  susceptible  de  possession  ap- 
partenait au  premier  occupant,  qui  était  souvent  obligé  de  céder  au  plus 
fort  ;  de  là  est  venue  la  nécessité  de  régler  le  droit  de  propriété  de  chacun, 
et  de  définir  les  choses  qui  en  étaient  susceptibles,  cercle  qui  s'est  agrandi 
au  for  et  à  mesure  des  besoins  des  peuples  et  du  développement  de  l'in- 
dustrie. 

C'est  par  des  lois  que  la  propriété  des  choses  a  été  définie  et  réglée ,  et 
ces  lois  sont  d'une  nature  tellement  fondamentale,  qu'elles  ont  toujours  été 
considérées  comme  immuables,  même  sous  les  gouvernements  constitu- 
tionnels, où  toute  la  législation  est  essentiellement  variable. 

L'art,  91  de  la  loi  du  aS  avril  iSi6,  en  concédant  aux  notaires  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi ,  a  fondé,  entre  les  mains 
de  ces  fonctionnaires  publics,  une  véritable  propriété  de  leurs  charges, 
dcja  formellement  consacrée  par  l'ancicaue  législation,  et  maintenue, 
sinon  pcjsitivement ,  du  moins  implicitement ,  par  les  lois  intermédiaires. 

Et  tu  cHet,  que  serait  la  portée  et  lu  valiur  de  ce  droit  de  présentation  , 
s'il  ne  comportait  en  lui-même  le  ^lioit  de  traiter  du  prix  et  des  condiiioos  ? 
C'est  ainsi  qu'il  a  fté  compris  et  appliqué   depuis  vingt- quatre   ans  que 
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cette  loi  existe  ;  la  jurisprudeuce  des  tribunaux ,  celle  du  ministère  lui- 
même,  l'ont  consacré  dans  toute  sou  étendue;  dix-mille  fonctionnaires 
publics  ont  traité  de  leurs  offices  sous  la  sauvegarde  d'une  loi  qu'ils  ont 
considérée  comme  fondamentale,  à  l'égal  de  toutes  les  lois  qui  régissent  les 
autres  propriétés;  ce  droit  a  été  l'objet  d'un  nombre  infini  de  transactions 
auxquelles  plus  de  trente  mille  familles  se  trouvent  intéressées,  et  cela, 
sous  les  yeux  même  du  pouvoir  qui  y  a  donné  son  assentiment  ;  et  voilà  que 
tout  à  coup  ,  par  un  de  ces  vertiges  d'innovation  que  l'on  ne  saurait  com- 
prendre sous  un  gouvernement  d'ordre  et  protecteur  des  intérêts  de  tous 
les  citoyens,  on  vient  attaquer  notre  droit  de  propriété  sous  le  prétexte  de 
prétendus  abus,  et  le  notariat  de  France  tout  entier  est  mis  en  état  de  sus- 
picion, et  traduit  en  quelque  sorte  au  banc  de  l'opinion  publique. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis  quelques  années,  qui  ait  pu  motiver  une 
mesure  aussi  grave?  L'institution  du  notariat,  si  belle,  si  utile,  si  respectée 
jusqu'à  ce  jour,  a-t-elle  donc  dégénéré  tout  d'un  coup,  et  les  notaires  se 
sont-ils  rendus  indignes  de  leurs  fonctions  par  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  la 
concession  légale  du  droit  de  présentation?  Ln  vérité,  on  serait  tenté  delà 
croire,  eu  voyant  les  mesures  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Eb  bien!  nous 
ne  craignons  pas  de  l'avancer  à  la  face  de  la  France  entière,  rien  de  tout 
cela  n'existe  ;  les  notaires  ont  été  calomniés  en  masse  par  de  jaloux  réfor- 
m.Tteurs,  et  l'instilution ,  loin  de  dégénérer,  a  au  contraire  grandi,  et 
s  est  rendue  plus  digneencore  de  sa  mission,  depuis  la  concession  qui  lui  a 
été  faite. 

Si  quelques  notaires  ont  dévié  de  la  ligne  de  leurs  devoirs  ,  pourquoi 
donc  en  rendre  responsable  l'institution  tout  entière,  et  jeter  le  trouble  et 
l'inquiétude  dans  un  si  grand  nombre  de  familles?  les  lois  répressives  sont- 
elles  insuffisantes?  que  l'on  ajoute  à  l<ur  sévérité  :  les  notaires  honorables 
ne  s'en  plaindront  jamais. 

Sans  doute,  il  y  a  quelques  notaires  qui  ont  abusé  de  leur  position  ;  nous 
dirons  plus,  oui,  il  est  vrai  qu'il  a  existé  parmi  eux  des  hommes  indignes  : 
mais  n'en  est-il  pas  de  même  dans  toutes  les  corporations,  et  cela  ne  tient- 
il  pas  à  la  nature  humaine,  qui  est  essentiellement  faillible?  La  seule 
question  est  de  savoir  si  le  notariat  a  produit  plus  de  coupables  que  les 
autres  fonctions  publiques;  ce  que  nous  dénions,  malgré  le  soin  que  l'on 
prend  depuis  quelque  temps  d'enregistrer  et  de  faire  publier  les  plus 
légères  fautes  avec  les  cent  bouches  de  la  presse.  Qu'on   interroge,  à  cet 

égard,  les  statistiques  de  la  justice  ciiminelle,  et  l'on   verra  s'il  est  vrai 

qu'il  existe  maiuteuaut  plus  de  notaires  prévaricateurs  qu'avant  la  loi  de 

i8i6- 

Qu'y  a-t-il  au  surplus  d'étonnant  de  trouver  quelques  hommes  déshon- 
nêtes  dans  des  fonctions  oii  tout  repose  sur  la  conGance  la  plus  absolue, 
aussi  indispensable  pour  le  public  que  pour  le  notaire  lui-même?  Retran- 
chez la  confiance  du  notariat,   que  rcstera-t-il  de  l'institution  ? 

Et  pourquoi  s'obstiner  toujours  à  voir  le  mal  où  il  n'est  pas,  à  chercher 
à  détruire  au  lieu  d'améliorer?  Croit-on  donc  que  ce  soit  quelques  milliers 

de  francs  de  plus  ou  de  moins  dans  un  traité  qui  rendront  le  notaire  plus  ou 
moins  probe?  Non,  messieurs;  celui  qui  est  ambitieux  et  avide,  celui  qui 
arrive  à  ces  honorables  fonctions  sans  être  pénétré  de. la  sainteté  de  son 
ministère,  celui-là,  disons-le  ,  sera  infaillibleuieut  conduit   à  commettre 
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des  fautes,  qu'il  ait  acheté  ou  non  son  office;  c'est  un  vice  qui  lui  est 
propre  ,  et  que  ne  font  pas  les  circonstances. 

Que  si  des  améliorations  sont  réclamées,  que  si  les  progrès  de  la  société 
et  le  développement  de  l'institution  du  notariat  ont  rendu  insuffisantes  les 
lois  qui  nous  régissent,  qu'alors  il  soit  pourvu  à  ces  améliorations  et  à  ces 
pcifcctionnemenls.  Amis  sincères  de  l'oidre,  pleins  de  respect  pour  nos 
formes  constitutionnelles  et  de  confiance  dans  la  sagesse  du  gouvernement 
et  des  pouvoirs  législatifs,  nous  les  verrons  proposer  avec  joie,  et  nous  les 
i'>ppuierons  des  humbles  observations  que  l'expérience  nous  aura  suggérées. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  non  content  d'avoir 
jeté  le  trouble  dans  trente  mille  familles  par  la  nomination  d'une  commis- 
sion pompeusement  annoncée,  avec  mission  de  remédier  aux  abus  résultant 
de  la  vénalité  des  charges  ,  comme  si  le  fait  était  incontestable  ,  vient  de 
porter  parmi  nous  la  perturbation  à  son  comble  par  une  circulaire  adressée 
à  MM.  les  procureurs  généraux  du  royaume,  dans  laquelle  il  ne  craint  pas 
de  prescrire  à  notre  égard  les  mesures  les  plus  illégales  et  les  plus  arbi- 
traires. 

Quoi  !  M.  le  ministre  exige  qu'à  l'avenir,  lors  de  la  cession  d'une  étude, 
il  lui  soit  fourni  des  notes  sur  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  actes 
passés  par  le  cédant  ;  qu'on  lui  indique  le  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  ces  actes  ,  et  qu'enfin  le  titulaire  et  le  cessionnaire  affir- 
ment par  serment  la  véracité  du  prix  et  des  conditions  de  leur  traité  ! 

Où  M.  le  ministre  a-t-il  donc  vu  qu'il  avait  le  droit  d'user  d'un  pouvoir 
aussi  inquisitorial?  N'est-ce  pas  exiger  des  notaires  la  violation  du  secret  des 
familles  dont  ils  sont  les  dépositaires  sacrés,  que  de  leur  demander  de  ré- 
véler la  nature  et  rimi'orlauce  de  leurs  actes  ? 

Ji'cst-ce  pas  suspecter  de  fraude  et  demensongc  des  hommes  qui  doivent 
se  présenter  à  la  confiance  publique  avec  une  probité  plus  épurée  que  celle 
des  autres  hommes,  que  d'exiger  d'eux  un  serment  sur  la  véracité  du  pre- 
mier de  leurs  actes? 

M.  le  ministre  n'a  donc  pas  refléchi  que  la  mesure  qu'il  prescrit  est  inu- 
tilement vexaloire. 

En  effet,  si  les  parties  contractantes  ont  tant  fait  que  de  cacher  une 
partie  du  prix  de  leur  traité,  croit-il  donc  qu'elles  seront  arrêtées  par  la 
formalité  d'un  serment  sans  portée,  puisque  leurs  conventions  ont  été  li- 
brement discutées,  et  qu'elles  ontia  conscience  de  n'avoir  trompé  personne? 

Est-il  donc  bien,  d'ailleurs,  d'habituer  ainsi  les  hommes  à  prêter  des 
serments  sans  utilité  et  sans  valeur  ?  Est-il  bien  de  placer  les  citovens  entre 
leur  intérêt  et  leur  conscience  ? 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  préoccupe  M.  le  garde  des  sceaux.  Son  but,  son 
seul  but  est  de  s'approprier  le  droit  de  fixer  de  sa  seule  autorité  le  priï  des 
traités.  Et  cependant  il  se  donne  bien  de  garde  d'en  convenir;  nous  n'a- 
vons pas,  dit-il,  de  plus  zélé  défenseur  que  lui  de  nos  droits  de  propriété 
qu'il  déclare  incontestables. 

Nous  vous  le  demandons,  messieurs,  n'est-ce  pas  là  un  système  dérisoire 
que  de  nous  reconnaître  le  droit,  et  de  nous  en  défendre  le  libre  exercice  ? 
Eh  '.  qu'enfantent  au  surplus  ces  mesures  tracassières  ?  les  solutions  les  plus 
bizarres  et  les  plus  ridicules.  Ainsi,  il  se  présente  en  ce  moment  non  loin 
de  nous  une  espèce  dans  laquelle  le  tribunal  ,  consulte  sur  la  valeur  d'une 
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charge,  a  déclaré  le  prix  excessif  ;  tandis  que,  dans  les  bureaux  du  ministère, 
on  ne  le  trouve  pas  assez  élevé  par  rapport  au  produit,  et,  malgré  le  ser- 
ment prêté,  on  refuse  la  nomination,  parce  qu'on  suppose  dissimulation 
dans  le  prix.  A  quoi  servent  donc  les  serments  ? 

Un  tel  état  de  choses  est-il  tolérable?  N'est-il  pas  de  noire  devoir  impé- 
rieux de  vous  le  si;i;naler? 

Appelés  par  les  suffrages  de  vos  concitoyens  à  défendre  leurs  droits  atta- 
qués et  à  surveiller  l'exécution  des  lois,  c'est  avec  confiance  que  nous  vous 
exposons  nos  griefs  et  que  nous  nous  réfugions  sous  votre  sauvegarde. 

Nous  venons  donc  vous  demander  l'abolition  des  mesures  odieuses  et 
vexatoires  prescrites  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Nous  vous  demandons  démettre  un  terme  à  la  perturbation  dans  laquelle 
nous  a  plongés,  nous  et  nos  familles,  la  commission  nommée  pour  remédier 
aux  abus  de  la  vénalité  des  charges ,  en  faisant  la  proposition  d'une  loi  qui 
fixe  nos  droits  et  notre  position  ; 

Et  qu'enfin]  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  soit  révisée,  et  ses  dispositions 
mises  en  harmonie  avec  les  nouveaux  besoins  de  la  société  et  de  l'institutioo 
du  notariat. 

Agréez ,  etc. 

iS'tjÇ>ii  :  GaAs ,  Léivoet,  Ber>\rd,  Giivor,  Bkhi. 
MABaAMfli,  Delov«ks,  Cesbuow. 

Poitiers,  le  12  février  i84o. 

TRIBUNAL  DE  CHATEAU  LIN. 

Taxe.  —  Not.iiie.  —  Frais.  —  Onlonnante.  —  Opposition. 

Le  tribunal  cwil  est  incompétent  pour  ?-é former  par  noie  d'opposition 
la  taxe  d'un  mémoire  de  frais  faite,  sur  la  demande  d'un  notaire,  par 
le  président  du  tribunal,  conformément  à  Cart.  173  du  tarif  :  celte 
dernière  disposition  a  abrogé  l'art.  .51  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11  (1\ 

(N*^''  C.  N*''^.)  —  Jugement. 

Le  Tbieunal; —  Attendu  que  d'après  la  maxime  :  posteriora  derogaut  prio- 
ribus,  une  loi  ancienne  est  abrogée  tacitement  par  une  loi  nouvelle,  lorsque 
celle-ci  renferme  des  dispositions  contraires  et  inconciliables  avec  celles  de 
la  loi  antérieure  ; 

Attendu  que  si  l'art.  5i  de  la  loi  du  aS  ventûse  an  11  attribuait  au  tribu- 
nal civil  le  règlement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  l'art,  ijô  du 
décret  du  16  février  1807  a  expressément  investi  le  président  du  tribunal 
du  droit  de  taxer  tous  les  actes  du  ministère  des  notaires,  à  l'exception  de 
ceux  de  ces  actes  qui  sont  tarifés  par  des  dispositions  spéciales  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  décret  de  1807  a  explicitement  substitué  la  juridiction  du  pré- 
sident à  celle  du  tribunal  entier,  et  que  de  la  contrariété  et  de  l'inconcilia- 

(1)  F.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  54,  p  60  et  66  les  aiièls  de  la  Cour  de 
Cassation  et  dr  la  Cour  de  Paris,  des  12  février  i83S  tt  22  mars  iSSa,  et 
nos  observations. —  ^.  en  sens  contraire,  J. -A.;  t.  54,  p.  65  et  6^,  les  arrêts 
des  38  juin  jSas  et  10  mai  i855. 
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bilite  de  ces  deux  dispositions  législatives  résulte  virtuellement  l'aLiu'ia- 
tion  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  i  i  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  n'j  p:>s  indiqué  un  mode  spécial  de  se  pour- 
voir contre  les  taxes  faites  ,  en  ce  cas ,  par  les  présidents  des  tribunaux  ,  il 
y  a  nécessité  de  recourir  aux  principes  généraux  et  aux  règles  ordinaires  , 
d'après  lesquels  les  décisions,  rendues  par  un  premier  juge,  ne  peuvent 
être  revisées  que  par  une  juridiction  supérieure  j 

Attendu  que  l'art.  6  du  décret  du  i6  février  1807,  invoqué  par  le  deman  - 
deur  pour  justiûer  l'opposition  qu'il  a  formée  devant  le  tribunal,  à  l'au- 
dience, par  action  principale  et  directe,  n'est  point  applicable  à  l'espèce 
dont  il  s'agit;  en  effet,  cet  art.  6  n'a  évidemment  pour  objet  que  l'opposi- 
tion aux  taxes  faites  pour  des  dépens  judiciaires  réclamés  par  les  avoués 
pour  leurs  procédures ,  et  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ce  cas  et  celui  dont 
s'occupe  l'art,  ijô,  car,  dans  le  premier  cas  ,  aucun  des  membres  du  tribu- 
nal n'est  spécialement  et  exclusivement  investi  du  droit  de  taxer  les  dépens 
qui  peuvent  l'être  indifféremment  par  l'un  des  juges  qui  a  assisté  au  juc^e- 
ment,  et  ces  dépens  étant  l'accessoire  inséparable  du  fond  du  procès,  il  est 
tout  naturel  que  cet  accessoire  soit  définitivement  réglé  par  le  tribunal  qui 
a  statué  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  droit  de  taxer  est  conféré 
d'une  manière  exclusive  et  spéciale  à  un  seul  magistrat ,  et  l'objet  de  la 
taxe  ne  se  lie  accessoirement  ni  à  une  action  ni  à  une  décision  judiciaire  ; 

Pour  admettre  le  système  du  demandeur,  il  faudrait  reconnaître  ,  ou  bien 
-que  la  taxe  faite  par  le  président  n'a  point  l'autorité  d'une  décision,  mais 
seulement  la  force  d'un  simple  avis  équivalant  à  celui  de  la  chambiu  des 
notaires,  exigé  sous  l'empire  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventùse,  proposition 
que  rendent  inadmissible  et  les  termes  exprès  de  l'art.  17Ô  du  décret  de 
1807,  el  l'intention  présumée  du  législateur  qui  n'a  pas  voulu  donner  au  pré- 
sident les  simples  attributions  d'un  expert ,  mais  qui  a  voulu  simplifier  et 
accélérer  la  décision  de  contestations  ayant  pour  objet  un  intérêt  ordinaire- 
ment peu  considérable  ;  ou  bien  que  cette  taxe  a  tous  les  caractères  d'une 
décision  judiciaire  ;  mais  alors  il  faudrait  aussi  admettre  que  le  tribunal  de 
première  instance  serait  le  tribunal  d'appel ,  et  qu'il  prononcerait  eu  der- 
nier ressort ,  lors  mêrr.e  que  le  litif^e  en  dépasserait  les  limites  ,  car  en  por- 
tant a  cause  devant  la  Cour  royale,  l'affaire  se  trouverait  soumise  à  trois 
degrés  de  juridiction,  ce  qui,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  serait  subversif 
'des  règles  fondamentales  de  notre  organisation  judiciaire; 

D'un  autre  coté,  comment,  dans  une  affaire  qui  est  par  elle-même  prin. 
'Cipale  et  non  accessoire  ,  concilier  la  faculté  d'appeler,  accordée  par  l'art.  6 
du  décret  additionnel  de  1807,  avec  la  restriction  rigoureuse  de  cette 
faculté  ,  au  seul  cas  où  il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond  ? 

Enfiu,  le  demandeur,  tout  en  réclamant  l'application  du  décret  addition- 
nel du  16  février  1807,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  suivre  toutes  les  disposi- 
tîODS  de  ce  décret,  et  notamment  celles  du  §  6  de  l'art.  9,  d'après  lesquelles 
l'oppoation  doit  être  portée  et  jugée  en  la  chambre  du  conseil  et  non  à 
l 'audieace  ; 

Atteadu  que  des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'art.  6'  du 
décret  additionnel  du  16  février  1807  ne  se  réfère  nullement  à  l'art.  175  du 
décret  du  même  jour,  que  la  manière  de  procéder  du  demandeur  n'a  pour 
tase  que  l'arbitraire,  et  qu'elle  serait  destructive  de  la  hiérarchie  des  juri- 
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dictione;  —  Paj  ces  inolii's,  se  déclare  incompétent  et  condamne  le  deman- 
deur aax  dépens. 

Du  5  février  1840. 
LOIS,   ARRÊTS   ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compitcnce.  —  Travaux  publics.  —  Dommages. 

1°  Les  trihunaiix  cwils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action 
d'un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  de  trai>aux  publics ,  ten- 
dant à  oh  tenir  la  réparation  des  dommages  causés  à  sa  propriété 
pour  fouilles  et  extraction  de  matériaux,  si  l' entrepreneur  s'est  rcn~ 
fermé  dans  les  limites  du  contrat  administratif  {\). 

2"  Le  déclinatoire  doit-il  ctre  accueilli  lorsqu'il  est  contesté  par  le 
demandeur  que  V entrepreneur  fut  autorisé  à  faire  les  fouilles  qui 
mollirent  l'action  (2)  ? 

(Ministère  public  C.  Pradelle.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  le  réquisitoire  d'autre  part  el  les  articles  de  la  loi  y 
relatés;  — Considérant  que  Jean-Baptiste  Chamlion  avait  .igi  en  la  qualité 
d'adjudicataire  des  Iravaux  d'entretien  d'une  route  royale  et  en  vertu  d'or- 
dres de  l'iidniinislralion  des  ponts  et  cllaus^ées  dont  la  valeur  n'était  pas 
contestée  ;  —  Que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  les  conseils 
de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  dues  ans  particuliers,  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  jiour  la  confection  des  chemins;  que  le  juge  de 
paix  de  Pierrelale,  en  se  déclarant  compétent  sur  la  demande  en  indem- 
nité qui  lui  était  présentée  par  Léger-R<niy  Pradelle,  contre  ledit  Cham- 
bon,  à  raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  propriété  par  des 
extractions  et  transports  de  graviers  opères  par  cet  adjudicataire,  a  ouver- 


(i)  Ainsi  l'a  voulu  la  loi  du  28  pluviôse  an  S,  art.  .j,  qui  a  attribué  aux  con- 
seils de  préfecture  Ir.  jugement  d'une  pareille  action,  par  ce  motif  que 
l'exécution  des  travaux  publics  ne  devait  pas  être  entravée,  et  que  les  lii- 
bunaux  civils  ne  doivent  pas  improuver  les  actes  de  l'administriilion.  Celte 
disposition  cesse  d'être  applicable  dés  qu'il  est  ctrtain  que  l'entrepreneur 
a  excédé  b's  limites  dans  lesquelles  étaient  circonscrits  et  son  dioit  et  sa 
qualité.  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  tt  du 
Conseil  d'Etat.  (J.  A.,  t. 4, p.  i4i;  t,  29,  p.  i5;  Dict.  r.Éx,  depkoc.,v°  Tribu- 
naux-, n"*  A9i-49*^-  ^'  aussi  cass.  16  avril  iS56.) 

(2)  La  question  étant  préjudicielle,  et  sa  solution  devant  se  trouver  dans 
les  devis,  cubicrs  des  c'.iargcs  et  adjudication  qui  i>ont  le  titie  île  l'enlre|)re- 
n(ur,  le  tribunal  saisi  doit,  non  pas  se  dessaisir  actuellement,  m  a  is  surseoir 
à  statuer  jusqu'aj'i  es  iiiteipiélatiou  adaiinisîialive,  confo:  ii;éuient  à  l'-iit.  4 
delà  loi  de  pkiviùse  an  Set  aux  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ad  jui- 
nistratif  et  judiciaire  :  c'est  ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  précité  de  iSôtî.  A.  M. 


Par  cps  mi 

Du  2  décembre  1839.  —  Ch.  Req. 


tempiU  violé  Ja  lui  pn^citéf  ;  —  Par  cps  molil's,annulf  pour  excès  dt  pou- 
voir le  jugement,  etc 


COUR  DE  CASSATION. 

Contrainte  par  corps.  —  Emprisonnement.  —  Procès-verbal.  —  Ecrou. 
Copie.  —  Commandement,  —  Ordonnance  sur  référé. 

1°  L'incarcération  d'un  débiteur  est  nulle  si  l'huissier,  qui  doit  être 
porteur  de  l'ordonnance  de  référé  autorisant  V emprisonnement,  ne 
remet  à  l'instant  copie  que  de  l'écrou,  et  ajourne  au  lendemain  la 
clôture  et  la  remise  d'une  copie  de  son  procès-verbal,  en  prétextant 
que  le  réjéré  s'est  prolongé  jusqu'à  la  nuit.  ((î.  P.  C.  787,  789 
et  794  ) 

2"Ze  commandement  tendant  à  contrainte  par  corps ,  fait  nonobstant 
une  ordonnance  sur  référé  qui  suspend  par  jirovision  l'exécution  du 
jugement  base  de  la  poursuite,  et  essentiellement  nul,  tellement 
qu'après  la  cessation  du  provisoire  par  l'ejfél  d'un  jugement  au 
fonds, il  ne  peut  di>peaser  et' un  nouveau  commandement.  (11.  C.  1350 
et  1351;  C.  P.  C.  780.) 

(  Maget  C.  Fayard.  ) 

Le  sieur  Pierre  Maget  avait  été  nommé  liquidateur  de  la 
faillite  d'Etienne  Maget,  sou  frère,  par  les  créanciers  réiinis. 

D'un  côié,  le  sieur  Fayard,  un  des  créanciers,  obtint  contre 
le  liquidateur,  au  Tribunal  de  Secîan  et  à  la  Cour  de  IVIetz , 
jugement  et  arrêt  confirmatif,  condamnant  celui-ci,  par  corps, 
à  lui  rendre  compte  personnelleuient  dans  un  délai  fixé,  à 
peine  dt  25  fr.  de  dommages-intérêts  par  tlnque  jour  de  retard. 

D'un  antre  côté,  et  eu  même  temps,  le  liquidateur  appelait 
le  sieur  Fayard  dans  l'instance  en  reddition  de  compte  en- 
gagée devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  avec  les  autres 
créanciers. 

Durant  cette  instance,  Fayard  fit  commandement  à  Pierre 
Blaget  d'exécuter  le  jugement  de  Sedan  et  l'arrêt  confirmatif, 
faute  de  quoi  il  exerci  raitla  contrainte  par  corps.  Aussitôt  Pierre 
ÏVIag>  t  assigna  en  référé  le  sieur  Faycud  devant  le  président  du 
Tribunal  de  la  Seine,  pour  se  voir  faire  défense  de  passer  outre, 
attendu  tjue  le  compte  exigé  se  débattait  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Pans.  —  14  août  1838,  ordonnance  de  référé  qui 
suspe  id  les  poursuites  de  Fayard.  Cette  ordonnance  était  exé- 
cutoire par  piovision,  et,  sur  l'appel  de  Fayard,  elle  a  été  con- 
firmée par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  17  novem- 
bre 1838. 

17  août  1838,  nonobstant  la  défense  résultant  de  l'ordon- 
nance de  référé ,  Fayard  fait  commandement  à  Pierre  IMaget 
d'exécuter  le  jugement  de  Sedan  et  l'arrêt  de  Metz  ,  et  de  lui 
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payer  la  somme  de  5,900  fr.  pour  dommages-intérêts  à  raison 
de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard  écoulé  jusque-là. 

21  janvier  1839,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris  qui  statue  siu-  le  compte  de  liquidation  entre  Pierre 
Maget  et  les  créanciers,  sauf  Fayard  à  l'égard  duquel  le  tribu- 
nal de  commerce  se  déclare  incompétent  par  le  motif  que  c'est 
devant  le  Tribunal  de  Sedan  que  IMaget  doit,  quant  à  lui, 
rendre  son  compte.  Le  7  mars  1839,  sans  autre  commandement 
préalable  que  celui  du  17  août,  Fayard  met  à  exécution  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  les  jugement  de  Sedan  et  arrêt 
de  Metz. 

Pierre  IMaget,  sur  sa  demande,  est  conduit  en  référé  devant 
le  président  du  Tribunal  de  Sedan,  lieu  de  l'arrestation,  qui  or- 
donne de  passer  outre,  mais  ne  remet  pas  de  suite  à  l'huissier  son 
ordonnance  par  écrit.  Le  procès-verbal  d'écrou,  daté  du  7  mars, 
sept  heures  du  soir,  énonce  qu'il  est  laissé  copie  de  cet  acte  au  dé- 
biteur, mais  que  ><  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
»  ne  pourra  lui  être  remise  que  demain,  attendu  le  référé  qui  a 
»  eu  lieu  et  qui  s'est  prolongé  trop  tard  pour  pouvoir  donner  co- 
»  pie  de  l'ordonnance  du  magistrat.  »  Quant  au  procès-verbal 
il'emprisonnement,  il  n'en  est  délivré  copie  que  le  lendemain, 
suivant  cette  mention  :  n  la  présente  copie  laissée  audit  sieur 
»  Maget,  en  parlant  à  sa  personne,  le  8  mars  courant,  n'ayant 
»  pu  être  remise  hier,  vu  l'heui'e  avancée  de  la  nuit  et  la  non- 
»  possession  de  l'ordonnance  ci-dessus  copiée,  copie  de  l'écrou 
»  dressée  en  conséquence  des  présentes  ayant  été  laissée  hier 
»  soir  audit  sieur  Maget.  » 

Demande  en  nullité,  fondée  1"  sur  le  défaut  de  commande- 
ment préalable  ;  2°  sur  le  retard  apporté  à  la  remise  de  la 
copie  du  procès- verbal  d'emprisonement.  Le  premier  moyen 
est  accueilli  par  jugement  du  Tribunal  de  Sedan  du  25  mai 
1H39,  mais  repoussé  comme  !e  deuxième  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  du  19  juin  1839,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  satisfait  autant  que  possible  par  l'huis- 
sier au  vœu  de  l'art.  789  G.  P.  C.  ;  que  d'ailleurs  une  infraction 
aux  dispositions  de  ce  texte  ne  constitue  pas  une  nullité  légale 
et  de  plein  droit  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de 
Sedan  et  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  constituaient,  au 
profit  de  Fayard,  des  titres  de  créance  parés  et  exécutoires  qui 
ont  été  au  surplus  reconnus  depuis  par  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce  et  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ;  —  At- 
tendu que  l'ordonnance  de  référé  du  président  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  et  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de 
Paris  n'ont  pu  avoir  trait  qu'à  l'arrestation  alors  poursuivie  ; 
que  la  discontinuation  ordonnée  des  poursuites,  mesure  pro- 
visoire, a  dii  cesser  de  produire  son  effet  par  la  décision  défi- 
nitive au  principal  ;    —  Attendu   que  le  commandement  du 
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47  août  1838  n'était  point  une  tonliavcntion  à  l'autorité  de  la 
décision  sur  le  provisoire,  puisqu'il  n'était  pas  un  acte  d'exécu- 
tion, mais  bien  un  acte  préparatoire  d'exécution,  dont  les  effets 
se  sont  prolongés  dans  les  termes  de  la  loi,  et  n'ont  été  réalisés 
par  l'arrestation  qu'après  la  cessation  du  provisoire  et  la  con- 
firmation du  droit  de  Fayard  au  principal,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 
1°  Violation  des  art.  787,  789  et  794  C.  P.  C.-Suivantla  dis- 
position formelle  de  l'art.  789,  l'écrou  doit  contenir  mention 
de  la  remise  au  débiteur  d'une  copie,  tant  du  procès- verbal 
d'emprisonnement  que  de  l'écrou,  ce  qui  implique  nécessité  de 
dresser  simultanément  les  deux  procès- verbaux  et  de  remettre 
à  l'instant  copie  de  chacun  d'eux  au  débiteur.  Cette  formalité 
est  substantielle  ;  son  omission  ne  peut  être  justifiée  par  ce 
prétexte  que  l'huissier  n'a  pu  terminer  le  jour  même  son  pro- 
cès-verbal. Si  l'huissier  n'était  pas  poiteur  de  l'ordonnance  de 
référé  qui  doit  être  consignée  dans  son  procès-verbal  (art.  787), 
il  devait  surseoir  à  l'incarcération  ;  que  si  la  nuit  était  survenue, 
cela  n'empêchait  pas  de  régulariser  une  arrestation  opérée  le 
jour.  (  r,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  i82  et  333;  Deiniau- 
Crouzilhac,  p.  AS  ;  Carré,  sur  l'art.  789,  quest.  2690;  Beiriat- 
Saint-Prix,  p.  633,  note  27,  n»  2.)  —  La  peine  de  nullité  qu'a 
refusé  de  voir  la  Cour  de  Metz  est  textuellement  prononcée  par 
l'art.  794  qui  emploie  ces  expressions  :  le  débiteur  pourra  deman- 
der,» comme  indicatives  d'une  faculté  pour  le  débiteur  et  d'une 
obligation  pour  le  juge  dès  que  la  demande  est  justifiée.  Aussi 
la  nullité  a-t-elle  été  maintes  fois  prononcée ,  même  pour 
simple  omission  de  mention  de  la  remise  des  copies.  Rioiu, 
28  avril  1808  ;  Besançon,  23  juillet  1812  ;  Bruxelles,  6  mai  1823  ; 
Pau,  16  février  1813  et  28  juillet  1814  ;  Bourges,  26  août  1813 
(J.  A.,t.  25,p.321);Bastia,  26 août  1826  (J.  A.,  t.  33,  p.  118); 
Lyon,  9  mai  1828;  Wunes,  15  juin  et  29  juillet  1829;  Lyon, 
10  mai  1832. 

2°  Violation  des  art.  780  C.  P.  C,  1350  et  1351  C.  C,  en  ce 
que  l'arrestation  a  eu  lieu  sans  autre  commandement  préalable 
que  celui  du  17  août  1838,  nul  et  inefficace  comme  fait  au  mé- 
pris de  l'ordonnance  qui  avait  suspendu  la  poursuite  à  fin  d'em- 
prisonnement,  et  demeuré  tel  après  le  jugement  qui  déclaiait 
l'incompétence  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris  quant  à 
Fayard. 

Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Vu  les  art.  780,  787,  789  et  794  C.  P.  C,  et  les  art.  i35o  et 
i35i  C.  C; —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  tant  par  l'écrou  que  par 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  1°  que  l'incarcération  du  7  mars  iS.^g 
a  été  effectuée  sans  que  l'huissier  fût  porteur  de  l'ordonnance  sur  référé  du 
même  jour,  qui  autorisait  cette  incarcération,  et  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 787  C.  P.  C. ,  devait  former  partie  du  procès-verbal  de  cet  huissier; 
LVIII.  16 
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u"  que  Ifdit  proci-s-verbal  (l'emprisonnement  n'a  été  complété  et  clos  par 
l'huissier  que  le  lendemain  de  l'incarcération  ;  et  5'^  que  par  suite  la  copie 
dudit  procès-verbal  n'a  été  remise  au  débiteur  que  le  8  mars  iSôg,  le  len- 
demain du  jour  oii  l'écrou  avait  été  dressé,  et  où  le  débiteur  avait  été 
incarcéré  ; 

Attendu  que  l'art.  794  C.  P.  C.  exige  ,  sous  peine  de  nullité  de  l'empri- 
sounement,  que  la  copie  du  procès-verbal  de  l'emprisonnement  soit  remise 
au  dé  biteur  au  moment  même  de  l'incarcération,  et  que  l'écrou  mentionne 
cette  remise  ;  que ,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  été  remis  au  débiteur,  au  moment 
de  l'incarcération,  que  la  copie  de  l'écrou; 

Attendu  que  les  garanties  que  la  loi  donne  a  la  liberté  des  citoyens  sont 
substantielles  et  impératives; 

Attendu,  en  outre,  que  l'ordonnance  sur  référé,  du  i4  août  iS38,  était 
exécutoire  par  provision  et  nonobstant  appel  ;  —  Que,  par  suite  ,  le  com- 
mandement  qui  a  été  (ait  par  Fayard  à  Pierre  Ma^'et,  le  17  août  i858,  trois 
jours  après  ladite  ordonnance  qui  avait  ordonné  cantradictoiremcnt  la  dis- 
conlinualion  drs  poursuites  ,  a  été  fait-au  mépris  de  cette  ordonnance,  con- 
firmée depuis  par  arrêt  ;  —  Qu'en  donnant  effet  à  ce  cnmman;'ement,  qu'il 
a  admis  comme  base  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  effectuée  le 
7  mars  iSôp,  l'arrêt  attaqué  a,  par  cela  même,  refusé  à  l'ordonnance  sur 
référé  et  à  l'arrêt  confirnialif  l'effet  suspensif  qui  leur  appartenait  ;  — D'oii 
il  suit  qu'en  rejetaut  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement  dont  il  s'agit^ 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  tant  l'art.  794  C.  P.C. ,  que  les  art.i55u 
et  i55i  C.  C,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Cassk. 

Du  16  décembre  1839.  —  Ch.  Civ. 


QUESTION. 

Huissier.  —  Copie.  —  Timbre.  —  Pluralité  d'amendes. — Droit. 

1°  En  cas  (le  contrm'enlion  à  l'art.  1^''  du  dccret  du  29  août  18 13, 
qui  fixe  à  35  le  nombre  de  lignes  que  peuvent  contenir  par  page  les 
copies  de  pièces  signifiées  par  les  huissiers,  est-il  du  autant  d'amen- 
des qu'il  f  a,  dans  unti  mc'nie  copie,  de  pages  excédant  35  lignes? 

2"  L'adnnnislration  peut-elle  exiger,  en  outre ,  le  paiement  des 
droits  de  timbre  dont  le  trésor  a  été  privé  ? 

La  preiuière  question  avait  été  résolue  affirmativement,  tant 
par  deux  délibérations  du  conseil  d'administration  des  24  juin 
1830  et  9  novembre  1832,  que  par  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans du  ùO  décembre  1833.  Ce  jugement  était  motivé  sur  ce 
qu'il  existait  autant  de  contraventions  qu'il  y  avait  de  pages  de 
petit  papier  contenant  plus  de  55  lignes  ;  et  ces  décisions  parais- 
saient fondées  sur  l'un  des  motifs  des  dispositions  du  décret 
de  1813,  savoir,  la  nécessité  d'obliger  à  ne  faire  que  des  copies 
qui  puissent  être  lues  facilement. 

Mais  depuis  il  a  été  reconnu,  par  une  décision  du  ministre 
des  finances,  du  14  novembre  1834,  concertée  avec  le  garde 
des  sceaux  (inst.  gén.  n.  1481,  §  15),  qu'on  doit  appliquer  aux 
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copies  faites  on  signifiées  par  les  luiissiets ,  en  ce  qui  couceine 
le  nombiedc  lignes  fixé  par  l'art.  1"  du  décret  du  29  août  1813, 
la  compensation  d'une  feuille  à  l'autre  ,  autorisée  à  l'égard  des 
expéditions  par  l'art.  20  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 

La  règle  admise  par  cette  décision  semble  s'opposer  à  la  plu- 
ralité des  amendes  sur  une  même  copie  :  car  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  cette  co- 
pie contiendrait  un  nombre  de  lignes  excédant  celui  déterminé 
par  le  décret  du  29  août  1813,  qu'il  y  aurait  contravention  à 
ce  décret.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que  la  contravention 
existât,  que  des  pages  de  petit  papier  continssent  plus  de  35  li- 
gnes, si  d'autres  pages  en  contenaient  moins,  ou  s'il  restait  du 
papier  sans  emploi;  il  faudrait  encore  que  le  nombre  total  des 
lignes  fût  plus  considérable  que  celui  qui  aurait  dû  être  porté 
sur  le  papier  timbré  destiné  à  la  copie  entière;  d'où  il  suit  que 
le  calcul  de  lignes  doit  avoir  lieu  par  pièce  et  non  par  page,  et 
qu'en  cas  d'excédant,  cet  excédant  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule 
amende,  fixée  à  25  francs  par  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  7,  et  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10  de  celle  du  16  juin  1824. 

Quant  à  la  seconde  question,  le  doute  vient  de  ce  que  le  dé- 
cret du  29  aoiit  1813  porte  seulement  que  Vamende  de  25  francs 
prononcée  pour  los  expéditions  par  l'art.  26  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  7  sera  exigible,  et  n'ajoute  pas,  comme  ce  dernier  arti- 
cle, que  les  contrevenants  paieront,  en  outre,  le  droit  de  timbre. 
Mais  il  nous  semble  qu'en  renvoyant,  pour  la  léprcssion  de 
la  contravention,  à  la  disposition  de  l'art.  26,  le  décret  veut  que 
cet  article  reçoive  son  application  dans  toute  son  étendue.  Le 
droit  de  timbre  est,  en  cas  d'infraction  à  la  loi,  la  réparation 
du  préjudice  que  le  trésor  a  é{)rouvé;  cette  réparation  est  de 
droit;  elle  est  distincte  et  indépendante  de  l'amende,  avec  la- 
quelle elle  ne  doit  pas  être  confondue.  Nous  pensons  doue  que 
le  droit  de  timbre  dont  l'art.  26  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7  au- 
torise la  répétition  peut  légalement  être  réclamé  au  sujet  des 
copies  de  pièces  signifiées  par  les  buissiers.  J.  E.  D. 


COUR  DE  CAS.SAT[ON. 
Snrenclière.  —  Licilation.  —  Majeiiis. 

La  surenchère  du  quart,  au  profit  de  toute  personne,  est  admissible 
dans  les  licilations  judiciaires  entre  majeurs  (l). 

(Gayet.  C.  Dupoizat.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu   qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  licilation  suivie. 

(i)  Dans  nolie  dissertation,  insérée  J.A.,t.  56,  p.  .5  et  suiv.,nous  avons 
combattu  la  tendance,  maniiestée  par  quelques-uns  des  arrêts  dont  le  ta^ 
bleau   se  trouve  aux  pages  94  -i^l  >  à  admettre  la  surenchère  du  quart 
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tu  justice,  et  ipgie  par  les  ait.  8a3  et  827  C.  C.  ,  955  ,  970  et  972  C.  P. 
C;  que  iVunt  part,  l'art,  972  C.  P.  C.  renvoie  pour  la  vente  sur  lici- 
talion  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles, 
et  par  conséquent  à  l'art.  965;  que,  d'autre  part,  cet  art.  96.5,  en  renvoyant 
pour  la  lornie  de  l'adjudication  et  ses  suites  aux  art,  707  et  suivants  du  titre 
de  la  saisie  immobilière ,  se  réfère  à  l'art.  710,  lequel  autorise  la  surenchère 
du  quart  de  la  part  de  toute  personne  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'art.  710  est  applicable, 
et  que  la  surenchère  du  quart  a  été  faite  par  Dtipoizat  conformément  à  cet 
article,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  d'avoir  violé  les  articles  précités,  n'en  a  fait  au 
contraire  qu'une  juste  interprétation;  —  Rbjettk. 

Du  17  décembre  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

i"  Ordre.  —  Appel.  —  Contredit  nouveau. 
2"*  et  3"  Succession  bénéilciairc.  —  Curateur. 

1°  En  matière  d'ordre,,  on  ne  peut  contester  pour  la  première  fois  en 
appel  une  collocation  qui  na  pas  clé  contredite  devant  les  premiers 
jiifies,  darut  les  formes  et  délais  prescrits-  [  C.  P.  C,  756  et 
siiiv.)  (1) 

2"  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  procoqi/cr  la  nomination 
d'un  curateur  lorsqu'il  discute  sa  créance  personnelle  aycc  tous  les 
autres  créanciers  de  la  succession.  (C  P.  C,  995.) 

3°  Le  jugement  rendu  entre  l'héritier  béncfcialre  et  quelques-uns 
seulement  i  es  autres  créanciers,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  nomi- 
nation d'iin  curateur;  mais  il  ne  peut  cire  opposé  aux  créanciers  qui 
n'j  sont  point  parties .  (C.  P.  C.,996.) 

(Donney  et  Beaufils  C.  Sillac  Lapierre.)  —  Arrêt. 

La  Couh;  —  Sur  le  moyen  relatif  à  l'allocation  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées d'intérêts  au  mépris  de  l'art.  2277  C.  C.  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
devant  le  juge-commissaire  les  demanderesses  en  cassation  n'avaient  point 
contredit  relativement  aux  intérêts  des  créances  antérieures  au  Code  civil, 
quoique  dans  l'ordre  provisoire  les  intérêts  des  4a»945  fr. ,  principal  de  la 
créance  Laugeac ,  eussent  été  alloués  du  4  u'"»  'SoS  au  6  avril  1829,  jour 
de  l'inscription,  et  du  jour  de  l'inscription  jusqu'au  paiement;  et  que  les 


dans  toutes  les  ventes  quelconques  qui  se  font  en  justice.  Notre  doctrine  a 
reçu  la  sanction  de  la  commission  instituée  pour  reviser  la  procédure  des 
ventes  judiciaires  t  laquelle,  dans  son  projet  recueilli  au  t.  56,  p.  589-4i3  > 
refuse  la  surenchère  du  quart  dans  les  licitalions  entre  majeurs  (art.  97a), 
quoiqu'elle  l'admette  pour  les  ventes  de  Liens  de  mineurs  (965)  ou  de  suc- 
cession bénéficiaire  (gSS).  L'arrêt  que  nous  recueillons,  fondé  sur  quelques 
expressions  aniluguès  de  l'art.  962,  que  le  législateur  est  appelé  à  reviser, 
ne  saurait  dour  avoir  l'autorité  d'un  arrêt  doctrinal ,  fixant  les  principes. 

A.  M. 
(1)  J.  A.,  t.  48,  p.  58 ,  et  t.  5i,  p.  456. 
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intérêts  de  la  somme  de  692,920  l'r,,  montant  des  reprises  de  la  comtesse 
d'Auvergne,  eussent  été  alloués  depuis  le  i5  mars  17S1,  date  delà  demande 
en  séparation  de  biens  prononcée  le  16  mai  suivant,  jusqu'au  paiement  ef- 
fectif: la  question  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  avait  été  seule 
soulevée  par  les  demanderesses  en  cassation;  c'est  devant  la  Cour  royale 
que  la  prescription  de  cinq  ans  a  été  invoquée  pour  la  première  fois;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  instance  d'ordre;  —  Attendu,  en  droit,  que  le 
C.  proc.  civ.  établit  en  cette  matière  une  procédure  spéciale,  et  circonscrit 
le  débat  dans  le  cercle  des  contestations  élevées  au  procès-verbal.  En  effet, 
la  forclusion  est  prononcée  contre  les  créanciers  non  contestants  (art.  -56); 
des  délais  très-courts  sont  fixés  pour  le  jugement  de  l'appel  (art.  y6ï,  763); 
l'ordre  des  créances  doit  être  arrêté  définitivement  quinze  jours  après  le 
jugement  des  contestations;  en  cas  d'appel ,  quinze  jours  après  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  qui  y  aura  statué  (art.  767)  :  d'où  il  résulte  qu'en  jugeant 
que  dans  l'espèce  la  prescription  des  intérêts  n'avait  pas  pu  être  proposée 
en  appel,  loin  d'avoir  violé  les  principes  relatifs  à  la  matière ,  la  Cour  royale 
de  Paris  en  a  an  contraire  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  le  défaut  de  nomination  d'un  curateur,  confor- 
mément à  l'art.  996:  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  dis- 
tribution enlic  créanciers  de  la  succession  ,  tous  appelés  a  la  discussion  de 
leurs  intérêts  respectifs;  ce  qui  rendait  inutile  la  nomination  d'un  curateur; 

—  Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  996  ne  prononce  pas  la  nullité;  d'où  il  ré- 
sulte seulement  que  le  jugement  rendu  en  l'absence  d'un  curateur  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance  ; 

—  Rbjettk. 

Du  10  décembre  1839.  —  Ch.  Req. 


GOUK  DE  CASSAT lO.^. 

Prescription.  —  Interruption.  —  Exploit.  —  Preuve. 

Alors  mcine  qu'un  exploit  ayant  eu  p»ur  effet  d'interrompre  la 
prescription  n'est  pas  représenté,  et  bien  qu'il  en  existe  un  autre  donné 
à  un  codébiteur  solidaire,  après  les  délais  de  la  prescription,  les 
juges  peuvent  décider,,  d'après  les  documents  de  la  cause,  que  L'ex- 
ploit non  produit  a  néanmoins  existé  et  interrompu  la  prescription. 
(Hérit.  B...C.  M<'  M...)  —  Arrêt. 

La  CotR  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'instance 
en  paiement  de  frais,  intentée  contre  les  héritiers  B..,  a  précédé  l'accom- 
plissement de  la  prescription  prononcée  par  l'art.  227Ô  C.  C.  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  cet  arrêt  énonce  la  date  du  26  août  1834,  comme  étant  celle  de 
l'exploit  introductif  d'instance  ;  mais  qu'il  résulte  tant  du  point  de  fait  de 
cet  arrêt,  où  se  trouvent  ces  mots;  demandeur  aux  fins  de  l'assignation  du 
3!  aoftt  i}^24,  que  de  la  teneur  de  l'arrêt  par  défaut,  du  21  décembre  i8j4  • 
qu'une  précédente  assign.iliou  avait  été  doriuee  en  temps  utile  ,  le  21  août 
1834,  aux  héritiers  13...  comme  héritiers  de  leur  mère; —  Que,  dans  l'in- 
stance dont  les  frais  étaient  léclamés,  le  procès  était  intenté  du  chef  de 
celle-ci ,  et  que  l'avoué  avait  été  chargé  d'occuper  pour  les  époux  B..,,  con  • 
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jolnlcuient  ;  —Qu'il  suit  de  la  que  la  Cour  royale  de  Paris,  en  jugeant,  dans 
col  état  de  la  cause  ,  que  <!(  ux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  entre  le  aa 
août  1S23,  point  de  départ  de  la  prescription  invoquée,  et  le  21  août  iSaZt, 
jour  où  cette  prescription  avait  élé  iaterrompue  ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 

KliJETTlJ. 

Du  27  novembre  1839.  -  C!..  Civ. 


GOUU  llOYALE  I)  E  TOULOUSE. 

Testament   olograpiie.  —  Légataire   universel.   —  Envoi  en  possession.  — 

Déiiég-alion  d'écritures. 

Le  légataire  unipersel  porteur  d'un  testament  olographe  dont  ré- 
criture est  déniée,  doit  proui'er  la  sincérité  du  titre  dont  il  se  pré^'aut 
acant  d  obtenir  l'cm'oi  en  possession  qui  lui  est  disputé  par  les 
héritiers  du  sang.  —  F^ainement  excipcrait-il  de  ce  que,  sur  l'ordon- 
nance du  président ,  il  s'est  mis  en  possession  :  cette  circonstance  ne 
change  pas  son  droit,  s  il  est  constant  que, les  héritiers  se  sont  opposés 
en  temps  utile  à  l'enfoi  en  possession,  et  lui  ont  signifié  sans  retard 
leur  appel  contre  V ordonnance  qu'il  acait  obtenue  (1). 

(Héritiers  Haw.irden  C.  Bonnet.) 

Après  la  mort  de  madame  la  vicomtesse  de  Hawarden  les 
scellés  fiirei.t  apposés.  M,  Bonnet,  qui  exerçait  les  fonctions 
d'intendant  dans  cette  maison  ,  annonça  aussitôt  qu'il  pensait 
être  l'héritier.  —  Quelques  jours  après  la  mort,  et  avant  l'arrivée 
des  parents,  il  se  lit  autoriser  à  faire  la  perquisition  d'un  testa- 
ment. Celte  perquisition  dura  plusieurs  jours,  et  fit  découvrir 
un  testament  écrit  en  anglais,  d'après  lequel  l'un  des  frères  de 
la  défunte  était  institué  son  légataire  universel.  Plus  tard,  lors 
de  l'inventaire,  cette  pièce  a  été  déposée  chez  M^  Cabanis,  no- 
taire de  la  famille. 

Cependant  M.  Bonnet,  qui  paraissait  encore  espérer  d'être 
héritier,  étant  sorti  du  château  de  Caousou  en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  Cour  royale,  les  frères  de  la  d;ime  Hawarden  s'occupèrent 
de  la  liquidation  de  la  succession. 

Il  allait  être  procédé,  le  4  novembre,  à  la  vente  du  mobilier, 
lorsque  le  lendemain  soir,  2  novembre,  le  sieur  Bonnet  trouva 
dans  une  cassette  que  dans  le  temps  lui  avait  donnée  la  dame 
Hawarden,  cassette  qu'il  n'avait  jamais  ouverte,  le  testament 
olographe  de  celte  dame,  qui  institue  le  fils  de  IM.  Bonnet 
légataire  universel,  et  lègue  l'usufruit  des  trois  quarts  insaisis- 
sable à  M.  Bonnet  père.  Ce  testament  fut  aussitôt  déposé  chez 
IM*"  Capelle,  notaire  delM.  Bonnet. 

Les   frères  de  madame  la  vicomtesse  d'Hau aide n,  aussitôt 


(t)  /  .  Dur.    ••E,>ER.   PKocÉo.,  V  vérification  d'écriture,  n"'  ô  à  in,  le  ta- 
bleau delà  jurisprudence  sur  cette  question. 


qu'ils  eurent  connaissance  par  la  rumeur  publique  de  la  dé- 
couverte de  ce  testament,  suspectèrent  sa  sincérité.  Par  acte 
notifié  à  ÎM.  Bonnet,  et  au  greffier  du  tribunal,  dès  le  lundi 
4  novembre,  ils  déclarèrent  s'opposer  à  l'envoi  en  possession 
sans  avoir  été  appelés,  attendu  que,  selon  eux,  le  testament  était 
faux. 

M.  le  vice-président  rendit  une  ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session en  faveur  du  sieur  Bonnet  ;  le  lendemain ,  par  une 
nouvelle  ordonnance,  il  leva  l'opposition  des  héritiers  naturels. 
En  vertu  de  ces  deux  ordonnances,  IVI.  Bonnet  se  transporta  au 
château  de  Caousou  ,  et  nonobstant  l'appel  qui  lui  était  no- 
tifié de  l'ordonnance  qui  levait  l'opposition ,  il  fit  briser  à 
coups  de  hache  la  porte  d'entrée,  et  déclara  se  mettre  en  pos- 
session du  parc  de  Caousou,  — Appel. 

Arrêt. 

La  Code  ; — .attendu  que  la  saisine  des  héritiers  naturels  qui  n'ont  pas  droit 
à  la  réserve  cède  devant  celle  des  héritiers  nu  légataires  universels  institués  ; 
mais  que,  tandis  que  ceux  dont  le  droit  découle  d'un  testament  authen- 
tique sont  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  ceux  qui  agissent 
en  vertu  de  testaments  mystiques  ou  olographe-^  sont  tenus  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  ordonnance  du  président;  que  de  cette  différence 
résulte  la  preuve  que  le  droit  de  ces  derniers  doit  être  vérifié  ,  et  que  le  ma- 
gistrat, avant  d'ordonner  leur  envoi  en  possession,  doit  apprécier  leur  titre  ; 
que  si,  en  ce  qui  est  relatif  aux  testaments  mystiques,  il  doit  surtout  avoir 
égard  à  la  régularité  des  formes  extrinsèques  de  l'instrument,  d'autres  règles 
doivent  le  guider  en  ce  qui  a  trait  aux  testaments  olographes; 

Que  ces  derniers  ,  quand  ils  lui  sont  présentés,  sont  simplement  des  actes 
sous  seing  privé  qui  ne  peuvent  valoir,  par  conséquent,  lorsque  l'écriture 
est  déniée  par  l'héritier  légitime  de  celui  à  qui  il  est  attribué  ;  que  dans 
cette  position,  celui  qui  entend  s'en  prévaloir  est  tenu  d'en  prouver  la  vérité 
comme  demandeur  et  couime  produisant  un  acte  qui  n'emporte  pas  exécu- 
tion parée;  qu'alors  seulement  il  peut  obtenir  la  délivrance  de  la  succes- 
sion en  vertu  de  l'art.  1008  C.  G.,  qui,  en  l'autorisant  à  la  demander,  sup- 
pose de  la  constatation  de  l'existence  légale  du  testament; 

Qu'aussi  Bonnet  fils  a  voulu  trouver  dans  l'ordonnance  rendue  le  5  no- 
vembre par  le  président,  et  qui  lui  a  accordé  cette  délivrance,  la  consécra- 
tion du  droit  que  lui  a  conféré  le  testament  qu'il  produit  ;  mais  que  si ,  par 
un  respect  peut-être  exagéré  des  droits  résultant  de  la  possession  et  de  la 
position  apparente  du  défendeur,  une  jurisprudence,  qui  éprouve  d'ailleurs 
des  contradictions,  semble  attribuer  une  situation  privilégiie  à  l'héritier 
institué  par  un  testament  olographe  qui  a  été  envoyé  en  possession  provi- 
soire, c'est  dans  le  cas  seulement  où  l'ordonnance  qui  la  lui  a  accordée  a 
été  rendue  sans  contradicteur  ou  du  moins  a  été  exécuiie  saris  opposition  ; 

Mais  que  dan-^  la  cause,  les  frères  Agar  ont  fait  tout  ce  qui  a  été  en  eux 
pour  empêcher  que  celte  ordonnance  ne  fût  rendue  ;  qu'ainsi ,  le  3  novum- 
bie,  jour  férié,  où  ils  ne  pouvaient  pas  faire  procéder  un  huissier,  ils  ont 
°rrit  aux  divers  membres  du  tribunal  pour  leiu  faire  ronnaitre  les  lajji  n' 
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qu'ils  avaient  de  suspecter  la  sincérité  du  testament  dont  le  bruit  public 
venait  de  leur  apprendre  que  Bonnet  entendait  se  prévaloir,  et  leur  inten- 
tion d'en  dénier  l'écriture;  que  le  4  ils  s'empressèrent  de  protester  par  un 
acte  signifié  au  tribunal  en  la  personne  du  greffier,  contre  toute  ordonnance 
qui  enverrait  Bonnet  en  possession  même  provisoire  ,  qu'aussitôt  qu'ils  ap- 
prirent que  le  président  avait  rendu  celle  du  5,  ils  l'attaquèrent  par  une  op- 
position qu'ils  portèrent  devant  le  même  juge  ;  qu'ils  ont  attaqué  la  décision 
qui  les  en  a  démis  devant  la  Cour  royale  ,  s'opposant ,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  son  exécution  ; 

Qu'ainsi  la  possession  de  Bonnet  a  eu  lieu  de  fait  seulement  et  contre 
leur  consentement;  qu'elle  n'a  donc  pas  pu  changer  la  position  respective 
des  parties  ;  que  dès  lors  les  frères  Agar,  dont  la  saisie  résultant  de  leur  qua- 
lité d'héritiers  naturels  ,  n'a  pu  être  détruite  par  la  production  d'un  testa- 
ment olographe  qu'ils  dénient,  sont  en  possession  non-seulement  à  ce  titre, 

mais  encore  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du qui  les  y  a 

envoyés  ; 

Que  Bonnet,  réduit  à  sou  testament,  doit  avant  tout,  pour  lui  faire  pro- 
duire un  effet,  comme  tout  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'est  pas 
reconnu,  en  prouver  la  sincérité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  l'ordon- 
nance qui  l'a  envoyé  en  possession  et  d'annuler  tout  l'ensuivi  ;  —  InFiBHE. 

Du  15  novembre  1839. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Exécution  provisoire.  — Adjudicataire.  —  Créancier. 

—  Folle  enchère.  —  Trouble  prétendu. 

1^  En  madère  de  saisie  immobilière  ou  de  revente  sur  folle  enchère, 
le  juge  peut,  en  rejetant  les  exceptions  proposées,  ordonner  l' éxecu- 
tion proi'isoire  de  son  jugement.  (C  P.  C,  135.) 

2 1  Le  créancier  seul  inscrit  peut,  en  vertu  de  ses  titres  et  sans  avoir 
obtenu  un  mandement  de  justice  contre  l'adjudicataire ,  poursuivre 
la  revente  sur  folle  enchère  après  commandement  de  payer. 

'6°  Aucune  cause  de  trouble,  autorisant  l'acquéreur  à  suspendre  le 
paiement  de  son  prix ,  n  existe  dans  la  cession  de  ce  prix  par  un 
mineur  émancipé,  assi  té  rie  son  curateur,  bien  que  la  créance  soit 
hypothécaire  ou  privilégiée. 

(  Segons  et  Collet  C.  Calvé.  ) 

Les  faits  et  moyens  sur  lesquels  est  intervenu  l'arrêt  de  rejet 
qui  consacre  ces  solutions,  peuvent  se  résumer  dans  les  termes 
suivants  : 

1°  Eu  rejetant  les  exceptions  opposées  par  les  adjudicataires  à 
la  poursuite  de  folle-encbère,  le  jugement  confuiné  par  l'arrêt 
attaqué  a  ordonne  que,  par  exécution  provisoire,  il  serait  pro- 
cédé de  suite  à  l'adjudication  préparatoire.  Violation  de  l'ar- 
ticle 2215  C.  G.  et  fausse  application  de  l'art.  135  C.  P.  C. 
il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  l'exécution  piovisoire 
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du  jugement,  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  peut  jamais 
être  ordonnée,  puisqu'il  veut  que  l'adjudication  n'ait  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  définitif.  La  disposition,  d'ailleurs,  de 
l'art.  135  C.  P.  C,  qui  permet  l'exécution  provisoire  quand  il 
y  a  titre  authentique,  n'est  reproduite  par  aucune  des  disposi- 
tions spéciales  du  Code  de  procédure  sur  la  saisie  immobilière  ; 
bien  plus,  la  preuve  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  admet- 
tre ici  l'exécution  par  provision  résulte  de  ce  qu'il  a,  dans  les 
art.  733  et  suivants,  fixé  des  délais  fort  brefs  pour  proposer  et 
faire  juger  les  moyens  de  nullité. 

2>^  Le  sieur  Calvé,  qui  a  poursuivi  la  revente  sur  folle  en- 
chère, n'avait  aucun  mandement  de  justice  contre  les  adjudi- 
cataires. Si  ce  n'était  pas  le  cas  de  provoquer  un  ordre  parce 
qu'il  était  seul  créancier  inscrit,  en  supposant  que  l'art.  775  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  aliénations  volontaires,  il  fallait 
du  moins,  ou  qu'il  justifiât  d'un  règlement  amiable  avec  la  par- 
tie saisie  (art.  750),  ou  qu'il  formât  contre  les  adjudicataires  une 
action  en  dessaisissement  de  prix.  (Carré,  t.  3,  quest.  2198.) 
L'arrêt  attaqué  a  jugé  que  ce  créancier,  en  vertu  de  ses  titres  et 
sur  un  simple  commandement,  était  en  droit  de  faire  revendre 
l'immeuble.  De  là,  violation  de  l'art.  750  C.  P.  C.  et  fausse 
application  de  l'art.  775. 

3°  La  créance  hypothécaire  avait  été  cédée  au  sieur  Calvé  par 
un  mineur  émancipé,  avec  l'assistance  seulement  de  son  cura- 
teur. L'irrégularité  de  cette  aliénation  d'un  droit  hypothé- 
caire, constituant  plus  qu'un  simple  acte  d'administration,  était 
une  juste  cause  de  trouble  qui  autorisait  les  adjudicataires  à 
suspendre  le  paiement  de  leur  prix.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  art,  461,  464  et  481  C.  C,  et 
par  suite  violé  l'art.  1653  du  même  Code. 

Arrêt. 

Li  Coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  le  défendeur 
était  porteur  de  titres  parés;  —  Que  le  jugement  n'a  statué  qu'en  pronon- 
çant l'adjudication  préparatoire  ,  et  a  ordonné  ,  dans  1rs  termes  de  la  loi , 
l'cxccutiùn  provisoire  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  exception  au  droit  donné 
aux  juges  de  prononcer  l'exécution  provisoire  en  matière  d'expropriation 
et  revente  sur  folle  enchère  ;  — Qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  aiiS 
C.  C,  ni  faussement  appliqué  l'art,  i35  C.  P.  C; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  du 
Code,  il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  l'ordre  que  dans  le  cas  où  il  se  trouve  trois 
créanciers  inscrits  ;  —  Qu'il  est  constant  en  fait  que  Calvé  était  le  seul 
créancier  inscrit  ;  —  Qu'avant  de  procéder  à  la  folle  enchère  il  avait  fait  un 
commandement  aux  demandeurs  de  lui  payer  l'intégralité  de  ses  créances  ; 
—  Que  le  concours  de  cette  double  circonstance  légitimait  lu  poursuite  de 
vente  sur  folle  enchère; — Qu'ainsi  les  articles  invoqués  n'ont  pas  été 
violés  ; 

Sur  le   troisième  moyen  :-•  Considérant   qu'aux  terme?  de   l'art.  48i 
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C.  C,  le  mineur  émancipé  a  la  libre  administration  de  ses  biens^  —  Que 
l'art.  484  prohibe  seulement  au  mineur  émancipé  de  vendre  et  aliéner  ses 
imraeubl.^.s,  sans  qu'au  préalable  il  n'y  ait  été  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  dûment  homologuée;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agissait  que  de  la  cession  d'une  créance  mobilière  faite  par  le 
mineur  avec  l'assistance  de  son  curateur  ;  —  Que  si  une  affectation  hypothé- 
caire garantissait  la  créance,  cela  ne  pouvait  dénaturer  le  caractère  de  ladite 
créance  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cause  de  trouble  présentée  au- 
jourd'hui par  les  demandeurs  n'a  pas  été  soumise  à  la  Cour  et  ne  peut  con- 
stituer un  moyen  de  cassation  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  viole  les  articles 
du  Code  invoqués;  —  Rbjktte. 

Du  13  janvier  1840.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Litispendance.  —  Désistement.  —  Jugement  par  défaut,  — Opposition. — 
Décisions  distinctes, 

1°  //  n'y  a  pas  lilispcndancc,(Ians  le  sens  de  l'art.  171  C.  P.  C,, 
par  cela  que  l'action  dont  est  saisie  Injustice  de  paix  avait  été  précC'- 
dentmeiil  portée,  par  action  directe  du  demandeur,  da'antlc  trihiinal  de 
simple  police,  si  celui-ci  a  signifié  un  désistement  pur  et  simple  de  son 
action  priinilifc,  encore  bien  que  le  défendeur  défaillant  n'ait  pas  dé- 
claré l'accepter  (1). 

2  'L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  statue  sur  une  question 
de  litispendance  et  sur  le  fond  du  droit  a  pour  effet  de  remettre  en 
question  les  deux  points,  et  nécessite  deux  dispositions  distinctes  dans 
le  jugement.  (  C.  P.  C,  art.  172.) 

(  Yalentiii  C.  Des  Essarts.)  ^^  Arrêt. 

La  Coob  ; —  Sur  les  deux  premiers  moyens  relatifs  à  la  litispendance  :  — 
Considérant  qu'originairement  il  s'agissait  d'une  contravention  reprochée 
par  Des  Essarts  à  ^  alentin  et  portée  par  lui  en  simple  police  ;  —  Qu'avant 
que  le  tribunal  eût  été  saisi  et  la  cause  lice  entre  les  parties,  Des  Essarts, 
demandeur,  s'est  désisté  purement  et  simplement  de  son  action  avec  offre 
de  payer  tous  les  frais  ;  —  Qu'il  a  ensuite  traduit  Valcntin  devant  le  juge 
de  paix  ,  jugeant  civilement  et  à  fins  civiles  ;  —Que  dans  cet  état  de  choses 


(1)  L'action  civile,  en  effet,  pouvant  être  portée  soit  devant  le  juge  de 
répression  ,  soit  devant  le  juge  civil ,  au  gré  de  la  partie  lésée  (C.  I,  C, 
art,  let  5),  le  demandeur  peut  choisir  la  voie  civile  tant  qu'il  n'est  pas  lié 
par  une  autre  procédure.  Or,  vis-à-vis  du  défendeur,  il  n'y  a  pas  lien  de 
droit  et  contrat  judiciaire,  si  celui  ci  n'a  pas  compaiu.  Lorsque  le  deman- 
deur se  désiste  sans  condition,  et  avec  offre  de  payer  les  frais  de  raction 
qu'il  avait  imprudemment  portée  ilevanf  les  juges  derépression  ,  ce  dési>- 
tement  n'est  pas  susceptible  de  relus;  il  a  dcmc  pour  effet  d'anéantir 
l'action  primitive,  ^,  BEaRiAi-SAiNi-Prix,  p.  iiiî,  note  tï ,  ni  Dictionn. 
gin.  (te  proc,  vo  Désistement.  n"s  45  et  46. 
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le  jugedepaix,cn(lecl;uaiU  qu'il  n'y  avait  pas  litispcndance,et  m  retenant 
la  cause ,  n'a  pas  violé  les  articles  de  lois  cités  ;  —  Sur  le  troisième  moyen 
rdalif  à  la  violation  de  l'art.  172  C.  P.C.  : —Considérant  que,  si  la  défense 
est  de  droit  naturel,  le  demandeur  en  cassation  avait  formé  opposition  à  un 
jiigementpar  défaut  qui  rejetait  le  moyen  relatif  à  la  jitispendance  et  pro- 
nonçait au  fond  ;  —  Que,  par  l'opposition  de  Valentin,  le  tribunal  se  trou- 
vait saisi  des  deux  questions  ; — Que,  sur  le  refus  du  mandataire  de  ^  alen- 
tin,  le  tribunal  a  prononcé  par  deux  dispositions  distinctes  et  séparées  ;  — 
Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  172; — Rkjbitb. 

Du  17  décembre  1839.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Ordre. — Succession  bénéficiaire.  —  Intérêts. — Règlement  définiliù 

\'^  La  disposition  de  Vart.  767  C.  P.  C,  qui  fait  cesser  à  partir  du 
règlement  définitif  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
colloques,  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  chirographaircs 
pour  obtenir,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  le  reliquat 
du  prix  de  vente  qui  resterait  libre  après  ces  collocations. 

2"  Les  règles  sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  qui  sont  ex- 
primées aux  art.  540  à  542  C.  Comm.,  s' appliquent  aux  successions 
bénéficiaires  comme  aux  faillites,  et  généralement  à  tous  les  cas  de  dé" 
confiture. 

(Godefroy,  Roussel  et  consorts.  )  —  Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Sur  le  moyen  relatif  aux  intérêts  qui  ont  couru  au  profit 
des  créanciers  hypothécaires  depuis  le  règlement  déGnitif  de  l'ordre  et  sur 
la  violation  alléguée  de  l'art.  767  G. P.C.  : — Attendu  que  si  cet  article  dis- 
pose que  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cesse- 
ront à  partir  du  règlement  défiuitif,  celte  disposition  n'est  relative  qu'à  la 
clôture  des  opérations  de  l'ordre,  autant  que  cet  ordre  a  pour  objet  de 
régler  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  entre  eux  et  de  leur  assurer 
un  paiement,  soit  immédiat,  soit  subordonné  à  telle  ou  telle  éventualité  ; 
—  Que  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  le  droit  de  s'emparer  de 
cette  disposition  au  préjudice  des  hypothécaires  ;  que  ceux-ci  ont  sur  tous 
les  deniers  en  capital  ou  intérêts,  procédiint  de  la  vente  de  l'immeuble  qui 
leur  a  été  affecté,  une  cause  de  légitime  préférence,  f[u'ils  puisent  dans  la 
nature  même  de  leur  créance,  et  qu'ils  peuvent  faire  valoir  à  l'exclusion 
des  simples  chirographaires,  toutes  les  fois  que,  par  un  événement  quel- 
conque, ces  deniers  deviennent  libres,  soit  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  ù  la  caisse  des  consignations  ; —  Rejette. 
Sur  le  moyen  relatif  au  reversement  demandé  dans  la  masse  chirogra- 
phaire  de  tout  ou  partie  des  1  iSG  fr.  87  c,  toucliéseu  1821  dauscette  masse 
par  Codefroy,  Gosse!  cl  Roussel  : — Vu  les  art.  .^4^>  >  54i  et  542  C.  Comm.; 
—  Afleadu,en  droit,  que  les  trois  artities  ci-dessus  cités,  et  généralement 
toutes  les  dispositions  de  la  section  du  Code  de  commerce  à  laquelle  ils 
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appartiennent,  sont  applicables  non- seulement  au  cas  de  faillite,  mais  â 
tous  les  autres  cas  analogues  de  succession  bénéficiaire,  de  cession  de 
biens,  de  déconfitures;  partout  en  un  mot  où  les  droits  respectifs  des 
créanciers  hypothécaires  et  des  chirographaires  se  trouvent  en  con- 
currence d'attribution  sur  le  patrimoine  d'un  débiteur  commun  ,  insnfE- 
sant  pour  les  payer  tous  ; — Attendu,  en  fait,  qu'en  vertu  de  l'art.  54o,  Go- 
defroy,  Gosset  et  Roussel  ont,  en  iSai,  concouru  à  une  distribution  de  de- 
niers mobiliers  dans  la  succession  bénéficiaire  du  sieur  Gaillard,  et  ce  dans 
fa  proportion  de  leurs  créances  totales,  s'élevant  alors  à  i3,i8S  fr.  85  c,  et 
ont,  à  ce  titre,  touché  un  dividende  de  1,186  fr.  85.; — Que  cependant  l'ar- 
rêt attaqué,  comme  le  jugement  de  première  instance  ,  confirmé  en  partie 
par  cet  arrêt ,  ont  refusé  d'ordonner  le  reversement  demandé  de  ce  divi- 
dende dans  la  masse  chirographaire  par  l'unique  motif  que  Godcfroy, 
Gosset  et  Roussel,  suivant  le  jugement  et  l'arrêt ,  ne  pouvaient  être  assujet- 
tis à  rétablir  cettesommedans  la  masse  mobilière,  qu'autant  qu'ils  seraient 
remplis  intégralement  du  capital  et  des  intérêts  courus  jusqu'au  jour  da 
paiement,  ce  qui,  suivant  le  jugement,  n'a  pas  eu  lieu;  qu'en  admettant 
ce  fait  comme  démontré,  quoique  rien,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans 
l'arrêt,  ne  le  justifie,  il  en  résulterait  seulement  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu, 
dans  l'espèce,  à  l'application  de  l'art.  5lt  1 ,  qui  statue  pour  le  cas  d'un  paie- 
ment intégral,  mais  qu'il  resterait  toujours  la  possibilité  de  l'application  de 
l'art.  542,  qui  statue  pour  le  cas  de  paiement  partiel,  et  ordonne,  dans  cette 
hypothèse,  un  reversement  proportionnel  au  lieu  du  reversement  intégral 
prescrit  par  l'art.  51 1  dans  le  cas  de  paiement  total  ;  qu'il  était  arliciilé  ,  et 
qu'il  n'a  pas  été mécounii  p.ir  l'arrêt  attaqué,  que  le  dividende  de  1,1 8fi  fr. 
85  c.  était  supérieure  celui  que,  d'après  le  résultat  de  leur  collocation  sur 
le  prix  des  biens  mobiliers,  Godefroy,  Gosset  et  Roussel  auraient  dû  obtenir 
dans  la  niasse  chirographaire,  par  l'application  de  l'art.  5^2  ;  que  l'arrêt  a 
puremeut  et  simplement  écarté  celte  application,  par  l'unique  motif  ci- 
dessus  énoncé ,  et  renftrme  conséquemment,  sous  ce  dernier  rapport  au 
moins,  une  erreur  manifeste  eu  droit;  que,  d'ailleurs,  par  des  conclusions 
insérées  au  jiigementci-dessusmentionné  du  27  mai  iSi4j  Godefroy,  faisant 
acte  de  soumission  anticipée  à  l'application  des  art.  5ii  et  542,  avait  de- 
mandé au  Tribunal  de  Rouen  l'autorisation  de  concourir  avec  les  créanciers 
chirographaires,  sur  le  prix  des  rentes  adjugées  à  Debonne,  et  appartenant 
à  la  masse  chirographaire,  ce  qui  lui  a  été  octroyé  par  ce  jugement  rendu 
sur  sa  provocation,  lequel  a  réservé  aux  créanciers  chirographaires  le  droit 
de  répéter  après  l'extinction  des  rentes  viagères  les  sommes  que  Godefroy 
devra  toucher  en  vertu  du  présent  jugement  ;  que  c'est  au  mépris  de  cette 
disposition,  qui  a  constitué  un  véritable  contrat  passé  en  jugement ,  contrat 
de  vente  irrévocable  aux  termes  de  l'art.  1121  C.  C.,  puisque  la  masse 
chirographaire  a  été  déclarée  vouloir  en  profiter  ;  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'ordonner  le  reversement  dans  cette  masse  de  tout  ou  partie  des 
deniers  touchés  en  i8a2  par  Godefroy,  Gosset  et  Roussel,  d'où  résulte  une 
violation  expresse  des  articles  cités; — Casse. 

Du  22  janvier  1840,  —  Ch.  civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  forcée.— Purge.  — Hypolhèque  légale,  ~  Distribution  de 
deniers. 

L'hypothèque  légale  non  inscrite  n'est  pas  purgée  par  le  jugement 
d  adjudication  sur  saisie  immobilière  (1),  ni  tncme  par  la  distribution 
du  prix  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre  (2)  ;  elle  ne  peu  l  être 
éteinte  que  par  l'accomplissement  des  formalités  i^rescrites  par  l'ar- 
ticle 2194  C.  C.  ;3). 

(Guilbert.)  —  Arrêt. 

LaCouh;— Vu  les  art.  2n4,  2i35  et  2194  C.  C;  —Attendu  que,  d'après 
l'art.  2i35  C.  C. ,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription; — Attendu  que,  d'après  l'art.  2180  du 
même  Code,  les  hypothèques  s'éteignent  par  l'accomplisscnient  d^s  forma- 
lités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
t:ux  acquis,  et  que  le  chapitre  9  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques  dé- 
termine le  mode  de  purger,  et  par  conséquent  d'éteindre  sur  ces  immeu- 
bles les  hypothèques  légales  quand  il  n'existe  pas  d'inscription  ; 

Attendu  que  l'art.  2194»  q"i  fait  partie  de  ce  chapitie,  prescrit  a  cet  eliel 
des  formalités  spéciales,  autres  que  celles  qui  sont  contenues  dans  le  Code 
de  procédure  civile,  au  liv.  5,  til.  i4,  de  l'ordre;  et  que,  nulle  part,  la  loi 
ne  fait  la  distinction  admise  par  l'arrêt  attaqué  ,  laquelle  consisterait  à 
limiter  l'effet  des  dispositions  du  Code  civil  aux  ventes  volontaires,  et  à 
faire  régir  exclusivement  parle  Code  de  procédure  civile  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  ventes  par  expropriation  forcée. 

Attendu  que  le  Code  civil  a  posé  les  principes  relatifs  à  l'établissement , 
.^  la  conservation  et  à  l'exlinclion  des  hypothèques,  et  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  se  borne  à  régler  l'exercice  de  ce  droit  ; 

Attendu  que  loin  qu'il  faille,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  tirer  du  si- 
lence que  le  Code  de  procédure  civile  garde  sur  les  hypothèques  légales  la 
preuve  que  ce  Code  a  entendu  déroger  aux  règles  établies  à  leur  égard  par 
le  Code  civil  ,  pour  se  borner  aux  garanties  générales  que  présente  la  pio- 
cédure  sur  les  ordres,  il  faut  au  contraire  conclure  de  ce  silence  que  le  lé- 


(1)  Une  jurisprudence  contraire  avait  été  établie  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  21  novembre  1821,  1 1  août  1S29  et  26  juillet  i85i;  elle  a  été 
changée  pararrêt  des  chambres  réunies  du  22  juin  i833,  auquel  se  sont  con- 
formés ceux  des  27  août  iS33,  3o  juillet  iS34  et  26  mai  iS36  (V.  Dicti«nn. 
CKN.DK  PBOc,  v"  Saisie  immobilière,  n"  1226J;  mais  il  y  a  encore  dissidence 
parmi  les  Cours  royales.  (/'.   J.  A.,  t.  55,  p.  676.) 

(2)  C'est  là  une  conséquence  de  la  première  décision  ;  —  Contra,  Grenoble, 
14  juin  iS3S.  [Ibid.) 

(3)  Mais  la  purge,  ainsi  opérée,  profitera  aux  créanciers  comme  à  l'ac- 
quéreur ,  sans  que  la  femme  puisse  même  se  présenter  à  l'ordie  non  en- 
core clos,  suivant  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  con- 
testée du  reste  par  plusieurs  auteurs  et  par  la  plupart  de»  Cours  royales. 
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aislateiir  n'a  point  entendu  abroger  les  dispositions  de  l'art.  2194  C.  C.  , 
abrogation  qui,  n'étant  accompagnée  d'aucune  garantie  spéciale  en  faveur 
des  hypothèques  légales,  pourrait  rendre  illusoire  la  protection  que  la  loi 
a  voulu  accorder  à  ces  hypothèques  en  les  dispensant  de  l'inscription  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  les  cas  où 
la  femme  vient  réclamer  des  droits  résultant  de  son  hypothèque  légale  à 
une  époque  où  le  prix  se  trouve  encore  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
et  ceux  où  elle  n'exerce  ses  droits  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  le  paie- 
ment du  prix. 

Attendu  que,  tant  que  l'hypothèque  léfrale  de  la  femme  n'a  point  été 
légalement  éteinte,  elle  subsiste  avec  tous  les  effets  de  l'art,  21 14  C.  C, 
sur  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  et  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  l'hypothèque  légale  delà 
veuve  Guilbert  sur  l'immeuble  ayant  appartenu  à  son  mari  a  été  purgée 
par  l'expropriation  suivie  de  l'ordre  ouvert  sur  Gensey,  bien  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2114.  C.  G.  n'aient  été  remplies,  ni  à  celte 
époque,  ni  lors  de  la  vente  faite  par  l'adjudicataire  Vimont  à  Ligot,  pro- 
priétaire actuel,  a  expressément  violé  les  ait.  211  j,  2i35  et  2194  C.  C.; 
—  Casse. 

Du  18  décembre  1839.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Juge  do  paix.  —  Action  hypothécaire. 

Soi:s  la  loi  du  28  /nai  1838,  comme  auparacant,  les  Juges  de 
paix  sont  incompclents pour  sliduer  sur  uneacJou  hypothécaire j(/uel- 
que  modique  que  soil  la  créance. 

(  Fabrique  de  Cordanel  C.  Laflbn.)  —  Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Attendu  que  si  la  lui  du  a.S  mai  i83S  a  étendu  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  quant  à  la  valeur  des  objets  qui  leur  étaient  sou- 
mis par  1rs  lois  précédentes ,  elle  n'y  a  rien  changé  quant  à  la  nature  de  ces 
objets  eux-mêmes,  et  que  notamment  c!le  ne  leur  a  pas  attribué  la  counals- 
yancc  des  questions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'action  hypothécaire  ; 

Allendu  ,  en  fait,  que  les  faits  de  la  cause  prouvent  que  c'était  une  de 
ces  questions  dont  le  demandeur  en  cassation  avait  saisi  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Limoux  ,  puisque,  n'ayant  contre  le  défendeur  éventuel  ui  bail, 
ni  aucun  titre  de  créance  ,  il  ne  l'avait  assigné  qu'à  raison  de  sa  détention 
de  deux  pièces  de  terre  qu'il  prétendait  grevées  de  deux  rentes  au  profil  de 
la  fabrique  de  Cordanel  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  d'ailkurs,  de  savoir  non-seulement  si  !e  défen- 
deur éventuel  était  chargé  du  service  des  rentes,  mais  de  leur  capital,  bien 
supérieur  à  la  somme  dont  le  juge  de  paix  pouvait  connaître ,  et  que  le  tri- 
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Luiial,  (Ml  ilétlaïaiit  l'inLonipéteoct'  de  te  juge  tli-  paix,  n'a  t'ait  que  se  con- 
lormer  aux  Itiis  de  la  matière  j  —  Rejette,  etc.. 

Du  22  jaovier  1840.  —  CL.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Autorisatiiin.  —  Coiiimuno.  —  Appel. 

1°  La  commune  qui  a  succombé  en  première  instance  ne  peut  interje~ 
ter  ap]>el  sans  y  eirc  spécialement  autorisée  {^\),  encore  bien  que  l'auto- 
risalion  primitii'C  fût  pour  défendre  ci  V action  contre  elle  intentée  (2)  ; 

2"  Le  défaut  d'autorisation  constitue  un  moyen  d'ordre  public  qui 
peut  cire  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation  par  la  com- 
mune (3). 

(Commune  de  Claix  C.  Bon.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  i"  l'édil  du  12  avril  i685;  2"  l'art.  4^  de  l'édit  d'aotït 
,-64  ; —  50  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  i4  décembre  178;)  ;  l\"  l'art.  5  de  la 
loi  du  29  messidor  an  5;  5"  l'ait.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ;  G"  l'ar- 
ticle 1002  C.  P.  C; 

Attendu  que  si  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  énoncent  que  la  commune 
était  dûment  autorisée,  elles  ne  mentionnent  pas  d'autres  autorisations 
que  celles  des  3o  janvier  iSô5  et  iS  lévrier  i855,  et  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'il  en  ait  existé  d'autres  ; 

Attendu  qu'au.x  termes  des  lois  précitées,  les  communes  ne  peuvent  in- 
tenter aucune  action  ni  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  principale 
que  d'appel ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'autorité  ad- 
ministrative 

Attendu,  en  fait ,  que  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  5o  janvier  i835, 
en  autorisant  le  maire  de  Claix  a  ester  en  jugement,  à  l'elTet  de  défendre  à 
l'action  intentée  par  les  héritiers  Bon  contre  la  commune  de  Claix  ,  ne  l'a 
pas  autorisé  à  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  contre  un 
jngiMuent  défavorable  à  la  commune,  puisque  l'action  à  laquelle  il  a  été, 
par  ledit  arrêté,  autorisé  à  défendie,  était  alors  portée  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Grenoble; 

Attendu  que  l'arrêlé  du  iS  février  i8j5  n'autiuise  spécialement  b;  maire 
de  Clai.\  qu'a  défendre  à  l'intervention  des  mariés  Tardive,  Decaille  et 
consorts  en  l'instance  pendante  au  Tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble entre  les  héritiers  Bon  et  la  commune  ; 


(1)  Ce  principe,  qui  avait  été  contesté  par  plusieurs  Cours  royales  et  par 
M.  Carré,  est  consacre  par  une  disposition  expresse  de  la  nouvelle  loi  mu- 
nicipale. (/^.  J.  A.,  t.  55,  p.  440,  597  et  624.) 

(2)  L'art.  49  de  la  loi  de  ifiôj  exige  formellement  une  nouvelle  autorisa- 
tion. —  Jugé  ,  au  reste,  que  cela  n't^st  pas  nécessaire  pour  plaider  sur  Vexé- 
eiition  d'un  jugement  ou  arrêt,  (f .  J.  A.,  t.  56,  p.  ^j.) 

{?>)  11  en  est  autrement  pour  l'adversaire,  {p^.  J.  A.,  t.  5A,  p.  110.} 
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Attendu  que  ia  uullité  résultant  du  défaut  d'automation  est  d'ordre  pu- 
blie et  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation ,  par  la  commune  qui  a  succombé  ; 

Attendu  qu'en  admettant  la  commune  à  donner  suite  à  son  appel ,  et  ea 
statuant  sur  cet  appel  avant  que  la  commune  ait  été  autorisée  à  plaider 
devant  la  Cour  royale,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées;  —  Cassi. 

Du  44  janvier  1840.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Appel. —  Degrés  de  juridiction.  —  Ressort. 

Lorsque  plusieurs  ci'éanciers  se  réunissent  pour  présenter  requête 
afin  de  saisir- arrêter  les  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  commun^ 
et  continuent  ainsi  réunis  leurs  poursuites,  le  jugement  rendu  est  en 
dernier  ressort  si  chacune  des  créances  est  inférieure  à  1500 /r.,  <'«- 
core  bien  que  les  créances  réunies  excèdent  cette  somme  (1). 

(  Bérard  et  coiîsorts  C.  demoiselle  Bringeon).  —  Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  Bérard  ne  demande  paiement  à  la 
dame  Bring'  on  que  d'une  somme  de  845  fr.  19  c;  Détlian  ne  réclame  que 
262  fr.  52  c.  ;  Limare  que  565  l'r.  52  c,  et4a  demoiselle  Durosoy  4oo  fr.4S  c.; 

Que  ces  quatre  créanciers  réunis  ont  présenté  une  seule  requête  aux  fin» 
de  sai^ir-ilrrête^  aux  mains  du  receveur  gênerai  des  deniers  appartenant  à 
la  dame  Bringeou,  jusqu'à  concurrence  de  2,070  f.;  qu'à  la  vérité, les  époux 
Bringeon  ont  répondu  de  la  même  manière  sans  distinguer  entre  ces  mêmes 
créanciers  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  première  instance  statuent 
en  dernier  ressort  sur  toutes  les  cout^-stations  dont  l'objet  n'exrède  pas  une 
valeur  de  i5oo  f.;  qu'il  n'est  pas  contestable  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  qu'il  ne  peut  être  loisible  à  des  créanciers  de  contrevenir  à  ce 
principe,  en  réunissant,  comme  dims  l'espèi^e,  la  créance  de  chacun  d'eux 
pour  en  former  une  masse  et  éluder  ainsi  les  dispositions  formelles  de  la 
loi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  demande  reconveu- 
tionnelle  des  époux  Bringeon,  tendant  à  obtenir  une  condamnation  soli- 
daire de  2000  f.  à  titre  de  dommages-intérêts,  que  cette  demande,  par  les 
motifs  déjà  exprimés,  ne  peut  pas,  plus  que  la  réunion  des  créanciers,  faire 
lléchir  la  volonté  du  législateur  ;  —  Faisant  droit,  déclare  Bérard,  Déthao, 
Limare  et  la  demoiselle  Durosoy,  non  recevables  dans  leur  appel. 

Du  31  août  1839.  —  2*  Ch. 


(i)  V-  L'état  de  ia  jurisprudence  sur  cette  question  et  sur  les  questions 
analogues,  Dict.  génbb.  rHOCÉD.jV  ressort, a°^  198  à  2i5. 


\ 
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COMMENTAIRE. 

LOI  SUR  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Avant  de  prendre  place  dans  nos  Codes  ,1a  loi  que  nous  publions, 
et  qui  se  trouve  réduite  aujourd'hui  à  de  très-minimes  propor- 
tions, a  subi  bien  des  transformations,  bien  des  vicissitudes. 
Elle  faisait  d'abord  partie  du  projet  général  sur  l'organisation 
judiciaire  présenté  par  M.  Persil,  alors  garde  des  sceaux,  à  la  fin 
de  1834.  Les  dispositions  de  ce  projet  relatives  aux  tribunaux 
de  commerce  étaient  fort  peu  nombreuses,  et  n'avaient  pour 
objet  que  l'extension  de  la  compétence  de  ces  tribunaux,  le 
mode  d'élection  des  juges  et  le  recours  contre  les  opérations  des 
notables. 

Le  travail  de  la  commission  modifia  sur  tous  les  points  sans 
exception  les  articles  proposés  par  le  gouvernement,  et  crut 
introduire  une  amélioration  importante  en  déterminant  ,  pour 
la  formation  de  la  liste  des  notables,  un  mode  différent  de 
celui  consacré  par  l'art.  619  C.  Comm. 

Déjà  M.  Ganneron,  ancien  président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  usant  de  son  initiative,  avait  lui-même  pré- 
senté un  projet  tendant  à  enlever  au  préfet  la  formation  de 
cette  liste.  Suivant  l'honorable  député,  il  fallait  substituer  à  ce 
magistrat  une  commission  formée  par  tiers  de  membres  de  la 
chambre  du  commerce,  du  tribunal  de  commerce,  et  enfin  du 
conseil  municipal.  Cette  proposition  fut  repoussée  comme  im- 
praticable (1);  mais  la  commission,  toujours  préoccupée  de 
cette  idée  qui  alors  était  dominante,  à  savoir  que  l'art.  619 
était  vicieux  et  qu'il  fallait  le  changer,  fut  d'avis:  1"  d'augmen- 
ter le  nombre  des  notables  ;  2"  de  porter  sur  la  liste,  de  plein 
droit,  les  commerçants  pairs  de  France,  ceux  qui  font  ou  ont 
fait  partie  de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  supérieurs  et  des 
chambres  consultatives  de  commerce  ou  de  manufacture,  des 
tribunaux  de  commerce,  et  enfin  les  présidents  des  conseils  de 
prud'hommes  :  la  liste  devait  être  complétée  par  le  préfet. 

Cette  proposition,  à  laquelle  le  gouvernement  adhéra,  non 
sans  répugnance,  et  qui  reçut  l'approbation  de  la  plupart  des 
Cours  royales  (2),  ne  fut  pas  discutée  cette  année  ;  mais,  en  1838 


(i)  De  i665  à  1790,  les  notables  furent  choisis  par  le  tribunal  de  com- 
merce ;  mais  ce  mode  était  très- vicieux  puisqu'il  tendait  à  faire  choisir 
l'électeur  par  l'élu. 

(a)  Les  Cours  d'Angers  ei  d'Amiens  furent  les  seules  qui  réclamèrent 
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elle  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs  comme  contraire  à 
l'esprit  de  la  législation  commerciale. 

La  commission  prouva  très-bien,  par  l'organe  de  M.  Bour- 
deau,  que  l'article  proposé  ne  donnerait  qu'un  nombre  assez 
restreint  d'électeurs,  et  qu'il  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient 
d'introduire  une  inégalité  là  où  l'égalité  la  plus  parfaite  avait 
toujours  régné.  Le  rapporteur  ajoutait  avec  raison  que  les  nota- 
bilités politiques  qu'on  voulait  porter  sur  la  liste  de  plein  droit 
y  Gcureraientnécessairement,  et  sans  froisser aucunamour-pro- 
pre,  par  leur  seule  considération  commerciale.  —  On  revint  donc 
au  système  du  Code,  en  obligeant  seulement  les  préfets  à  consul- 
ter les  chambres  de  commerce,  les  tribunaux  consulaires  et  le 
maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

Cette  innovation,  pour  le  dire  en  passant,  n'en  était  pas  une  ; 
car,  bien  que  l'art.  619  ne  contienne  pas  cette  obligation,  en  fait, 
il  est  certain  que  les  préfets  ont  toujours  eu  soin  de  s'entourer 
des  lumières  nécessaires  pour  bien  composer  les  listes  des  no- 
tables. Et  si  l'on  ajoute  que  ces  listes  n'éprouvent  chaque  année 
que  des  modifications  peu  importantes,  motivées  par  le  chan- 
gement insensible  qui  se  manifeste  avec  le  temps  dans  la  popu- 
lation commerciale,  on  comprend  qu'en  effet  l'ordre  de  cho.ses 
créé  en  1807  a  dû  donner  lieu  à  fort  peu  de  réclamations  (1), 
et  n'a  réellement  mérité  aucune  des  critiques  amères  dont  il  a 
été  l'objet. 

Aussi  la  loi  n'ayant  pu  être  votée  à  cette  époque,  et  ayant  été 
reportée,  en  1839,  à  la  Chambre  des  pairs,  n'y  éprouva-l-elle 
aucun  remaniement  considérable. 

Devant  la  Chambre  des  députés  l'épreuve  ne  fut  pas  moins 
décisive.  —  On  put  craindre  d'abord  que  la  loi  ne  fût  boule- 
versée par  tous  les  amendements  qui  surgirent  lors  de  la  dis- 
cussion; mais  le  bon  sens  de  la  Chambre  fit  justice  de  tous  les 
systèmes,  et  maintint  dans  toute  son  intégrité  l'art.  619  C.  Comm. 
Ainsi^  comme  l'a  fait  très-bien  remarquer  M.  Thil,  la  discussion 
a  eu  un  effet  salutaire  ;  elle  a  prouvé  que  l'on  peut  critiquer 
sans  effort  certaines  dispositions,  mais  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  les  remplacer. 

Cependant  il   est  bon  de  faire  connaître  en  peu  de  mots 


contre  les  notabilités  de  droit  ;  elles  soutinrent  d'ailleurs  que  le  système  du 
Code  de  commerce  était  préférable  à  tons  ceux  qu'on  voulait  lui  substi- 
tuer. C'est  cette  idée  qui ,  après  cinq  ans  de  discussion, a  fini  par  prévaloir. 
(i)  En  iSoj,  le  commerce  parisien  réclama  avec  vivacité  contre  la  scan- 
daleuse exclusion  de  MM.  J.  LaCDtteet  J.  Lcl'ebvrc  de  la  liste  des  notables  j 
mais  il  faut  ajouter  que  l'adaiinistratiou,  qui  avait  si  maladroitement  blessé 
la  susceptibilité  d'hommes  honorables  si  haut  placés  dans  l'estime  publique, 
n'osa  pas  renouveler  une  insulte  aussi  gratuite  :  mieux  éclairée  sur  ses  de- 
voirs, elle  ne  cessa  plus  de  les  remplir  avec  convenance  et  dignité. 
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quelles  furent  les  principales  propositions  soumises  à  la  Cham« 
bre  et  rejetées  par  elle. 

M.  Corne  d'abord,  sans  formuler  précisément  un  amende- 
ment, a  soutenu  qu'il  fallait  en  revenir  au  système  posé  par 
l'Assemblée  constituante  dans  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  à  l'élec- 
tion à  deux  degrés  (1).  Dans  ce  système,  les  notables  auraient 
été  nommés  par  l'assemblée  générale  des  commerçants,  et  au- 
raient eux-mêmes  nommé  les  juges  consulaires;  mais,  sans  par- 
ler des  difficultés,  des  lenteurs,  des  embarras  de  cette  double 
élection,  il  est  douteux  que  ce  mode  eût  été  préférable,  pour  la 
bonne  composition  du  tribunal,  au  système  du  Code  qui  depuis 
trente  ans  n'a  donné  que  de  bons  résultats  (2). 

D'autres  voulaient  que  les  juges  fussent  nommés  directement, 
non  par  des  notables,  mais  comme  en  1563,  par  tous  les  com- 
merçants. 

Quelques-uns  étaient  d'avis  de  faire  dresser  la  liste  des  no- 
tables par  le  conseil  général  du  département,  qui  désigne  déjà 
les  membres  du  jury  d'expropriation.  On  répondit  que,  s'agis- 
sant  de  donner  des  juges  à  un  arrondissement  et  même  quel- 
quefois à  une  fraction  d'arrondissement,  la  liste  ne  serait  dressée 
que  par  les  conseillers  de  la  localité,  les  seuls  qui  connussent  le 
personnel,  et  que  des  choix  ainsi  faits  se  ressentiraient  trop  sou- 
vent de  l'influence  de  l'esprit  de  coterie.  Ce  mode  fut  donc 
écarté  comme  tous  les  autres. 

11  en  fut  de  même  du  système  présenté  par  M.  Charamaule, 
et  qui  consistait  à  prendre  les  dix  plus  imposés  dans  chaque 
classe  de  patentés.  M.  le  garde  des  sceaux  n'eut  pas  de  peine  à 
démontrer  que  cette  désignation  aveugle  n'offait  aucune  des 
garanties  exigées  par  l'ait.  618;  que  c'était  une  inconséquence 
que  d'aller  chercher  la  notabilité  dans  les  professions  les  plus 
infimes  ;  enfin  ;  et  ceci  était  décisif)  que  l'article  proposé  était 
inexécutable,  puisque  dans  les  sixième  et  septième  classes  de 
patentés,  on  ne  payait  qu'un  droit  fixe. 


(i)  Devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mérilhou  avait  proposé  de  donner 
le  choix  des  magistrats  consulaires  aux  commerçants  électeurs  politiques  : 
une  pareille  idée  ne  pouvait  avoir  et  n'eut  en  effet  aucun  sucrés. 

(a)  «De  toutes  parts,  dans  cette  Chambreet  horsdecetteChambre,  disait 
M.  J.  Lefebvre  dans  la  séance  du  25  janvier  dernier,  une  justice  éclatante 
est  rendue  à  la  juridiction  commerciale;  le  commerce  français  se  glorifie 
de  l'iulégrilé  sévère,  des  lumières,  du  dévoùment ,  du  désintéressement  de 
ses  magistrats  :  l'étranger  ,  quand  i!  lui  airive  de  devenir  leur  ju^tlciable, 
admire  l'impartialité  et  la  rapidité  de  la  justice  qui  lui  est  rendue. ..• 
M.  Thil,  M.  Teste,  garde  des  sceaux,  M.  Renouard,  et  une  foule  d'autres 
membres  de  la  Chambre,  se  tont  associés  à  cet  éloge  du  personnel  des 
tribunaux  de  commerce.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  juridiction 
commerciale,  du  moins  dans  les  villes  importantes,  fonctionne  convenable- 
ment; cependant  nous  croyons  que  le  Code  de  commerce  a  trop  étendu  sa 
compétCDCe. 
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La  Chambre  écarta  également  le  système  de  ceux  qui  vou- 
laient que  le  préfet  fût  tenu  de  choisir  les  notables  sur  les 
listes  qui  lui  seraient  remises  par  les  chambres  de  commerce, 
dans  les  ressorts  où  elles  sont  établies,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, et  par  le  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal.  Elle 
comprit  que  ce  mode  supprimait  la  responsabilité  du  préfet 
et  livrait  la  liste  à  l'influence  des  coteries  et  des  passions  locales. 

Enfin,  un  amendement  de  M.  Delacroix,  tendant  à  faire 
dresser  la  liste  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  n'eut  pas 
même  les  honneurs  de  la  discussion,  car  il  ne  trouva  personne 
pour  l'appuyer. 

Après  toutes  ces  tentatives  malheureuses,  il  ue  restait  à  la 
Chambre  qu'un  parti  à  prendre,  c'était  de  s'en  tenir  au  sys- 
tème du  Code,  et  de  rejeter  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
confection  de  la  liste  des  notables,  à  l'élection  des  juges  consu- 
laires et  au  recours  contre  les  opérations.  —  Cela  fait,  le  projet 
se  trouva  réduit  à  quelques  articles  utiles,  quoique  sans  homo- 
généité, qui  furent  adoptés  à  une  grande  majorité,  et  qui  for- 
ment seuls  aujourd'hui  la  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce. 

Une  question  qu'on  regrettera  peut-être  de  n'avoir  pas  vu 
discuter  par  les  Chambres  est  celle  relative  à  l'établissement 
d'un  ministère  public  auprès  des  tribunaux  consulaires. 

La  commission,  chargée  en  l'an  9  de  rédiger  un  projet  de 
code  de  commerce ,  en  avait  fait  la  proposition  formelle,  et 
Cette  innovation  avait  été  approuvée  par  le  gouvernement,  lors 
de  la  présentation  de  ce  projet.  «  Un  ministère  public,  disait  le 
»»  ministre  de  l'intérieur  Chaptal,  un  ministère  public  auprès  de 
»  chaque  tribunal  assurera  le  maintien  des  formes,  et  la  défense 
»  de  celles  des  parties  qui,  absentes  ou  illettrées,  pourraient  être 
»  victimes  de  leur  impuissance.  » 

Les  Cours  de  Limoges  et  de  Douai,  en  1835  (1),  et  le  procu- 
reur du  roi  de  Montmorillon  (2),  en  1839,  ont  réclamé  la  créa- 
tion d'un  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  public 
près  des  juges  consulaires,  en  s'appuyant  sur  l'avis  de  plusieurs 
jurisconsultes  jouissant  d'une  grande  autorité,  et  sur  l'exemple 
de  quelques  peuples  voisins.  Mais  cette  proposition  n'a  pas  eu 
de  suite. 

Le  garde  des  sceaux  (M.  Persil)  et  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  par  l'organe  de  M.  Tripier,  répondirent  que  ce 
serait  dénaturer  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  que 
de  leur  adjoindre  un  officier  du  parquet  ;  que  ce  serait  les  con- 
vertir en  tribunaux  de  droit  rigoureux,  taudis  qu'ils  ne  sont  que 


(i)  V.  Observations  des  Cours  et  tribunaux,  p.  liia. 
(a)  y.  la  pétition  présentée  à  la  Chambre  des  pairs  ea  18.^9,  et  le  rapport 
de  M.  Tripier.  (Monilcit)'  du  1 1  mai  1889.) 
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des  juges  d'ëquité  et  de  bonne  foi;  que  cette  innovation  aurait 
pour  effet  d'attribuer  à  un  magistrat  permanent  une  trop  grande 
prépondérance  sur  des  magistrats  à  temps,  et  qu'enfin  la  me- 
sure serait  d'une  exécution  fort  difficile. 

Ces  considérations  sont  loin  d'être  sans  réplique,  et^  pour 
notre  compte,  nous  croyons  que  la  réfutation  en  serait  facile; 
mais  le  moment  serait  mal  choisi.  Kous  reconnaissons  que  la 
question  n'est  pas  mûre  encore,  et  que,  du  reste,  elle  offre  assez 
de  gravité  pour  mériter  un  examen  et  une  discussion  à  part  ; 
ainsi  l'on  a  bien  fait  de  l'ajourner.  Mais  certainement  elle  se 
représentera  un  jour,  et  probablement  alors  on  ne  s'arrêtera 
plus  à  des  objections  aussi  peu  sérieuses  que  celles  dont  on  s'est 
contenté  jusqu'ici  (1;. 

Le  projet  du  gouvernement  soumettait  les  tribunaux  de 
commerce  à  la  surveillance  et  au  pouvoir  disciplinaire  des 
Cours  royales,  conformément  aux  dispositions  des  art.  49,  50, 
52  et  56  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Cette  proposition  a  été 
écartée  comme  trop  rigoureuse  contre  des  fonctionnaires  qui 
administrent  gratuitement  la  justice,  et  pour  lesquels  une  peine 
de  cette  nature  pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 

Ici,  comme  on  le  voit,  ce  n'est  plus  l'assimilation  avec  les 
autres  magistrats  qu'on  revendique,  c'est  un  privilège  qu'on 
réclame.  Toutefois  il  est  bon  de  remarquer  que  les  juges  consu- 
laires n'étant  pas  inamovibles  et  relevant  de  l'élection,  les  voies 
disciplinaires  établies  par  la  loi  du  20  avril  peuvent  paraître 
moins  nécessaires.  D'ailleurs  l'excellente  composition  des  tribu- 
naux n'a  jamais  fait  apercevoir  jusqu'ici  la  lacune  qui  peut 
exister  dans  la  loi. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  tribunaux  de  commerce,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

En  parcourant  les  divers  articles  qui  le  composent ,  vous  remarquerez 
que,  sauf  quelques  transpositions  et  quelques  modiQcations  de  détail,  ce 
projet  ne  serait  que  la  reproduction  de  celui  que  vous  avez  sanctionné 
dans  le  cours  de  votre  dernière  session ,  si  l'article  i"  et  ceux  qui  en  sont 
la  conséquence  avaient  été  maintenus. 

Cet  article,  concernant  l'élection  des  juges  consulaires,  avait  donné  lieu, 
dans  cette  enceinte ,  aune  discussion  approfondie,  par  suite  de  laquelle 
vous  aviez  cru  devoir  conserver  l'art.  619  C,  Gom.,  en  y  ajoutant  deux 
dispositions  nouvelles. 

(1)  M.  Duvergier  prétend  que  la  véritable  raison  qui  a  fait  écarter  la  pro- 
position a  été  la  crainte  de  froisser  la  susceptibilité  des  juges  de  commerce. 
Cette  raison  n'est  pas  meilleure  que  les  autres ,  tant  s'en  faut  ;  ui  ais  elle  ré- 
sistera toujours  à  la  réfutation,  car  on  ue  l'avouera  jamais. 
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La  ineiiiiére  avait  pour  objet  d'imposer  aux  préfets  chargés  de  dresser  la 
liste  des  notables  commerçants,  robllgation  de  consulter  préalablement  les 
chambres  et  tribunaux  de  commerce,  et  les  maires  des  villes  où  siègent 
CCS  tribunaux. 

La  seconde  portait  à  quarante,  au  lieu  de  vingt-cinq,  le  nombre  des 
électeurs  dans  les  villes  dont  la  population  n'excède  pas  i5,ooo  âmes,  en 
augmentant  ce  nombre  d'an  électeur  par  1,000  âmes  de  population  dans 
les  autres  villes. 

La  Chambre  des  députés  a  maintenu  comme  vous,  Messieurs,  le  système 
de  l'art.  619  du  Code  ;  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  les  deux  dis- 
positions additionnellesdont  nous  venons  de  parler. 

Nous  nous  dispenserons  d'entrer  ici  dans  le  développement  des  différents 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  cette  résolution  ;  il  nous  suflîra  de  faire  re- 
marquer que  le  régime  du  Gode  de  commerce  qui ,  comme  on  l'a  dit  précé- 
demment, a  vécu  pendant  plus  de  trente  ans  sansréclamation  importante,  et 
qui  a  doté  le  pays  de  magistrats  consulaires  dignes  de  leur  haute  mission  , 
n'exigeait  pas  impérieusement  les  deux  modifications  qu'on  avait  voulu  y 
introduire.  On  a  paru  craindre,  d'ailleurs,  quant  à  l'extension  de  la  nota- 
bilité commerciale,  que,  dans  les  villes  au-dessous  de  i5,ooo  âmes,  il  fût 
souvent  difficile  de  former  une  liste  de  quarante 'électeurs.  Quant  à  l'obli- 
gation de  consulter  les  autorités  locales  pour  la  formation  de  cette  liste  ,  il 
n'était  pas  sans  doute  indispensable  de  la  formuler  en  article  de  loi,  car» 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  les  préfets,  sur  qui  pèse  la  respon- 
sabilité de  la  désiguation  ,  ont  toujours  compris  que  le  concours  des  repré- 
sentants légaux  du  commerce  leur  était  nécessaire. 

Les  articles  2  et  suivants  de  l'ancien  projet ,  jusqu'à  l'ariicle  n  Inclu- 
sivement, s'occupaient  des  formes  de  l'élection;  mais  la  suppression  de 
l'article  i^'  a  entraîné  celle  des  dix  articles  qui  suivaient. 

Les  autres  dispositions  du  projet  sont  relatives  à  l'extension  delà  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  à  l'augmentation  du  nombre  des  juges 
et  à  quelques  mesures  d'ordre  pour  la  bonne  administration  de  la  justice 
consulaire. 

Dans  le  cours  de  votre  dernière  session  ,  tous  ces  articles  ont  été  l'objet 
de  vos  méditations,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  motifs  qui 
vous  ont  déterminés  à  les  adopter. 

L'article  18  du  projet  originaire  était  spécial  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ,  dont  le  personnel  pouvait  être  élevé  jusqu'à  quatorze  mem- 
bres, non  compris  le  président.  On  a  pensé  qu'il  convenait  d'attribuer, 
d'une  manière  générale,  au  gouvernement,  le  droit  d'élever  dans  cette 
limite  le  nombre  des  membres  des  tribunaux  de  commerce  partout  où 
l'exigeraient  les  besoins  du  service. 

Vous  remarquerez  aussi,  à  l'article  dernier,  une  addition  qui  est  en  har- 
monie avec  le  principe  posé  dans  l'art.  86  du  C  P.  G.,  la  défense  faite  aux 
huissiers  de  représenter  les  j^arlies  à  la  barre  du  tribunal  de  commerce,  sauf 
l'exception  renfermée  dans  le  même  article,  et  qui  a  déjà  été  adoptée  dans 
la  nouvelle  loi  sur  les  justices  de  paix. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  vous  n'hésiterez  pas  à  sanctionner  ces 
diverses  modifications ,  qui,  en  réalité  ,  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'éco- 
nomie du  projet  que  vous  avez  déjà  adopté. 
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BAPPOHT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  PAR  M.  ODIBH  ,  AU  MOM  d'lNB  COMMISSION  SPÉ- 
CIALE (l)  CHABGKB  DB  l'eX  AMEN  DU  PROJET  DB  LOI  RELATIF  AUX  TBIBONAGX 
DE    COMMEBCR. 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois  qu'un  projet  rie  loi  sur  les  tribu- 
naux de  commerce  vous  e^t  présente.  Le  premier,  le  i5  janvier  i85S,  donna 
lieu,  sur  le  rapport  de  M.  Bourdeau,  au  projet  discuté  et  adopté  par  vous  le 
6  avril;  mais  ce  projet  n'ayant  pas  été  présenté  la  même  année  par  le  gou- 
vernement à  la  Chambre  des  députés,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  le  re- 
présenta le  12  avril  1809;  et,  sur  le  rapport  de  M.  Tripier,  vous  l'adoptâ- 
tes le  i5  mai  i83c) ,  en  "y  joignant  deux  articles ,  l'un  sur  la  possibilité  aux 
juges  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans,  de  pouvoir  être  im- 
médiatement nommés  aux  mêmes  fondions  pour  une  nouvelle  période  de 
deux  années,  après  laquelle  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'inter- 
valle ;  l'autre  sur  l'incompatibilité  par  les  huissiers  de  pouvoir  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procureurs  fondés  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Ce  nouveau  projet  fut  présenté  par  le  gouvernement  le  5  juin  i85g 
à  la  Chambre  des  députés;  et  dans  sa  séance  du  27  juin ,  M.  Hébert  en  fit 
le  rapport  ;  mais  ce  n'est  que  dans  la  séance  du  22  janvier  i84o  que  la  dis- 
cussion en  a  été  commencée,  et  le  résultat  a  été  la  suppression  des  arti- 
cles 1  à  II,  et  quelques  changements  de  rédaction  sur  plusieurs  autres.  C'est 
dans  cet  état  de  choses  que  le  gouvernement ,  par  l'organe  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  vous  a  présenté  ,  le  4  février  dernier,  un  nouveau  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  se  réduisant  à  six  articles.  Les  ar- 
ticles I  à  II  supprimés  traitaient  de  la  formation  des  listes  électorales,  de 
leur  composition,  du  nombre  des  électeurs,  de  l'obligation  imposée  aux 
préfets  de  consulter  les  Chambres,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  maires 
pour  la  formation  de  ces  listes,  de  la  manière  de  procéfler  à  ces  élections  , 
de  leur  validité,  etc.  Cette  suppression  n'a  eu  lieu  qu'après  une  longue  dis- 
cussion ,  où  plusieurs  amendements  en  forme  de  nouveaux  projets  ont  été 
discutés  et  rejetés,  et  où  la  majorité  de  la  Chambre  a  trouvé  qu'aucune 
plainte  n'étant  portée  contre  la  loi  actuelle  ,  le  désir  d'améliorer  la  législa- 
tion sur  une  matière  aussi  grave  pouvait  à  juste  titre  faire  naître  des  crain- 
tes qu'une  nouvelle  loi  ne  satisfît  pas  les  commerçants,  et  leur  fît  plutôt 
regretter  celle  qui  nous  régit,  qui  est  l'articleGig  du  C.  Couim.  Vous  savez 
que,  pour  son  exécution,  les  préfets  consultent  les  Chambres,  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  maires  des  villes  où  ils  sont  établis. 

Dans  les  projets  que  vous  adoptâtes  les  1 5  janvier  i83S  et  1 5  roaiiSôg, 
vous  jugeâtes  plus  convenable  que  la  loi  lit  une  obligation  aux  préfets  de 
cette  consultation  pour  la  formation  des  listes  des  électeurs,  plutôt  que  ce 
soit  par  simple  fait  de  convenance  ;  mais  votre  commission  observe  qu'au- 
cune re'cîamation  sur  leur  composition  n'a  été  faite  ;  qu'il  en  est  sorti  des 
nominations  de  juges  qui,  par  leur  intégrité  et  leurs  connaissances,  ont  mé- 
rité partout  l'estime  et  la  considération  ;  elle  a  lieu  de  croire  même  que,  tout 
en  attribuant  aux  préfets  le  soin  de  la  formation  de  ces  listes ,  ils  continue- 


(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  vicomte  d'Abancourt,  le 
marquis  de  Barthélémy,  le  baron  Davilliers,  le  baron  Fréteau  dePenv, 
Odier,  le  baron  Pelet  de  la  Lozère ,  Tripier. 
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ront ,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration ,  de  laire  concourir  à  ces 
choix  les  Chambres ,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  maires  des  villes,  et 
que  les  ministres  se  feront  un  devoir  de  leur  donner  des  instructions  posi- 
tives à  ce  sujet. 

Les  articles  i  et  2  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  contiennent,  sous  une 
nouvelle  rédaction  ,  les  articles  i4  à  17,  que  vous  aviez  adoptés  le  i5  mai 
1859;  ils  élèvent  à  i,5oo  fr.  les  jugements  en  dernier  ressort  portés  devant 
les  tribunaux  de  commerce;  vous  savez  que,  dans  la  législation  actuelle, 
ils  ne  sont  portés  qu'à  1,000  fr.  Mais  cette  augmentation  a  été  déjà  établie 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  par  la  loi  du  ii  avril  i858. 

L'article  5  est  la  reproduction  de  l'article  19  du  projet  du  i5  mai,  qui 
autorise  les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  commerce  à  être  immé- 
diatement réélus  pour  deux  ans  après  une  période  de  deux  années. 

L'article  4- contient  l'article  20  du  projet  du  i5  mai,  qui  interdit  aux 
huissiers  le  droit  de  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureurs  fondés. 

L'article  5  laisse  la  faculté  de  porter  à  quatorze  le  nombre  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce  et  le  nombre  des  suppléants  en  proportion  des  be- 
soins du  service  ;  l'ai  ticle  iS  du  projet  du  i5  mai  n'étendait  qu'au  tribunal 
de  Paris  la  faculté  de  cette  augmentation  de  jugés. 

L'article  6,  qui  fixe  le  renouvellement  des  juges,  est  la  reproduction  de 
l'article  12  de  l'ancien  projet  sous  une  autre  rédaction. 

Ces  divers  articles,  déjà  discutés  par  vous,  et  qui  ont  reçu  votre  appro- 
bation ,  sont  attendus  avec  impatience  ;  nous  vous  en  proposons  l'adoption . 

TEXTE    DE    LA    LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.. 

Art.  1".  L'ait.  639  du  Gode  de  commerce  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  (1)  : 

<t  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 

»  1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justicia- 
bles de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits  '2),  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; 

»  2  '  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la 
valeur  de  1,500  fr.  ; 

»  3°  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation, 
lors  même  que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéde- 
raient 1,500  fr. 

»  Si  l'une  des  deniandes  principales  ou  reconventionnelles 
s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

»  Néanmoins,  il  sera  statué,  en  dernier  ressort,  sur  les  de- 
mandes en  dominages- intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

(1)  Il  a  été  entendu  que  ces  mots  ne  seraient  pas  insérés  dans  le  Code, 
(a)  Ces  mots  avaient  été  omis  dans  le  projet  et  ont  été  ajoutés  sur  l'ob- 
•ervation  de  M,  Hébert. 
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Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  demandes  introduites 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  (1). 

OBSBavATioits.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  ne  soat , 
sauf  la  fixation  du  taux  de  la  compétence  ,  que  la  reproduction  de  l'article 
659 C.  Comm.; les  autres  sont  empruntés  à  la  loi  du  11  avril  i838,surles 
tribunaux  de  première  instance,  et  ont  pour  but  de  maintenir  l'unité  et 
l'harmonie  dans  la  législation. 

Quant  au  taux  de  la  compétence,  il  est  fixé  à  la  somme  de  i5oof.,  chiffre 
déjà  adopté  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  11  avril.  Sous  l'empire  de  l'édit  do 
Charles  IX,  de  i563  ,  le  taux  du  dernier  ressort  de  la  juridiction  consulaire 
n'était  que  de  5oo  livres  ;  il  fut  porté  à  1,000  fr.  par  la  loi  de  1790  et  par  le 
Code  de  commerce.  Mais  il  Taut  remarquer  que,  eu  égard  à  la  différence 
des  temps,  le  chiffre  adopté  aujourd'hui  correspond  assez  exactement  à 
celui  de  1790  et  de  i563  (2). 

Cependant  les  Cours  de  Douai,  d'Agen  ,  de  Limoges,  de  Metz,  de  Tou- 
louse et  de  Colmar  ont  critiqué  cette  disposition,  a  Les  tribunaux  de  com- 
merce, a-t-on  dit ,  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  que  les  juri- 
dictions civiles.  Les  lettres  de  change,  le  mode  de  prouver  les  conventions, 
le  droit  maritime,  les  faillites,  présentent  des  questions  fort  épineuses  que 
les  juges  de  commerce  ne  peuvent  décider  que  très-imparfaitement.  Les 
abus  qui  résultent  du  défaut  de  connaissances  théoriques  de  la  part  des 
juges  de  commerce  ont  déjà,  dans  plusieurs  pays  ,  éveillé  la  sollicitude  des 
gouvernements  et  les  ont  portés  à  chercher  un  remède.  Dans  les  Etats  ro- 
mains, les  tribunaux  de  commerce  sont  présidés  par  un  juge  inamovible. 
En  Espagne,  il  y  a  près  de  chaque  tribunal  un  conseil  lettré  ou  assesseur 
consultant  qui  donne  son  avis  sur  les  questions  de  droit,  toutes  les  fois  que 

le  tribunal  le  requiert En  France  ,  l'innovation  proposée  tend  à  rendre 

les  tribunaux  de  commerce  presque  toujours  juges  en  dernier  ressort. 
Toutes  les  demandes  portées  devant  cette  juridiction  sont  mobilières;  elles 
sontaussi,  le  plus  souvent,  au-dessous  de  i,5oofr.,  depuis  l'usage  assez  gé- 
néralement répandu  de  diviser  les  engagements  par  coupons  de  1,000  fr. 
Ces  considérations  tendent  à  démontrer  qu'il  faut  laisser  subsister  l'article 
639  du  Code  de  commerce.  » 

A  ces  objections,  on  a  répondu  avec  la  statistique.  On  a  établi  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  n'étaient  pas  infirmés  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  les  jugements  des  tribunaux  civils ,  et  l'on  en  a  con- 
clu qu'il  n'existait  aucun  motif  pour  adopter  une  règle  différente  à  l'égard 
des  deux  juridictions. 

«  Ces  deux  juridictions,  a-t-on  dit,  ont  toujours  été  placées  sur  la  même 
ligne;  elles  méritent  la  même  confiance  ;  elles  offrent  les  mêmes  garanties 
de  justice  éclairée,  et  bien  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  soit  plus 


(1)  Ce  paragraphe  formait  une  disposition  à  part  dans  le  projet  (art.  17]; 
la  Chambre  des  députés,  sur  l'avis  de  la  commission,  a  cru  préférable  de 
l'ajouter  à  l'art.  1''. 

(2)  Le  projet  de  i834  proposait  d'élever  la  compétence  jusqu'à  deux  mille 
francs.  Ce  chiffre  était  évidemment  exagéré,  et  n'a  été  défendu  par  per 
sonne. 


(  266  ) 

sommaire  et  plus  rapide,  elle  ne  provoque  pas  plus  d'appels,  elle  n'éprouve 
pas 'plus  de  réformations  que  la  justice  des  tribunaux  ordinaires.  Les  sta- 
tistiques reproduisent  chaque  année  cette  comparaison  si  honorable  pour 
les  tribunaux  de  commerce  (i).  Ainsi,  les  motifs  de  l'art,  i"'  de  la  loi  du  ii 
avril  i838  s'appliquent  dans  toute  leur  force  à  l'art.  i4  du  projet  actuel 
(  art.  1"='  de  la  loi).  » 

Le  3=  paragraphe  formait,  dans  le  principe,  un  article  séparé,  ajouté  par 
la  Chambre  des  pairs,  afin  que,  comme  l'a  fait  observer  M.  Bourdeau  , 
deux  juridictions  égales  en  ressort  et  en  compétence  fussent  régies  par  les 
mêmes  principes  et  une  même  disposition.  La  Chambre  des  députés  a  re- 
connu la  justesse  de  cette  idée  et  a  fondu  les  deux  articles  en  un  seul,  afin 
de  pouvoir  les  faire  entrer  dans  le  Code  de  commerce,  sans  déranger  le  nu- 
méro des  articles.  Il  suit  de  là  que  le  nouvel  article  609  correspond  aux 
articles  1  et  2  delà  loi  du  11  avril  i838. 

Art.  2.  L'art.  646  du  Code  de  commerce  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Dans  les  limites  de  la  compétence,  fixée  par  l'art  639,  pour 
le  dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  juge- 
ment n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même 
quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel.  » 

Observations.  —  Cet  article  ne  modifie  l'art.  646  du  Code  de  commerce 
qu'en  ce  qu'il  substitue  le  chiffre  de  i,5oo  fr,  à  celui  de  1,000  fr.  —  Seule- 
ment la  rédaction  en  est  un  peu  embarrassée,  et  voici  pourquoi  :  l'article 
du  projet  correspondant  à  l'art.  6^6  se  référait  à  l'article  précédent.  Or,  cet 
article,  une  fois  la  loi  adoptée,  devait  être  séparé  de  celui-ci,  puisqu'il 
correspondait  lui-même  à  l'art.  GSg.  L'observation  en  fut  faite  par  M.  Re- 
nouard,  qui  proposa  une  autre  rédaction  que  la  Chambre  adopta  sans  plus 
ample  examen.  Si  le  renvoi  à  la  commission  eût  été  ordonné  ,  l'article  se- 
rait plus  net ,  mais  tel  qu'il  est,  il  s'entend  et  ne  peut  donner  lieu  ,  dans  la 
pratique,  à  aucune  difficulté. 

Art.  3.  L'art.  623  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  an- 
nées ,  pourront  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres 
années.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  seront  eligibles 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

»  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  parsuitede 
décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que 
pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  » 

Observations.  —  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la 
seconde   commission   de  la  Chambre  des  pairs  et  a  été  maintenu,  malgré 


(i)  En  iS55,  le  nombre  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  s'est 
élevé  à  90,761.  Le  nombre  des  appels  a  été  de  1,667,  *"*"  lesquels  il  est  in- 
tervenu 890  arrêts  confirmatifs  et  7)^[\  arrêts  infirmatifs.  —  En  i836  ,  le 
nombre  des  jugements  a  été  de  107,749.  Le  chiffre  des  appels  s'est  élevé 
à  i,794>  qui  ont  donné  lieu  à  892  confirmations  et  à  421  infirmations. 
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1rs  observation.'*  (ie  M.  Pelct  ,  aujourd'hui  ministre  des  Gnances.  Cet  ho- 
norable Pair  disait  que,  permettre  de  réélire  les  magistrats  consulaires 
pour  une  seconde  période  de  deux  années,  c'était  décider  qu'ils  seraient 
juges  pendant  quatre  ans,  parce  que  toujours  la  réélection  aurait  lieu. 
«Dans  l'état  de  nos  mœurs  ,  disait-il ,  ne  pa^  être  réélu,  ce  serait  un  alFiont 
qu'on  ne  subira  jamais.  Si  donc  il  est  certain  que  l'élection  aura  lieu  pour 
quatre  ans  ,  il  s'ensuivra  que  les  mêmes  juges  se  perpétueront  dans  leurs 
fonctions,  ce  qui  sera  un  grave  inconvénient.  » 

A  cela  ,  M.  Tripier  a  répondu  ,  que,  dans  les  villes  d'une  faible  popula. 
lion,  les  élections  fréquentes  rendaient  les  choix  difficiles;  que  les  change- 
ments à  des  époques  rapprochées  privaient  les  justiciables  de  leurs  juges 
précisément  au  moment  où  leur  expérience  les  rendait  plus  utiles  ;  enfin  , 
que  ces  changements  entraînaient  des  variations  fâcheuses  dans  les  déci- 
sions des  tribunaux  consulaires  et  des  relards  dans  l'administration  de  la 
justice,  notamment  dans  l'instruction  des  faillites.  C'est  ce  qui  avait  d'a- 
bord fait  penser  qu'il  conviendrait  peut-être  de  fixer  la  durée  des  fonctions 
des  juges  à  quatre  années;  mais  on  s'arrêta  devant  cette  considération 
que  la  durée  trop  prolongée  de  ces  fonctions  pourrait  empêcher  les  négo- 
ciants qui  ont  des  opérations  importantes  à  diriger,  de  les  accepter.  C'est 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  notre  article  décide  que  les  juges  sortant 
d'exercice  pourront  être  réélus  immédiatement.  S'il  ne  leur  convient  pas 
d'accepter  un  nouveau  mandat ,  ils  seront  libres  de  le  refuser,  sans  être 
obligés  de  recourir  au  moyen  extrême  de  la  démission. 

Le  second  paragraphe  a  pour  objet  de  trancher  une  difficulté  qui  avait 
donné  lieu  à  des  solutions  diverses.  Celle  que  notre  article  consacre  est 
conforme  aux  principes,  conforme  à  la  jarisprudenco  et  à  ce  qui  se  prati- 
que en  matière  d'élections  de  garde  nationale  et  d'élections  municipales. 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  avaient  demandé, 
par  une  pétition  à  la  Chambre  des  pairs  ,  que  nul  ne  pût  être  juge  dans 
un  tribunal  de  commerce,  sans  avoir  été  préalablement  juge  suppléant.  La 
commission  a  repoussé  cette  proposition  ;  elle  a  pensé  qu'il  v  avait  incon- 
vénient à  trop  restreindre  le  choix  des  électeurs,  et  qu'il  était  préférable 
de  laissera  ceux-ci  une  certaine  latitude.  En  fait, il  est  d'usage  de  ne  nom- 
mer aux  fonctions  de  juges  que  ceux  qui  ont  été  suppléants  ,  mais  il  n'en 
faut  pas  faire  une  obligation  absolue  :  le  service  pourrait  en  souffrir. 

Art.  4.  A  l'art.  627  du  mèuie  Code  sera  ajoutée  la  disposi- 
tion qui  suit  : 

«  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  repré- 
senter les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
atuende  de  25  à  50  fr.,  qui  sera  prononcée  sans  appel,  par  le 
tribunal ,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  contre  les 
huissiers  contrevenants. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du  Code  de 
procédure  civile.  » 

Obskbvaiions.  —  Celte  disposition  est  conforme  à  l'art.  i8  de  la  loi  sur 
les  justices  de  paix.  Elle  n'existait  pas  dans  le  projet,  et  y  fut  ajoutée  par 
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la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  crut  ne  devoir  emprunler    ■ 
la  loi  du  28  mai  que  le  premier  paragraphe. 

Voici  en  quels  termes  M.  Tripier  motivait,  dans  La  séance  du  10  ma» 
1809,  l'introduction  de  la  disposition  dans  la  loi  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

«  L'art.  627  du  Code  actuel,  disait-il,  exige  la  représentation  d'un  pou- 
voir, ou  l'autorisation  de  la  partie  présente  à  l'audience  pour  qu'un  tier.^ 
soit  admis  comme  mandataire  à  plaider  pour  cette  partie.  Cette  précauli  jn 
a  paru  insul'Gsante  à  votre  commission.  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
tonl  individu  qui  remplit  la  condition  qu'elle  impose  a  le  droit  de  se  pi 
seuter  pour  défendre  une  partie.  Cependant  l'intérêt  des  justiciables  exii.'. 
une  restriction  à  ce  droit  illimité.  Convient-il  que  le  même  ofiBcier  minis 
tériel  puisse  conseiller  un  procès  ,  introduire  l'instance  en  sigaifiant  l'ex- 
ploit de  demande  ,  représenter  la  partie  à  l'audience,  et  après  avoir  ob- 
tenu le  jugement  de  condamnation,  en  poursuivre  l'exécution  parles  actes 
rigourrux  de  la  saisie  et  de  la  vente  judiciaire  î 

0  Indépendamment  de  la  confusion  que  le  cumul  de  pareilles  fonctions 
introduit  dans  des  professions  essentiellement  distinctes  ,  ne  peut-on  pas 
craindre  que  le  double  rôle  exercé  par  ces  oEGciers  ministériels  ait  de 
graves  inconvénients  dans  l'administration  de  la  justice  consulaire?  Il  est  ;i 
désirer  que  les  parties  abordent  le  tribunal ,  non-seulement  avec  une  en- 
tière bonne  foi,  mais  aussi  avec  le  désir  de  la  conciliation.  Ces  tribunaux 
paternels  remplissent  leur  noble  mission  lorsqu'ils  concilient  aussi  bien 
que  lorsqu'ils  jugent.  Il  est  à  craindre  que  les  huissiers  ,  dirigés  par  leur 
intérêt  personnel,  paralysent  les  efforts  des  magistrats  ,  et  que  leur  inttv 
ventioa  dans  la  défense  soit  un  obstacle  aux  arrangements  amiables. 

»  Un  arrêté  consulaire  du  18  thermidor  an  11  (6  août  i8o3)  a  déclare 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'huissier  et  celles  de  défenseur  offi- 
cieux ,  et  a  fait  défense  de  les  exercer  concurremment. 

B  L'art.  59  du  décret  du  i4  juin  i8i3  enjoint  aux  huissiers  de  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
i3aC.  P.C. 

D  Une  circulaire  ministérielle  du  8  janvier  1S22  a  recommandé  à  tous 
les  procureurs  généraux  de  faire  observer  cette  incompatibilité  devant  lc> 
tribunaux  de  paix  et  de  commerce  de  leur  ressort. 

»  Deux  arrêts  rendus  par  les  Cours  royales  de  Riom  et  d'Amiens,  les  . 
avril  iSôo  et  24  juillet  iS55,  ont  appliqué  cette  règle  d'incompatibilité. 

»  Cependant  plusieurs  tribunaux  hésitent  encore  et  paraissent  croire  que 
le  Code  de  commerce  promulgué  en  1807,  n'ayant  pas  renouvelé  la  prohi- 
bition portée  dans  les  arrêté  et  décret  de  i8o5  et  i8i5,  contient,  dans  soi» 
art.  ()27,  une  disposition  générale  qui  a  rétabli  les  huissiers  dans  la  facultr 
de  plaider  pour  les  parties  devant  des  tribunaux  de  commerce.  Il  importe 
de  faire  cesser  toute  incertitude  sur  ce  point  par  une  disposition  expresse. 
Déjà  vous  l'avez  admise  pour  les  justices  de  paix  (art.  18  du  25  mai  i85SV 
Les  motifs  sont  les  mêmes  pour  les  tribunaux  de  commerce.  » 

M.  Pernetty,  sans  combattre  la  disposition  introduite  dans  la  loi  par  !i 
commission  ,  demanda  qu'on  y  insérât  également  h;  paragraphe  2. 

M.    le  garde   des  sceaux   fut  d'avis^   que  cela  était  inutile  ,   attendu  que      I 
les  huissiers  ne  doivent  pas  faire  le  counnercF.  et  n'ont  par  conséquent  rien      » 
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à  démêler  pour  leur  propre  compte  avec  la  juridiction  commerciale.  Cette 
observatioD  satisfit  M,  Pernetty,  mais  elle  oe  parut  pas  conclaante  à  la 
Chambre  des  députés.  M.  Hébert  fit  remarquer,  avec  raison  ,  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  ne  pas  insérer  dans  la  loi  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce une  exception  qui  avait  été  écrite  par  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même  ,  dans  la  loi  sur  les  justices  de  paix.  Il  ajouta  que  l'exception  con- 
trariait d'autant  moins  la  règle  posée  dans  le  paragraphe  i<^%  que,  dans 
tons  les  cas  exceptés  par  l'art.  86  C.  P.  C. ,  la  loi  retire  à  l'huissier  le  droit 
d'instrumenter  comme  officier  ministériel  :  ainsi  nul  inconvénient,  dans  ce 
cas,  à  le  laisser  postuler.  Ces  observations  triomphèrent  et  firent  insérer 
dans  la  loi  l'exception  contenue  dans  ce  second  paragraphe. 

Art.  5.  L'art.  617  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pour- 
ra pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non 
compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléants  sera  propor- 
tionné au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et 
celui  des  suppléants.  » 

Observahoss.  —  Depuis  longtemps  l'insuffisance  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  était  sentie  et  rendait  nécessaire  une  augmenlalion 
dans  le  personnel  :  la  proposition  fut  faite  par  le  gouvernement  et  accueillie 
par  lesChambres. Seulement  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  fut 
d'avis  qu'il  fallait  généraliser  la  disposition  ,  afin  d'accorder  au  ministre  le 
pouvoir  d'élever  le  nombre  des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  par- 
tout oii  les  besoins  du  service  l'exigeraient  :  de  là  le  changement  de  rédac- 
tion subi  par  l'art.  5. 

Un  autre  changement  encore  a  été  introduit  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle sur  la  proposition  de  M,  Renouard  :  il  consiste  dans  la  substitution  de 

ces  mots:  Un  règlement  d'administration  publique ,  etc à  ceux-ci  :  Le 

règlement  d'administration  publique... — Ce  changement  a  pour  objet  d'éta- 
blir que  l'augmentation  du  nombre  des  juges  et  des  suppléants  pourra  avoir 
lieu  par  un  règlement  particulier  autre  que  celui  qui  constitue  le  tribunal. 

Art.  6.  Il  sera  aiouté  à  l'art.  622  du  Code  de  commerce  la 
disposition  suivante  : 

«  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront 
soumis  simultanément  au  renouvellement  périodique,  encore 
bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait 
été  difiérée.  » 

OBSEavATiOKs.  —  Cette  disposition  fort  sage ,  qui  tend  à  épargner  aux  no- 
tables des  dérangements  trop  fréquents,  et  à  maintenir  la  périodicité  dang 
les  élections,  mettra  fin  aux  difficultés  qui  s'étaient  souvent  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  les  deux  années  d'exercice  des  juges  consulaires  ne  dataient 
que  de  leur  institution.  La  question  est  désormais  tranchée  par  cette  dispo- 
sition additionnelle. 
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Un  député,  M.  Lebœuf,  en  avait  proposé  une  autre  ainsi  conçue  :  «Tou- 
»  lel'ois  s'il  arrivait  que, par  des  circonstances  de  force  majeure,  l'éleclion  ou 
»  l'installation  des  nouveaux  juges  et  suppléants  se  trouvassent  retardées, 
a  les  fonctions  des  juges  et  suppléants  arrivés  à  Cn  d'exercice  continueront 
>  de  droit  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  0 

Cet  article  a  été  retiré  comme  inutile,  sur  l'observation  de  M. Teste,  qui 
a  fait  remarquer  que  cela  était  de  droit,  et  que  d'ailleurs  la  question  était 
tranchée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  même  député  a  également  proposé,  puis  retiré  un  amendement  ten- 
dant à  exiger  que  les  juges  et  suppléants  eussent  leur  domicile  réel  dans 
j'arrondissement  où  ils  devaient  exercer  leurs  fonctions.  —  Cette  disposi- 
tion a  encore  été  jugée  inutile  parce  que,  en  lait,  il  en  est  toujours  ainsi  (1). 

Eufin  une  pétition  présentée  à  la  Chambre  des  députés  demandait  qu'il 
fût  permis  aux  juges  consulaires  de  prêter  serment  devant  les  anciens  mem- 
bres du  même  tribunal.  — Cette  innovation  n'a  pas  été  accueillie,  parce 
qu'elle  tendait  à  dénaturer  les  juridictions. 

Telle  est  la  loi  qui  complète  la  série  de  modifications  utiles  apportées  à 
notre  organisation  judiciaire  ;  elle  est  certainement  la  moins  importante  de 
celles  qu'on  a  détachées  du  grand  projet  présenté  par  M.  Persil  en  i8j4; 
mais  elle  suffit  quant  à  présent  aux  nécessités  auxquelles  elle  est  destinée  à  ^ 
faire  face, 

La  promulgation  de  cette  loi,  qui  modifie  ou  complète  six  articles  du 
Code  de  commerce,  suffirait  seule  pour  rendre  nécessaire  la  publication 
d'une  nouvelle  édition  officielle  de  ce  Code;  mais  ce  qui  rend  cette  publi-  . 
cation  plus  urgente  encore  ,  c'est  que  les  éditions  faites  par  l'imprimerie 
royale  depuis  1S17  ne  contiennent  aucune  des  rectifications  ordonnées  par 
les  lois  nouvelles. 

Ainsi,  l'art.iiS  C.  Conim.  a  été  modifié  par  la  loi  du  19  mars  1817  ;  ainsi 
les  articles  ^2  et  46  sur  les  Sociétés  l'ont  été  par  la  loi  du  3r  mars  iS33; 
ainsi  encore  tout  le  titre  des  faillites  a  été  ren)anié  et  changé  parla  loi  du 
28  mai  iSûS.  Toutes  ces  modifications  rendent  indispensable  ,  nous  le  répé» 
tons ,  la  publication  d'uoe  édition  officielle.  M.  Teste  avait  promis  de  s'en 
occuper,  c'est  à  son  successeur  de  tenir  sa  promesse  (2), 

Du  3  mats  1840. 


(1)  M.  Lebœuf  avait  encore  proposé  d'ajouter  à  l'art.  620  C.  Comni.  un 
paragraphe  disposant  que  «tout  comraerçanl  relire  tics  affaires,  pourvu 
»  qu'il  n'eût  pas  i;mbrassé  une  autre  prol'ession  et  qu'il  remplît  les  comli- 
I)  tions  exigées  par  la  loi,  pourrait  être  nommé  juge  ou  suppléant.»  —  Cet 
article  n'a  pas  été  appuyé  ,  mais  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  existe  à  la  date 
du  22  février  iSo8  un  avis  du  conseil  d'état  ayant  force  de  loi,  qui  le  décide 
expressément.   Ainsi  la  disposition  n'avait  plus  d'objet, 

(2)  En  iS52,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal  et  du  Code  d'inslructinu 
criminelle,  un  article  ordonna  qu'il  serait  l'ait  une  nouvelle  édition  (.fli- 
cielle  des  Codes  modifiés.  —  Si  une  disposition  semblable  n'a  pas  été  intro- 
duite dans  les  lois  du  5i  mars  iS55,  du  28  mai  i858  et  du  5  mars  i84o  ,  c'est 
qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'appartenait  qu'à  une  ordonnance  royale  d'or- 
donner une  nouvelle  édition. 
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FIN  DU  RAPPORT 

Fait  a  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Persil  ,  ao  nom  d'une  com- 
mission SPÉCIALE  CHARGÉE  DE  l'eXAMEN  DD  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
ADX  VENTES  JUDICIAIRES  DE  BIENS  IMMEUBLES   (I). 

TITRE  XIII.  —  Des  incidents  des  poursuites  de  la  saisie 

IMMOBILIÈRE. 

Ai't.  7\S.  —  Procédure  des  incidents. 

Koiis  passons  aux  incidents  de  la  saisie  immobilière.  Le  projet,  à  t'i- 
mitation  du  Code  de  procédure,  en  a  fait  un  lilre  à  part,  sans  doute  afia 
de  ne  pas  interrompre  le  cours  de  ses  prescriptions  relalives  à  cette  rigou- 
reuse poursuite.  Le  principe  général  qui  régit  la  procédure  des  incidents 
est  celui-ci  :  tout  incident  sera  introduit  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
contenant  les  moyens  et  conclusions  ,  et  par  exploit  seulement  contre  les 
parties  n'ayant  pas  d'avoué.  Le  jugement  aura  lieu  comme  en  affaires 
sommaires.  Le  projet  se  propose  deux  choses  :  l'économie  des  frais  et  la 
rapidité  de  la  procédure,  alin  que  les  poursuites  soient  interrompues  le 
moins  de  temps  possible.  L'une  el  l'autre  nous  paraissent  atteintes  par  le 
principe  général  de  l'art.  718.  C'était  l'esprit  du  Code  depiocédure, 
mais  il  manquait  à  son  texte  une  disposition  générale  pour  l'appliquer. 

Incidents  préi^us  par  le  Projet. 

Les  incidents  prévus  par  le  projet  sont  au  nombre  de  huit  :  1°  le  con- 
cours de  deux  saisissants;  2°  la  subrogation  dans  la  poursuite;  ô°  la  ra- 
diation ù'nne  première  saisie;  4°  I-"»  distraction  de  tout  ou  partie  des  ob- 
jets saisis;  5"  les  moyens  de  nullité;  6°  la  folle  enchère;  j"  la  clause  de 
vendre  sans  formalités  de  justice;  8»  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire.  S'il  s'en  présentait  d'autres ,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés 
d'après  la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  l'esprit  des  principes  que 
nous  allons  développer. 

Art.  719,  720.  —  Concours  de  saisies. 

Le  projet  ne  présente  aucun  changement  aux  art.  719  et  720  du  C. P.C. 
relatifs  au  cas  oii  deux  créanciers  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents  situés  dans  le  même  arrondissement,  ou  dont  l'une  .-serait 
[)lus  ample  que  l'autre.  JN'ous  n'avons  par  conséquent  aucune  observation 
a  vous  présenter  à  cet  égard. 

Art,  721  à  728.  —  Subrogation  et  radiation  de  saisie. 

Il  en  est  de  même  de  la  subrogation  et  de  la  radiation.  Le  projet  pro- 
pose le  miiinlicn  pur  et  simple  des  articles  721  à  726 ,  et  votre  commission 
uc  peut  que  l'approuver. 


(1)  Voir  le  commencement  du  rapport  ,î«/*r«,  p.  igS  et  suiv. 
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AuT.  726  à  728.  —  Des  demandes  en  distraction. 

La  demande  en  distraction  est  l'incident  le  plus  important  que  puisse 
présenter  la  poursuite  de  saisie.  Il  met  en  question  la  propriété  de  l'im- 
meuble en  totalité  ou  en  partie.  Il  serait  à  souhaiter  qu'une  pareille  de- 
mande fût  toujours  présentée  avant  l'adjudication  ;  le  jugement  qui  inter- 
viendrait mettrait  l'adjudicataire  à  couvert  des  revendications  que  les  tiers 
peuvent  exercer,  même  après  que  le  prix  de  l'adjudication  a  été  payé  et 
distribué  aux  créanciers.  C'est  un  inconvénient  auquelon  aurait  pu  parer  en 
forçant  le  propriétaire  à  revendiquer  l'immeuble  avant  le  jugement  d'ad- 
judication. On  l'avait  fait  autrefois;  on  décidait  que  le  décret  purgeait  la 
propriété  ;  mais  nous  n'aurions  pas  pu  vous  proposer  de  renouveler  ce 
principe  sans  violer  le  droit  de  propriété.  Nous  avons  fait  dépendre  l'action 
du  vendeur  créancier  du  prix,  des  diligences  qu'il  exerçait  avant  l'adjudi- 
cation. Il  n'avait  qu'une  action,  qu'un  titre  de  créancier;  des  conditions 
et  des  délais  pouvaient  être  opposés  à  l'un  et  à  l'autre.  S'il  les  perdait,  c'est 
toujours  par  sa  faute  ou  à  cause  de  sa  négligence.  Mais  le  propriétaire  d'un 
immeuble  irrcgulièrenient  saisi  sur  un  débiteur  à  qui  il  n'appartenait  pas, 
n'a  rien  à  faire,  rien  à  suivre,  rien  à  observer  ou  à  considérer  pour  con- 
server sa  propriété.  11  ne  peut  la  perdre  que  par  son  fait;  une  négligence 
ou  une  omission  ne  pourrait  pas  en  tenir  lieu.  C'est  un  malheur  sans  doute 
pour  l'adjudicataire,  mais  un  malheur  que  rien  ne  saurait  lui  éviter.  Le 
respect  pour  la  propriété  doit  passer  avant  toute  autre  considération.  Au 
surplus ,  le  projet  ne  s'occupe  pas  de  l'exercice  de  l'action  en  revendication 
après  l'adjudication.  Ce  n'est  pas  là  une  distraction;  ce  n'est  qu'un  procès 
soumis  à  toutes  les  conditions  des  actions  ordinaires.  Au  contraire,  la  dis- 
traction se  lie  par  voie  d'incident  à  la  pouisuite  de  la  saisie  immobilière, 
et,  afin  de  ne  pas  la  retarder,  ou  de  ne  la  retarder  que  le  moins  possible, 
la  loi  doit  la  soumettre  à  toutes  les  conditions  des  procédures  sommaires. 
En  cela  le  projet   ne  diffère  pas  encore  des  articles  728  et  729  C.  P.  C. 
Si  nous  vous    proposons  une    légère  addition   à  l'article  72S  ,  c'est  seu- 
lement  pour   exprimer    qu'en  cas  de  distraction  partielle  ordonnée  par 
la  justice,  le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au 
cahier  des  charges.  Cette  addition  s'explique  d'elle-même. 

Art,  729,  730.  —  Quand  et  comment  doivent  ctre  proposés  les 
moyens  de  nullité. 

Le  projet  de  loi  trace,  comme  le  Code  de  procédure ,  les  règles  relatives 
aux  nullités  opposées  à  la  saisie  immobilière.  Il  ne  contient  de  change- 
ments que  ceux  qui  résultent  de  l'adoption  du  nouveau  système.  Nous- 
mêmes  nous  vous  proposons  des  amendements  qui  nous  paraissent ,  non 
pas  modifier  ,  au  moins  sensiblement ,  mais  exprimer  avec  plus  de  clarté 
la  pensée  du  projet. 

Il  faut  d'abord  diviser  la  procédure  de  saisie  immobilière  en  deux  phases. 
La  première  contient  tout  ce  qui  précède  le  jugement  de  publication  du 
cahier  des  charges;  la  seconde,  la  procédure  faite  depuis  cette  époque 
jusqu'au  jugement  d'adjudication.  Les  nullités  qui  concernent  la  première 
partie  doivent  être  proposées  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication 
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Le  projet  eiigeait  huit  jours.  Nous  avons  cru  pouvoir,  sans  inconvénient, 
les  réduire  à  trois.  La  peine  en  cas  d'omission  sen  la  niêinr,  la  déchéance 
du  droit  de  proposer  les  nullités  ;  elle  sera  prononcée  par  le  jugement  qui 
doit  ordonner  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges. Si  les  nullités 
sont  repoussées  ,  il  n'y  aura  qu'un  jugement,  ce  qui  réduira  les  frais  de  la 
poursuite. 

Nous  vous  proposons  de  suivre  la  même  voie  pour  les  nullités  postérieures 
à  la  publication  de  l'enchère.  Elles  devront  être  proposées,  à  peine  de  dé- 
chéance,  trois  jours  avant  l'adjudication,  et  il  y  sera  statué  avant  cette 
adjudication  et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  qui  la  consa- 
crera. Un  des  plus  grands  embarras  de  la  procédure  actuelle  résulte  des 
délais  et  des  lenteurs  considérables  qu'entraînent  les  diverses  demandes 
en  nullité,  tant  contre  les  actes  antérieurs  à  l'adj^udication  préparatoire  que 
contre  ceux  qui  suivent.  Le  droit  d'appel  vient  encore  compliquer  et  retarder 
ces  embarrassantes  procédures.  On  avait  voulu  y  porter  remède  par  le  dé- 
cret du  2  février  1811,  mais  personne  n'oserait  assurer  que  le  but  ait  été 
atteint.  Ce  n'est  qu'en  simplifiant  la  marche  de  la  saisie,  comme  l'a  fait 
le  projet,  qu'on  a  pu  conserver  l'espoir  de  réduire  sensiblement  les  em- 
barras attachés  aux  incidents.  Suivant  la  proposition  qui  vous  est  faite  , 
tout  ce  qui  regarde  la  procédure  antérieure  à  la  publication  est  irrévoca- 
blement jugé  avant  cette  publication.  L'appel  lui-même  est  épuisé  dans  de 
si  courts  délais,  et  il  peut  avoir  lieu  dans  des  cas  si  rares,  qu'il  ne  retar- 
dera guère  la  publication  ;  pour  les  procédures  postérieures,  ce  sera  encore 
plus  expéditif  et  néanmoins  aussi  rassurant,  ainsi  que  vous  pourrez  eti 
juger. 

Art.  731.  732,  733. —  Opposition  et  appel. 

Le  projet  n'autorise  pas  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  qui 
auraient  statué  sur  un  des  incidents.  Votre  commission  a  généralisé  davan- 
tage cette  idée  ;  elle  vous  propose  de  décider  que  l'opposition  ne  sera 
jamais  reçue  contre  un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière. 

Elle  a  étendu  également  la  prohibition  de  l'appel  aux  demandes  en  su- 
brogation de  poursuites  qui  intéressent  plus  les  officiers  ministériels  que 
les  parties,  aux  jugements  qui  donnent  simplement  acte  de  la  publication 
ou  prononcent  l'adjudication.  Ces  actes  ne  sont  pas  à  proprement  parler 
de  juridiction  coutentieuse  ,  et  voilà  pourquoi  il  n'y  avait  nulle  raison  de 
les  soumettre  .n  la  Cour  royale.  Enfin,  nous  vous  proposons  d'interdire 
l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  relatives  aux  procédures 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  d'enchères.  Nous  reviendrons  tout 
ù  l'heure  sur  cette  proposition  fort  grave.  Nous  avons  besoin  auparavant  de 
compléter  notre  pensée,  en  disant  que  tous  les  autres  jugements  seront 
susceptibles  d'appel.  L'appel  est  de  droit  commun,  il  existe  pour  tous  les 
cas  pour  lesquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdit. 

Maintenant  revenons  aux  jugements  qui  auront  statué  sur  les  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  Votre  commission  vous 
propose  de  décider  qu'ils  ne  seront  pas  susceptibles  d'appel,  non  plus  que 
les  jugements  d'adjudication  sur  surenchères.  Les  motifs  sont  ceux-ci: 

Ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  augmente  considérablement  les 
frais  et  prolonge,  outre  mesure,  b  durée  des  procédures  de  saisie  imnio- 
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bilière,  c'est  le  droit  accordé  ^u  saisi  d'interjeter  appel  de  loua  le»  juge- 
ments; de  celui  qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire,  comme  da  jugement  d'adjudication  définitive  lui-même.  Il 
résulte  delà  un  inconvénient  encore  pins  dangereux  que  l'augmentation 
des  frais  et  la  prolongation  de  la  procédure;  on  éloigne  les  adjudicataires 
sérieux  et  de  bonne  foi  qui,  ne  voulant  pas  faire  dépendreleurs  acquisitions 
d'un  procès  plus  ou  moins  fatigant  en  appel,  préfèrent  s'abstenir  des  ac- 
quisitions judiciaires. 

C'est  principalement  cette  considération  qui  a  amené  votre  commission 
à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  ainsi  que  le  propose  le  gouvernement, 
d'interdire  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures 
à  la  publication  du  cahier  d'enchères.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ce 
serait  restreindre  un  droit  presque  naturel  que  d'interdire  l'appel  dans  ce 
cas  particulier.  Il  sufGt  qu'il  y  ait  contestation  ,  procès  sur  un  intérêt  supé- 
rieur à  celui  que  la  loi  a  donné  pour  limite  au  dernier  ressort ,  pour  que  les 
parties  puissent  réclamer  une  nouvelle  appréciation   de   leurs  différends. 
Néanmoins  il  ne  peut  pas  être  interdit  au  législateur  de  se  rendre  compte 
de  l'objet  de  la  contestation,  et  d'en  graduer  les  conditions  d'examen  sui- 
vant sa  véiitable  importance.  Ainsi,  que  l'appel'soit  réservé  pour  les  juge- 
ments des  nullités  antérieures  à  la  publication  du  cahier  d'enchères,  cela 
se  comprend.  Tout  peut  encore  être  soumis  à  l'appréciation  du  juge:  le 
titre  et  sa  forme  exécutoire  ,  les  formalités  du  commandement  et  de  la  sai- 
sie, la  dénonciation  ,  la  transcription  ,  la  sommation  au  saisi  et  au  créan- 
ciers ,  les  conditions  de  l'enchère ,  tout  cela  embrasse  à  la  fois  et  le  fond  du 
droit  et  la  forme.  Mais,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  il  ne 
reste  à  apprécier  qu'une  seule  chose  ,  la  publicité  donnée  à  la  Tente.  C'est 
beaucoup  sans  doute, 1'  intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que  lien  ne 
soit  négligé.  A  cet  effet ,  la  loi  prescrit  une  insertion  dans  le  journal  judi- 
ciaire et  une  apposition  d'affiches  aux  lieux  désignés  par  elle.  Les  nullités, 
à  cette  période  de  la  procédure  ,  ne  peuvent  porter  que  sur  ces  formaUtés. 
Ou  l'on  prétendra  qu'elles  n'ont  pas  été  observées,  ou  que  l'insertion  et 
l'affiche  n'ont  pas  été  faites,  dans  les  délais,  dans  les  lieux,  dansles  formes 
fixés  parla  loi.  Quand  le  tribunal  de  première  instance  aura  prononcé,  il 
ne  restera  vraisemblablement  pas  de  sujet  sérieux  de  plainte.  Dans  sa  com- 
position comme  dans  son  expérience  et  ses  lumières,  se  trouveront  néces- 
sairement toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  justiciables.  Si,  ce  qu'on 
ne  peut  supposer,  il  se  rencontrait  un  tribunal  qui  vînt  à  décider  qu'il  ne 
fallait  pas  d'insertion  ou  d'affiches,  ou  que  l'une  et  l'autre  avaient  été  faites 
sans  qu'un   fût  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  légale,  la  partie  léiée  ne 
serait  pas  désarmée  :  il  y   aurait  violation  de  la  loi,  et,   par  conséquent, 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  La  privation  de  l'appel  ne  porterait  donc, 
en  réalité ,  que  sur  le  mode  de  publicité .  la  manière  dont  l'inscrtiou  aurait 
ea  lieu  et  les  affiches  apposées.  Or  ,  il  y  a,  dans  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ,  en  injpartialité,  en  lumières  ,  en  amour  de  la  justice  et  de  la  vérité  , 
tout  ce  qu'il  faut  pour  rassurer  tous  les  intérêts.  Le  préjudice,  dans  tous 
les  cas,  se  réduirait  à  rien  ,  puisque  ,  s'il  était  possible  qu'on  tût  à  se  plain- 
dre de  la  manière  dont  la  publicité  aurait  été  donnée,  et  qu'elle  eût  ainsi 
empêché  le  concours  des  enchérisseurs  et  diminué  le  prix,  rieu  ne  serait 
plus  facile  que  d'y  revenir  en  rallumant  la  concurrence  par  une  surenchère 
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à  80D  tour  légalement  rendue  publique.  Crs  considérations,  jointes  à  la 
nécessité  de  faire  cesser  les  embarras,  les  lenteurs  et  les  frais,  ainni  que 
les  dégoûts  d'un  appel  presque  toujours  réclamé  par  une  partie  saisie,  in- 
consolable de  perdre  sa  propriété,  ont  déterminé  votre  commission  à  vous 
demander  d'approuver  la  proposition  du  gouvernement  dont  elle  vous  pré- 
senle  une  rédaction  qui  lui  a  paru  plus  claire. 

Art.  734  à  742.  —  Folle  enchère. 
Ce  qui  concerne  la  folle-enchère  a  aussi  fixé  notre  attention  d'une  ma- 
nière particulière.  Il  s'agit  de  faire  résoudre  l'adjudication  à  défaut  d'cxé. 
cution  des  clauses  et  conditions  sous  lesquL'lles  elle  a  eu  lieu.  C'est  un  acte 
de  rigueur  qui  intéresse  particulièrement  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits. 

La  forme  de  la  folle-enchère  dépend  du  moment  où  elle  est  exercée.  Si 
elle  a  lieu  avant  la  délivrance  du  jugemeut  d'adjudication  ,  ce  qui  peut  ar- 
river quand  l'adjudicataire  n'a  point  jiisliCé  de  l'acquit  des  conditions  exi- 
gibles de  l'arljudication  ,  le  poursuivant  doit  se  faire  délivrer  par  le  greffier 
un  certificat  constatant  cette  inexécution.  D'après  le  projet  (  article  jôS  ) , 
le  greffier  ne  pourrait  pas  refuser  ce  certificat ,  quand  bien  même  des  oppo- 
sitions auraient  été  faites  en  ses  mains.  Votre  commission  a  trouvé',  dans 
une  disposition  aussi  absolue,  une  sorte  de  déni  de  justice  envers  1rs  oppo- 
sants. Laloine  peut  pas  d'avance  frapper  de  réprobation  desoppositions  dont 
il  est  possible  qu'elle  n'ait  pas  prévu  les  causes  :  elle  doit  s'en  rapporter 
à  un  juge  et  non  au  greffier  qui  ne  serait  pas  même  le  maître  de  les  appré- 
cier. Dans  cette  pensée  ,  nous  vous  proposons  un  paragraphe  additionnel  à 
l'article  7Ô5  ,  par  lequel  il  serait  dit  :  que  s'il  y  avait  opposition  à  la  déli- 
vrance du  certificat,  il  y  serait  statué  par  le  président  du  tribunal.  L'or- 
donnance du  président  ne  pourrait  être  attaquée  ni  par  l'opposition  ni  par 
l'appel. 

Quand  la  folle  enchère  n'est  poursuivie  qu'après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication  ,  c'est  nécessairement  en  vertu  du  bordereau  de  col- 
location  délivré  au  créancier.  Alors  n'intervient  pas  et  ne  serait  d'aucune 
utilité  !e  certificat  du  greffier,  (yest  par  la  signification  du  bordereau  de 
ci>llocatiou  suivie  du  commandement  que  l'adjudicataire  serait  mis  en  de- 
meure. Trois  jours  après  seulement  pourraient  être  apposés  les  nouveaux 
placards  annonçant  la  revente.  Les  articles  ^56  et  ■j'hy  retracent  les  forma- 
lités suivies  jusqu'à  l'adjudication.  Nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter, 
puisque  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  Code  de  procédure.  La 
commission  leur  a  donné  son  assentiment. 

L'adjudication  aura  lieu  au  jour  indiqué  dans  l'aflRche.  Elle  pourra  néan- 
moins être  remise  à  un  autre  jour  ,  mais  seulement  sur  la  demande  du  pour, 
suivant,  et  pour  causes  graves  dûment  justifiées.  C'est  un  amendement  que 
vous  propose  encore  la  commission  ;  il  se  justifie  par  le  besoin  d'éviter  les 
frais  et  de  mettre  un  terme  aux  lenteurs  dont  les  créanciers  ne  sont  que  de- 
puis trop  longtemps  la  victime. 

Une  autre  addition  ,  proposée  sur  l'article  ~^o,  résulte  de  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  à  l'égard  des  nullités  qui  pourraient  être  proposées  contre 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  en  général.  Ces  nullités  sont  détaillées 
avec  soin  pour  tout  ce  qui  touche  la  folle  e  nchère  ,  et  l'on  prévoit  le  cas 
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d'opposition  el  d'appel.  Là  ,  devjjt  natuiellemrnt  se  leproduiie  la  propo- 
sition que  nous  vous  iivons  déjà  faite ,  savoir  :  d'interdire,  pour  tous  ces 
cas,  l'oppositiou  et  de  n'autoriser  l'appel  que  de  ceux  des  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  de  la  folle  enchère.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  motifs  de  cette  proposition  :  nous  les  avons  suffisamment  détaillés 
en  parlant  de  l'arlicle  jôi. 

Il  resterait  à  vous  entretenir  de  l'effet  de  l'adjudication  intervenue  à  la 
suite  d'une  folle  enchère;  mais  le  projet  ne  faisant  que  reproduire  dans 
son  article  741  l'article  744  C.  P.  C,  il  serait  superflu  d'entrer  dans 
aucune  explication  ,  et  nous  n'en  aurions  pas  même  parlé  si  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  sur  les  effets  des  adjudications  sur  saisie  immo- 
bilière ne  devait  pas  se  représenter  ici.  Ces  effets,  soit  qu'on  les  considère 
par  rapport  à  l'adjudicataire,  soit  qu'on  veuille  le*  examiner  à  l'égard  des 
créanciers,  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  que  votre  commission  vous 
propose  d'attacher  à  l'adjudication  primitive.  Celle-ci  une  fois  résolue,  i'ad. 
iudication  sur  folle  enchère  prend  sa  place.  Elle  devient  la  véritable  adju. 
dication  sur  saisie  immobilière,  et  en  produit  tous  les  effets.  Ainsi,  l'adju- 
dicataire aura  tous  les  droits  du  saisi  à  la  propriélé,  mais  il  n'aura  que 
ceux-là  :  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'égard  de  la  demande  en  résolution  qui,  ne 
constituant  pas  un  droit  de  propriété  pour  le  précédent  vendeur ,  mais  une 
simple  action,  s'éteindra  si,  avant  l'adjudication,  cette  action  n'a  pasété 
exercée.  De  même  l'immeuble  adjugé  sur  folle  enchère  sera  libéré  des 
hypothèques  de  toute  nature  par  le  paiement .  et  les  créanciers  n'auront  de 
droits  que  sur  le  piix,  à  l'égard  duquel  ils  pourront  se  faire  colloquer  dans 
l'ordre  assigné  à  leurs  hypothèques  au  jour  de  l'adjudication  primitive. 

Art.  743.  —  Coju>enlion  de  vendre  sans  formalités  judiciaires. 

En  terminant  le  titre  des  incidents  relatifs  à  la  saisie  immobilière,  le 
projet  de  loi  s'occupe  de  deux  stipulations  destinées  à  remplacer  les  procé- 
dures judiciaires  par  des  formalités  qui  tiennent  plus  aux  ventes  volontaires 
qu'à  l'expropriation.  L'une,  antérieure  aux  poursuites,  est  contemporaine 
à  l'obligation  dont  l'inexécution  doit  amener  la  vente;  l'antre  naît  de  la 
saisie  immobilière  elle-même.  Toutes  les  deux  exigent  quelques  explica- 
tions que  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  présenter. 

L'article  74^  interdit  toute  convention  par  laquelle  le  créancier  se  réser- 
verait le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  debiteiu-,  à  défaut  de 
paiement,  sans  remplir  les  formalités  de  lasaisie  immobilière.  On  peut  dire, 
pour  combattre  cette  disposition,  qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  des  con" 
ventions  qu'on  ne  doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des  con- 
sidérations graves.  L'emprunteur  a  le  droit  absolu  de  propriété  sur  ses 
immeubles.  La  loi  lui  reconnaît  le  droit  d'en  abuser  :  pourquoi  ne  lui  lais- 
serait-elle pas  celui  de  régler  le  mode  d'eu  disposer  pour  le  cas  où  il  n'ac- 
complirait pas  ses  engagements  envers  le  prêteur  ?  Il  est  majeur,  puisqu'on 
suppose  qu'il  a  pu  valablement  s'engager.  Ne  serait-ce  pas  une  contradic- 
tion que  d'élever  ainsi  une  tutelle  sous  laquelle  on  le  placerait  malgré  lui? 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  à  votre  commission  de  nature  à  pou- 
voir faire  rejeter  le  principe  que  l'art.  743  se  propose  de  consacrer  la  légis- 
tivemcnt.  Quoique  non  encore  écrit  dans  la  loi ,  elle  a  pensé  qu'il  était  déjà 
dans  l'esprit  de  notre  jurisprudence.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  facilemtot 
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icslrcindre  ia  librrlc  générale  des  conventions,  mais  vos  souvenirs  vous  four, 
niront  aisément  une  multitude  de.  cas  dans  Irsqiiels  ,  par  des  considérations 
d'ordre  public,  le  législateur  a  été  conduit  à  interdire  certaines  conven- 
tions. Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  qui  rentre  «lans  la  matière  qui 
nous  occupe.  Est-ce  que  le  Code  civil,  article  2078,  hésite  à  défendre  la 
stipulation  par  laquelle  le  créancier  serait  autorisé  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  l'aliéner  sans  les  formalités  de  justice  ?  C'est  une  di'^position  analogue 
que  présente  l'article  745;  et  les  motifs  qui  ont  fait  admettre,  sans  criti- 
que, la  prohibition  de  l'art.  207S  C.  C,  relativement  au  gage  mobilier, 
se  réunissent  avec  une  égale  force  pour  empêcher  de  soustraire  à  la  surveil- 
lance de  la  loi  le  gage  immobilier.  C'est  un  devoir  pour  la  tutélaire  puis- 
sance de  la  loi  de  défendre  l'emprunteur  contre  les  exigences  du  capitaliste 
qui  vient  à  son  secours.  Au  moment  où  l'engagement  est  souscrit,  rien  n'est 
plus  aisé  que  d'abuser  des  besoins  où  1rs  circonstances  peuvent  placer  le 
futur  débiteur.  Il  sera  d'autant  plus  facile  à  souscrire  à  tontes  les  exigences 
du  prêteur  qu'il  sera  de  bonne  fol  et  qu'il  se  croira  plus  assuré  de  remplir 
ses  engagements  à  l'époque  convenue.  C'est  à  peine  s'il  fera  attention  à  la 
dispense  des  formalités  de  justice  qui  deviendrait  de  style,  tant  le  débiteur 
se  croirait  assuré  de  son  exactitude  et  de  sa  fidélité. 

L'intérêt  de  l'emprunteur  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  qui  doive  préoccnpcr 
la  scrupuleuse  sollicitude  de  la  loi.  Il  y  a,  ou  il  peut  y  avoir  d'autres  créan- 
ciers qui  ont  aussi  des  droits  sur  l'immeuble  ,  et  à  qui  il  importe  de  le  faire 
Tendre  publiquement ,  judiciairement ,  aGn  qu'il  atteigne  à  sa  plus  haute 
valeur  et  que  le  paiement  de  leurs  créances  soit  d'autant  plus  assuré.  Ne 
serait-ce  pas  porter  préjudice  à  leurs  droits  qui  peuvent  être  antérieurs  à 
celui  de  ce  créancier  trop  vigilant,  que  d'autoriser  une  convention  qui  met- 
trait le  débiteur  commun  et  sa  fortune  à  la  discrétion  de  ce  dernier? 

Enfin  ,  Messieurs,  il  ne  vous  échappera  pas  que  celte  clause  aurait  pour 
résultat  et  pour  effet  de  mobiliser,  en  quelque  sorte  ,  la  propriété,  en  en 
rendant  la  transmission  aussi  prompte,  aussi  expéditive,  aussi  facile  que 
la  tradition  des  meubles  et  des  espèces  monnayées.  Dans  un  bon  système 
hypothécaire,  la  disposition  du  gage  immobilier  nedoit  pas  être  surchargée 
d'obstacles  et  de  formalités,  pour  dégoûter  les  prêteurs  et  éloigner  des  pla- 
cements territoriaux  ;  mais  aussi  la  facilité  de  la  réalisation  en  espèces  ne 
doit  pas  mettre  ces  biens  sur  la  même  ligne  que  les  autres.  Le  caractère 
dominant  de  la  propriété  immobilière  ,  c'est  la  conservation,  La  maturité, 
l'examen  et  la  discussion  doivent  accompagner  sa  mutation.  C'est  à  conci. 
lier  ces  éléments  ,  en  apparence  contradictoires  que  s'applique  une  bonne 
loi  sur  l'expropriation.  Vous  vous  en  éloigneriez  si  vous  permettiez  le»  clau- 
ses de  vendre  sans  formalités  judiciaires.  C'est  pour  cela  que  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter  la  disposition  prohibitive  de  l'art,  'io  (i). 

Art.  744  à  748.  —  Com^ersi'on  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

La  seconde  manière  par  laquelle  les  parties  voud  raient  encore  arriver  à 
vendre ,  sans  les  formalités  de  la  saisie  immobilière  ,  résulte  d'une  conven- 
tion postérieure  à  la  saisie  et  à  sa  transcri|ition.  Là  ne  se  présentaient  pas 

!  i)  On  voit  par  ces  considérations,  que  M.  Persil  est  loin  de  partager  l'o- 
pinion de  M.  Dupin,  sur  le  mérite  de  la  clause  de  voie  parée. 
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les  mêmes  inconvénients,  puisque  le  débiteur  ne  contractait  pins  sous  la 
foi  d'espérances  chimériques  et  que  le  besoin  de  vçndre  était  né.  Tous  les 
intéressés  devenaient  les  maîtres  d'en  régler  la  forme.  L'art.  745  du  projet, 
non  plus  que  l'art.  -l\-}  C.  P.  C,  n'expliquent  pas  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  parties  intéressées.  Votre  commission  a  regardé  comme  une  chose 
indispensable  de  le  dire.  C'est  l'objet  d'un  amendement  particulier.  La 
signification  de  ces  mots  dépend  de  l'époque  où  est  demandée  la  conver- 
sion. Si  c'est  avant  la  sommation  aux  créanciers,  il  suffira  de  réunir  le  con- 
sentement du  débiteur  et  du  poursuivant;  si  c'est  après,  comme  les 
créanciers  seront  devenus  parties  présentes  et  intéressées  à  la  poursuite, 
leur  accession  sera  aussi  indispensable  que  le  consentement  du  poursuivant 
et  du  saisi.  Cette  distinction  avait  élé  déjà  adoptée  par  la  jurisprudence  :  en 
la  faisant  passer  dans  la  loi,  votre  commission  croit  vous  proposerune  chose 
éminemment  utile. 

Les  articles  746 ,  747  et  748  du  projet  sont  consacrés  à  retracer  les  formes 
de  cette  demande  et  celles  de  la  vente.  Ils  n'ont  fait  naître  aucune  obser- 
vation ,  et  leur  adoption  vous  est  également  proposée. 

Il  restait  à  pourvoir  à  ses  effets.  Le  projet  l'avait  négligé.  Nous  vous  pro- 
posons de  déclarer ,  par  l'article  748  bis ,  que  mention  du  jugement  de  con- 
version sera  faite  à  la  diligence  du  poursuivant,  tu  marge  de  la  transcription 
delà  saisie;  que  si  les  fruits  ont  été  déjà  immobilisés,  ils  conserveront  ce 
caractère  :  dans  le  cas  contraire  ,  ils  le  prendront  par  l'efl'et  seul  du  juge- 
ment de  conversion  ;  enfin  ,  que  pour  la  conservation  des  droits  des  créan- 
ciers ,  le  poursuivant  sera  tenu  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de  dé- 
noncer ce  jugement  aux  locataires  et  fermiers.  Toutes  ces  décisions  ont  été 
puisées  dans  la  jurisprudence,  et  elles  sont  conformes  à  la  justice. 

Formalités  pour  les  autres  ventes  judiciaires. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement  n'aurait  pas 
été  complet,  si,  à  côté  des  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière,  il 
n'eût  placé  les  autres  espèces  de  ventes  naturellement  appelées  à  profiter 
des  améliorations  introduites  pour  l'adjudication  forcée.  Ces  ventes  sont  au 
nombre  de  cinq  ;  savoir  :  1°  la  surenchère  à  la  suite  d'aliénation  volontaire; 
2°  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ;  ô"  les  partages 
et  leslicltations;  4°  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire ;  5»  les  ventes  des  immeubles  dotaux. 

Aet.  832,  —  Surenchère  sur  aliénation  'volontaire. 

L'art. SÔ2  a  pourobjet  de  déterminer  les  formalités  des  notifications  fai- 
tes par  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  pour  purger  les  hypothèques,  et 
les  formalités  de  la  surenchère  du  quart  (i)  ouverte  à  chacun  des  créanciers. 
Cet  article  n'est  que  la  répétition  du  même  article  du  Code  de  procédure  : 
seulement  il  fait  mieux  connaître  ce  que  la  loi  exige  pour  l'offre  et  l'indica- 
tion de  la  caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur.  11  explique  aussi  ce  que 
la  jurisprudence  avait  établi  relativement  aux  gages  que  le  surenchérisseur 
pouvait  substituer  à  la  caution,  conformément  à  l'art.  2o4i  C.  Ç.  Votre 
commission  n'a  pas  trouvé  le  projet  assez  explicite  sur  ce  point.  Il  en  résulte 

(i)  C'est  du  dixième  qu'a  voulu  dire  M.  le  rapporteur  :  il  y  a  là  une  er- 
reur de  plume  ou  une  faute  d'impression. 
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que  le  surenchérisseur  serait  admis  à  présenter  toute  espèce  de  gage,  des 
objets  mobiliers  de  toute  nature  sur  la  valeur  desquels  pourraient  s'élever 
des  difTîcultés  et  jusqu'à  des  créances  plus  ou  moins  certaines,  litigieuses,  et 
d'une  appréciation diflîcilc,  à  cause  de  i'iusolrabilité  des  débiteurs.  Il  n'est 
pas  possible  que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  et  c'est  pourla 
rendre,  comme  l'a  comprise  voire  commission  ,  que  nous  vous  proposons 
un  amendement  restrictif.  Suivant  nous  ,  cette  faculté  de  donner  un  gage 
ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  le  gage  consisterait  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat.  C'est  lat  seule  manière  d'éviter  des  discussions  longues, 
difficiles  et  toujours  coûteuses. 

Art.  833.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  de  surenchère. 

Le  Code  de  procédure  suppose  qu'après  la  surencbère  régulièrement  for- 
mée, le  surencbérisseur  s'empressera  de  poursuivre  l'adjudication.  Dans  la 
bonne  opinion  qu'il  a  de  sa  diligence,  il  ne  remarque  pas  qu'il  peut  délais- 
ser la  poursuite,  et  quelquefois  même  par  collusion  avec  le  débiteur,  para- 
lyser l'action  des  autres  créanciers  qui,  de  leur  côté,  auraient  pu  surenché- 
rir s'ils  n'avaient  pas  été  piévenus.  Le  projet  répare  cette  omission  par  un 
article  exprès  dont  votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer  l'adoption. 
Il  faut  appliquer  à  la  poursuite  du  surenchérisseur  ce  que  vous  avez  déjà 
admis  pour  la  saisie  immobilière.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  subrogation 
dans  la  poursuite  doit  être  la  conséquence  de  la  négligence  ou  de  la  collu- 
sion du  poursuivant  ou  du  surenchérisseur. 

Arx,  833  bis.  —  Sommation  aux  créanciers  à  hypothèques  indé- 
pendantes d'inscriptions. 

Après  le  jugement  qui  reçoit  la  caution  ou  le  gage  ,  et  qui  juge  par  cela 
même  la  régularité  de  la  surencbère,  il  ne  s'agit  que  de  prescrire  les  forma- 
lités de  la  vente.  C'est  ce  que  fait  le  Code  de  procédure,  et,  après  lui,  le 
projet.  Mais  il  s'élevait  préalablement  une  question  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'omettre. Comme  sur  la  procédure  de  la  saisie  immobilière,  il  y  avait 
à  examiner  quel  serait  l'effet  de  l'adjudication  sur  surenchère  à  l'égard  des 
créanciers.  Si  elle  devait  n'en  produire  aucuu,il  n'y  avait  rien  à  i'aiie  :  on 
pouvait  passer  outre  à  l'adjudication  sans  eux  et  à  leur  insu.  Mais  si  au  con- 
traire cette  adjudication  devait ,  comme  celle  sur  saisie  immobilière,  pur- 
ger leurs  hypothèques  et  libérer  l'immeuble  pour  en  transporter  l'eflel  sur  Je 
prix  irrévocablement  fixé  par  là,  il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  se  demun- 
ders'il  n'y  avait  pas  quelque  chose  à  faire  à  leur  égard, et  si,  à  l'imilation  de  ce 
que  nous  vous  avons  proposé  en  matière  de  saisie  immobilière,  il  ne  fallait 
pas  notifier  la  surenchère  aux  créanciers?  En  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers inscrits,  cette  mesure  serait  complètement  inutile,  puisqu'ils  ont  reçu 
les  notiflcatious  de  l'acquéreur,  et  que  par  là  ils  ont  été  mis  à  même 
de  suivre  l'immeuble  et  de  surveiller  la  surenchère.  Il  en  doit  être  de 
même  de  ceux  qui  n'auraient  requis  leur  inscription  que  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  ;  leur  50rt  est  réglé  par  l'art.  835  C.  P.  C.  qni  a  dispensé 
l'acquéreur  de  toute  notification  à  leur  ég."rd.  Mais  la  position  desfeuinies 
et  des  mineurs,  de  tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques  dispensées  d'in- 
scription, n'est  pas  la  même.  Par  les  motifs  que  nous  vous  avons  déjà  fait 
connaître  à  l'occasion  de  l'art.  692,  ne  convient-il  pas  de  leur  faire  signifier. 
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au  aiuiiis  pai  extrait,  le  jugement  qui  admet  Ja  caution?  Ils  connaîtraient 

la  surenchère,  pourraient  faire  leurs  diligences  et  surveiller  leurs  droits. 
Ensuite  on  leur  opposerait  avec  justice  le  jugement  d'adjudication  et  tous 
ses  effets;  on  leur  interdirait  toute  discussion  nouvelle  de  l'immeuble,  soit 
par  l'action  hypothécaire  dont  il  serait  purgé,  soit  à  l'aide  d'une  suren- 
chère qui  serait  définitivement  épuisée.  Telle  est  la  proposition  que  vous 
fait  voire  commission.  Si  vous  l'adoptez,  elle  serait  consacrée  par  l'art.  S55 
bis,  rédigé  dans  cette  vue. 

Art.  836,  837.  —  /4JJîches  et  insertions. 

Les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'adjudication  ne  consistent  que 
dans  l'appoir^iiion  des  alEches,  l'insertion  dans  les  journaux,  et  dans  la  som- 
mation à  l'ancien  et  au  nouveau  propriélaiie,  et  au  créancier  surenchéris- 
seur d'assister  à  cette  adjudication  :  tout  cela  est  détaillé  dans  les  art.  856 
et  SSj  que  nous  vous  proposons  d'adopti.T  tels  qu'ils  sont  dans  le  projet. 

Art.  838.  —  Nullités.  —  Oppositions .  —  Appel. 

L'art.  S3S  contient  la  sanction  attachée  à  toutes  ces  prescriptions.  C'est 
la  nullité  dans  les  cas  qu'il  énumère.  Le  temps  pour  la  proposer  est  divisé 
suivant  l'esprit  des  distinctions  que  nous  avons  laites  pour  les  nullités  des 
procédures  de  saisie.  Ainsi,  fout  ce  qui  précède  le  jugement  de  caution, 
avant  ce  jugement  :  tout  ce  qui  suit,  trois  jours  avant  l'adjudication.  Le 
projet  avait  proposé  huit  jours,  la  commission  réduit  à  trois.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  admis  pour  la  saisie  immobilière.  Votre  commission,  tou- 
jours conséquente  avec  elle-même,  a  encore  t'ait  une  antre  addition.  Elle 
demande  que  les  nullités  antérieures  au  jn^^ement  de  réception  soient  déci- 
dées par  ce  jugement  et  les  autres  par  le  jugement  d'adjudication.  Il  n'y  a 
pas  de  meilleur  moyen  d'éviter  les  lenteurs  et  les  fiais,  sans  nuire  à  per- 
sonne. 

Nous  vous  demandons  encore,  par  le  même  amendement,  d'interdire 
l'opposition  contre  tout  jugement  par  défaut  relatif  aux  surenchères  ,  et  de 
restreindre  le  droit  d'appel  au  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  et  reçoit 
la  caution.  Tous  les  autres  jugements  ,  par  les  motifs  que  nous  en  avons 
donné  précédemment,  seront  en  dernier  ressort. 

Art.  838  bis.  —  Efff^ts  de  l'adjudication  sur  surenchères. 

iS'oiis  avons  terminé  ce  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
par  un  aiticle  additionnel  portant  le  n"  858  bis  ,  destiné  à  fixer  les  effets  de 
l'adjudication.  Le  projet  du  gouvernement  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard. 
11  gardait  le  silence  comme  il  l'avait  fait  sur  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière. Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  nous  ne  l'avons  pas  imité.  Tout  doit 
être  autaut  que  possible  prévu  dans  une  loi  nouvelle  destinée  à  réaliser 
promptemcnt,  économiquement,  sans  procès,  le  gage  des  créanciers.  Le 
but  n'eût  pas  été  atteint,  s'il  fût  reste  de  l'incertitude  sur  le  sort  des  hypo- 
thèques et  le  droit  qui  s'y  serait  trouvé  attaché  de  requérir  de  nouvelles 
surenchères.  Dans  l'ameudemenl  que  nous  vous  soumettons,  nous  posons 
le  princiiie  :  point  de  surenchère  sur  furenchère.  Les  lumières  de  la  raison 
nous  ont  d'abord  dirigés  dans  l'adoption  de  celte  maxime.  A  quoi  sei  virai 
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a  l'acullù  d'une  surenchère  ,  soit  du  quart,  soit  du  sixième  ,  quand  il  y  en  a 
déjà  eu  une  du  quart ,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'une  adjudication  soutenue 
par  toute  ia  chaleur  de  la  concurrence  que  ne  manque  pas  d'amener  la  pu- 
blicité? Le  droit,  s'il  existait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit» 
et  s'il  était  jamais  exercé,  ce  ne  pourrait  être  que  par  des  enchérisseurs  in- 
solvables ou  disposés  à  arracher  des  sacrifices  aux  crésnciers  par  les  fatigues 
et  les  lenteurs  dont  ils  les  accableraient.  La  présomption  de  droit  est,  et 
doit  être  ,  qu'après  la  surenchère,  qui  a  mis  tous  les  intéressés  en  présence, 
l'immeuble  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur.  D'où  votre  commission  a  tiré 
cette  conséquence ,  que  l'adjudication  libérait  l'immeuble  de  toutes  les 
hypothèques,  sous  la  seule  condition  de  la  représentation  du  prix  et  de  son 
paiement  aux  créanciers,  suivant  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  hypothèques. 
C'est  le  principe  qui  nous  a  dirigés  à  l'égard  de  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière. En  l'adoptant,  vous  rendrez  plus  facile  le  placement  et  la  circu- 
lation des  capitaux.  Vous  donnerez  à  la  propriété,  comme  gage  des  em- 
prunts et  comme  objet  d'acquisition,  une  confiance  dont  nos  formes  hypo- 
thécaires la  privent  depuis  trop  longtemps. 

Art.  953.  —  P^ente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Le  titre  VI  de  la  deuxième  partie  du  livre  II  C.  P.  C.  traite  de  la  vente  des 
biens  immeubles.  Par  sa  généralité,  il  semblerait  s'appliquer  à  la  vente  de 
tous  les  biens,  même  de  ceux  des  majeurs  ;  et  en  effet,  l'art.  953,  qui  est  le 
premier  de  ce  titre,  et  que  pour  cela  sans  doute  le  projet  reproduit,  com- 
mence par  établir  que  si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'<i  des  majeurs  , 
ils  seront  vendus  de  la  manière  dont  les  majeurs  conviendront.  Ce  n'est  pas 
là  une  disposition  législative.  En  conservant  cet  article,  on  maintiendrait 
sans  nécessité  le  doute  que  ce  titre  même  du  Cod(;  a  fait  naître.  Nous  vous 
proposons  de  supprimer  l'un  et  de  changer  l'autre.  L'art  955 C.  P.C.  serait 
remplacé  par  une  disposition  relative  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  et 
le  titre  VI  recevrait  une  inscription  destinée  à  marquer  ce  changement. 

Des  lenteurs ,  beaucoup  de  lenteurs  et  une  série  de  frais  souvent  inutiles  , 
étaient  les  principaux  défauts  que  l'expérience  avait  signalés  dans  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenante  des  mineurs.  Le  projet  s'est  proposé  de 
faire  cesser  ces  abus  :  vous  jugerez  s'il  a  réussi. 

L'art.  954,  devenu  gSS  par  la  suppression  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure,  reproduit  le  principe  de  l'art.  457  C.  C. ,  suivant  lequel  les  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille.  Votre  commission  vous  propose  d'ajouter  : 
que  l'avis  des  parents  énoncca  la  nature  des  b'uns  à  vendre  et  leur  valeur  ap- 
proximative. La  première  partie  de  cet  amendement  se  trouve  toujours  d;ins 
les  délibérations  de  la  famille.  Il  convenait  d'en  imposer  le  devoir.  La 
seconde  était  la  conséquence  de  ce  que  le  projet  [)ropose  de  laisser  le  tribu- 
nal libre  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l'expi^rti-e  des  biens  à  vendre. 
Dans  le  Code  de  procédure,  on  n'avait  pas  dû  songer  à  imposer  au  conseil 
de  famille  l'obligation  d'énoncer  la  valeur  approximative ,  puisque,  dans 
tons  les  cas,  l'expertise  y  supi)l<;ait.  Mais,  daui  le  ULïuveau  système,  c'était 
un  élément,  sinon  indispensable,  au  moins  très-utile  à  donner  au  tribunal, 
et  voilà  pourquoi  votre  commission  vous  propose  de  l'exiger. 
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Art.  954,  955.  —  Expertise.  —  Mise  à  prix. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  :  l'art.  458 
C.  C.  en  fait  un  devoir.  Ce  jugement  d'homologation  ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 955  C.  P.  C,  désignait, en  naême  temps,  un  ou  trois  experts,  ainsi  qu'un 
membre  du  tribunal  ou  un  notaire  devant  lequel  devaient  s'ouvrir  les  en- 
chères. C'est  là  que  se  présente  la  principale  modification  que  le  projet  se 
propose  de  faire  subir  à  cette  partie  du  Code  de  procédure.  L'art.  gSS,  de- 
venu 954,  conserve  l'homologation  :  il  n'était  pas  possible  de  faire  autrement 
sans  faire  subir  au  Code  civil  une  réforme  dangereuse.  Il  impose  aussi  au 
tribunal  le  devoir  de  désigner  celui  de  ses  membres  où  le  notaire  chargé  de 
recevoir  les  enchères,  mais  il  supprime  la  formalité  maintenant  obligatoire 
de  l'expertise,  pour  n'en  faire  qu'une  simple  faculté  confiée  à  la  prudence 
éclairée  des  juges. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  innovation.  L'expertise 
n'était  utile  que  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  des  conditions  de  la 
vente  ;  or  il  est  possible  que  les  titres  de  propriété ,  les  baux ,  ou  même  la 
contribution  foncière,  fournissent  au  tribunal  les  éléments  de  cette  fixation, 
que  la  chaleur  des  enchères  se  chargera  ensuite  de  vivifier.  L'expertise  ne 
servirait  qu'à  défaut  de  ces  éléments.  Il  suffit  que  le  tribunal  puisse  y 
recourir  pour  que  l'intérêt  des  mineurs  soit  pleinement  assuré.  Avea  cette 
facilité,  l'expertise  n'aura  lieu  que  lorsqu'elle  sera  nécessaire,  et  les  justi- 
ciable», ceux-là  même  que  la  loi  a  plus  à  cœur  de  favoriser,  ne  se  ver- 
ront pas  grevés  de  ces  frais  trop  souvent  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
des  immeubles  mis  en  vente,  et  que  la  justice  était  obligée  d'ordonner, 
alors  même  qu'elle  en  reconnaissait  toute  l'inutilité. 

En  adoptant  la  proposition  du  gouvernement,  votre  commission  vous 
indiquera  néanmoins  quelques  légers  changements  qui  lui  paraissent  devoir 
la  rendre  plus  claire  et  plus  pratique.  L'art,  gôô  du  projet  serait  divisé  en 
deux  parties,  destinées  a  former  les  art.  954  et  gôS  de  la  commission.  La 
première,  composée  des  deux  premiers  paragraphes,  ne  subirait  aucun 
changement.  La  seconde,  formant  l'art.  9^5,  n'en  différerait  que  par  deux 
additions.  Après  avoir  dit  que  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  détermi- 
nera la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles,  on  ajouterait  :  tet  les  condi- 
tions de  (a  vente.  »  C'est  un  moyen  de  rentrer  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 457  C  C.  et  de  donner  à  la  mise  à  prix  sa  véritable  signification.  Per- 
sonne ne  doute,  en  effet,  que  les  conditions  de  la  vente  ne  puissent  changer 
en  on  sens  quelconque  la  véritable  importance  de  la  mise  à  pris.  La  seconde 
addition  proposé»-  par  la  commission  concerni;  les  éléments  indiqués  au 
tribunal  pour  cette  même  mise  à  prix.  En  y  ajoutant  ce  que  l'avis  de  famille 
aura  fourni  à  cet  égard  ,  on  aura  complété,  autant  que  possible,  les  sources 
auxquelles  la  jti.-«lice  pourra  puiser  des  éléments  de  décision. 

Art.  956,  957. 

Dans  le  eas  où  le  tribunal  se  serait  décidé  à  ordonner  l'expertise  par  un 
ou  trois  experts  ,  le  projet  n'aurait  pas  atTeint  son  but ,  s'il  n'eût  pas  cher- 
ché à  simplifier  encore  les  formalités  ,  soit  du  serment,  soit  du  procès-ver- 
bal. ^ Olrc  commission  est  entrée  dans  ses  vues,  en  vous  proposant,  d'une 
part ,  de  faire  recevoir  le  serment  des  experts  par  le  président  du  tribunal 
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ou  par  un  juge  de  paix  commis  par  lui.  C'est  un  moyen  d'éviter  des  voyages 
et  des  vacations  que  les  parties  paient  sans  utilité;  et  d'une  autre  part  de 
rétablir  l'article  q5G  C.  P.  C.  qui  se  contente  d'un  seul  avis  des  experts  ^ 
la  pluralité  des  voix,  quand  le  tribunal  a  cru  devoir  en  nommer  trois. 
Leur  rapport  n'est  jamais  expédié.  Il  ne  sera  produit  qu'en  minute. 

Art.  958  à  962.  —  Cahier  des  charges  et  affiches. 

Nous  ne  dirons  rien  du  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ou  chez  le 
notaire;  des  affiches,  de  leur  insertion  dans  les  journaux  judiciaires:  tout 
cela  rentre,  sauf  quelques  légères  différences,  dans  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  à  l'occasion  des  autres  ventes.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  qui  concerne 
le  subrogé-tuteur  des  mineurs. 

Art.  963.  —  Présence  du  subrogé-tuteur. 

L'art.  iSçj  C  C.  exige  que  la  vente  de  leurs  biens  immeubles  se  fasse  en 
présence  du  subrogé-tuteur.  Le  projet  rentre  parfaitement  dans  son  esprit, 
en  exigeant  du  poursuivant  qu'il  lui  notifie  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'ad- 
judication. Une  autre  manière  d'entendre  l'art.  4^9  C.  C.  aurait  conduit  à 
faire  observer  que  ce  n'était  pas  à  la  dernière  phase  de  cette  procédure  qu'il 
fallait  appeler  le  subrogé-tuteur.  Ses  avis,  sa  vigilance,  pouvaient  plus  uti- 
lement servir  les  inférêts  des  mineuis  lorsqu'il  s'agissait  d'autoriser  la  vente, 
d'en  discuter  les  conditions  et  de  déterminer  la  mise  à  prix.  On  a  répondu 
qu'on  n'aurait  pu  agir  de  cette  manière  qu'en  changeant  le  caractère  du 
subrogé-tuteur  :  ses  fonctions  ne  consistent  qu'à  agir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (art.  420  C.  C.)  ; 
et  la  procédure  de  vente  ne  présente  l'idée  d'aucun  de  ces  conflits  antérieurs 
qui  provoque  l'action  de  ce  gardien  secondaire.  En  l'appelant  à  l'adjudica- 
tion on  satisfait  suEBsamment  à  ce  que  commande  le  véritable  intérêt  du 
mineur.  Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  se'n  contenter.  L'art.  !\S^  C.C. 
n'a  jamais  été  autrement  interprété. 

Akt.  964.  —  Vente  au-dessous  de  l'estimation. 

Le  projet,  comme  le  Code  de  procédure,  suppose  que  la  mise  à  prix  ne 
soit  pas  couverte  et  qu'il  y  ait  nécessité  de  remettre  l'adjudication.  1!  pro- 
pose d'autoriser  la  vente  au-dessous  de  l'estimation.  Nous  adoptons  d'au- 
tant plus  facilement  cette  marche,  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  et  que  le  pro- 
jet, en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  tribunal  ,  supprime  toutes  les  pro- 
cédures, même  l'avis  inutile  de  la  famille  que  le  Code  exigeait  encore;  il 
se  contente  d'une  requête  présentée  à  la  chau)bre  du  con.^eil  et  du  renou- 
vellement des  affiches  et  insertions  destinées  à  faire  connaître  le  nouveau 
jour  de  l'adjudication.  Piemarquez  que,  d'après  les  expressions  générales 
de  l'art.  964,  le  tribunal  n'est  pas  oblig(':  de  déterminer  une  limite  ;  il  le 
peut,  il  le  f'eia  le  plus  souvent.  Mais  enfin  rien  ne  l'empêcherait  d'autori- 
ser la  vente  à  tout  prix,  s'il  le  croyait  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nou- 
velles lenteurs  et  d'autres  frais  de  procédure,  d'insertion*  et  d'afficbos. 

Art.  965.  —  Formes  de  l'adjudication. 
Les  règles  relatives  à  la  réception,  à  la  l'orme  des  enchères,  à  la  rédac- 
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lion  du  jugement  et  à  la  folle  enchère  ,  seront  applicables  à  l'adjudication 
des  biens  immeubles  des  mineurs.  Néanmoins,  quand  la  vente  se  fait  en 
l'étude  du  notaire  ,  le  ministère  d'avoué  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  en- 
chères. Toute  personne  pourra  y  concourir  par  elle-même.  Il  était  néces- 
saire de  le  dire,  afin  d'éviter  les  prétentions  exclusives  qu'auraient  pu  élever 
les  officiers  ministériels.  Mais  si  la  vente  ainsi  faite  chez  le  notaire  donnait 
lieu  à  une  folle  enchère  ,  elle  devrait  être  suivie  devant  le  tribunal ,  parce 
qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  vente,  il  est  vrai ,  mais  aussi  de  la  résolution 
d'une  précédente  adjudication,  qui  ne  peut  cesser  d'être,  sans  le  concours 
et  la  coopération  de  la  justice  seule  appelée  à  appliquer  la  peine  à  laquelle 
s'expose  le  fol  enchérisseur,  en  cas  d'adjudication  au-dessous  de  son  prix. 

Art.  965  bis.  —  Surenchère. 

Le  silence  du  projet  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  une  adjudication 
de  biens  immeubles  appartenant  à 'des  mineurs  pourrait  être  frappée  de  la 
surenchère  du  sixicme  autorisée  par  l'art.  708,  en  matière  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière.  Le  doute  existe  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
et  c'est  un  devoir  de  le  faire  cesser  lorsqu'on  travaille  à  une  réforme  aussi 
sérieuse  que  celle  dont  nous  vous  entretenons.  Pour  écarter  celle  suren- 
chère,  il  n'y  avait ,  à  vrai  dire,  que  le  silence  du  Code  ir invoquer.  C'est  un 
moyen  certain  d'élever  le  prix  de  l'adjudication  au  moins  d'un  sixième. 
Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  jouir  les  mineurs  confiés  à  toute  la  sollicitude 
du  législateur?  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  hésité  à  entourer  de  celte 
faveur  les  ventes  d'immeubles  a^ipartenant  à  des  faillis.  Quelle  raison  pour- 
rail-on  donner  d'une  différence  aussi  notable  entre  eux  et  les  mineurs?  ÎN'ous 
n'en  connaissons  pas,  et  c'est  pour  cela  que  votre  commission  n'a  pas  hésité 
à  vous  proposer  un  article  additionnel  destitié  à  ouvrir  cette  voie  de  la  sur- 
enchère à  toute  personne  qui  offrira  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un 
sixième  en  sus  du  montant  de  l'adjudication.  Si  vous  partagez  son  senti- 
ment ,  les  an.  708  et  suivants,  relatifs  à  la  surenchère,  à  ses  conditions,  à 
ses  formes  ,  seront  déclarés  applicables  à  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs. 

Mais  cela  nous  a  conduits  à  une  autre  question  non  moins  importante  sur 
les  effets  de  l'adjudication  ,  soit  relativement  aux  vendeurs  précédents  non 
payés  du  prix  do  leur  aliénation  ,  soit  par  rapport  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  toute  nature.  Les  droils  des  vendeurs  ne  nous  ont  pas  arrêtés  long- 
temps :  aucun  motif  ne  isaurait  les  alleindre.  Quoique  faite  en  juslice  ,  l'ad- 
judication n'est  qu'une  vente  volontaire  qui  laisse  à  l'acquéreur  les  moyens 
de  se  procurer  les  titres  de  propriété  établissant  la  situation  des  mineurs^ 
à  la  difl'ércnce  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  qui  n'a  pas  d'autre 
titre  que  le  cahier  des  charges,  lequel  ne  fait  rien  connaître  de  la  situation 
vis  avis  des  précédents  vendeurs.  Par  rapport  à  eux  ,  l'adjudication  est  un 
acte  étranger  qui  ne  peut  avoir  la  puissance  d'atténuer  leurs  titres.  La  ré- 
serve de  ce  droit  n'a  pas  besoin  d'être  faite  de  nouveau  ;  il  suffit  que  le  pro- 
jet la  respecte  par  son  silence.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  dès  créanciers 
hypothécaires,  quoique  peut-être  d'une  manière  moins  évideule.  Si  l'im- 
meuble hypothéqué  à  leurs  créances  eu  est  libéré  par  l'adjudication  sur 
saisie  imuiobilière,  c'est  parce  qu'ils  ont  ou  que  l'un  d'eux  a  provoqué  cette 
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adjudication  à  laquelle  tous  les  créanciers  hypothécaires  ont  pu  assister  en 
vertu  des  sommations  à  eux  laites.  Ils  ont,  par  là,  réalisé  leur  gage  et  fait 
porter,  par  les  enchères  ou  sureucliires,  l'imineuble  i  sa  plus' haute  valeur. 
Ils  n'ont  plus  rien  à  souhaiter.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  de  la  vente  judi- 
ciaire des  biens  appartenant  à  des  mineurs.  Ce  sont  les  propriétaires  qui 
vendent  de  leur  plein  gré  ou  par  le  gré  de  ceux  que  la  loi  leur  a  donnés  pour 
diriger  leurs  intérêts.  Les  créanciers  n'en  savent  rien;  ils  ignorent  toute 
cette  procédure  à  laquelle  ils  ne  sont  appelés  ni  directement  ni  indirecte- 
ment :  comment  voudrait-on  que  leurs  droits  fussent  atteints,  et  que  l'ad- 
judication libérât  les  immeubles  de  leurs  hypothèques?  Vis-à-vis  d'eux  l'ad- 
judicataire n'est  qu'un  acquéreur  volontaire  obligé  de  leur  noiifier  son  titre 
s'il  veut  purger  leurs  hypothèques.  Cela  est  encore  de  droit  et  n'a  pas  besoin 
d'être  exprimé.  Mais  si  à  la  suite  de  l'adjudication  et  dans  la  huitaine  il  est 
survenu  une  surenchère  qui  ait  fait  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un 
sixième  en  sus  et  donné  lieu  à  une  adjudication  nouvelle,  les  créanciers 
auxquels  auront  été  faites  les  notifications  conserveront-ils  la  surenchère  du 
quart  (i)  ,  autorisée  parl'art.  2iS5  C.  C?  Les  raisons  que  nous  avons  précé- 
demment données  pour  établir  cette  maxime:  Surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut,  reviennent  ici  avec  toute  leur  force.  Ce  n'est  pas  pour  jouer  lidicule- 
ment  avec  l'instabilité  de  la  propriété  que  l'on  attaquerait  coup  sur  coud 
les  droits  d'un  adjudicataire  ;  il  faut  que  ce  concours  d'adjudication  ait 
une  On.  On  ne  peut  vouloir  qu'une  chose  dans  l'inléiêt  des  propriétaires 
comme  des  créanciers  :  c'est  porter  le  prix  d'un  immeuble  à  sa  juste  ot  vé- 
ritable valeur  ;  et,  quand  par  une  double  adjudication  on  a  deux  fois  subi 
la  chaleur  des  enchères,  il  est  juridiquement  probal.'le,  il  est  certain  que 
le  prix  correspond  à  la  valeur  de  l'immeuble, s'il  ne  l'a  pas  dépassée.  A  ores 
cela  ,  admettre  encore  une  surenchère  ,  ce  serait  outrer  la  mesure  et  s'éloi- 
gner, au  grand  détriment  de  tous,  d'une  fixation  de  prix  que  nul  n'uvajt 
intérêt  à  contrôler.  Néanmoins  ,  il  n'en  est  pas  de  ce  principe  comme  de 
celui  qui  concerne  les  droits  des  vendeurs  et  des  créanciers  hypothécaires  • 
il  faut  l'exprimer,  et  c'est  ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  dans  le  même 
article  qui  consacre  le  droit  à  la  surenchère  d'un  sixième  ;  il  suffira  d'ajou- 
ter :  qu'aucune,  autre  surendière  ne  sera  reçue  avant  ni  après  les  notifications  de 
cette  seconde  adjud'uation  aux  crianciers  inscrits  ou  dispensés  d'inseripiion.  On 
demandera  sans  doute  à  quoi  serviront  les  notifications  faites,  dans  ce  cas 
aux  créanciers?  Elles  ne  contribueront  plus  à  la  fixation  du  prix,  puisqu'elle 
a  été  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième,  mais  elles  met- 
tront l'adjudicataire  à  l'abri  de  l'action  hypothécaire  ;  il  ne  pourra  plus  être 
contraint  à  délaisser  l'immeuble  ou  à  payer  toutes  lus  créances,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  en  exécution  de  l'art.  2168  C.  C.  Il  sera 
obligé  personnellement  et  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix,  Ce  résultat  est  bien  assez  important  pour  que 
l'adjudicataire,  qui  ne  pourra  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère,  fasse 
néanmoins  les  notifications. 

Art.  969.  —  Partages  et  licitations. 
Les  partages  et  licitations  auxquels  se  refusent  les  majeurs  ou  qui  inté- 


(1)  Même  erreur  que  ci-dessus  :  l'art.  2j85  ne  parlo  que  delà  surenchère 
du  dixième. 
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ressent  des  mineurs,  se  rattachent  par  leur  procédure  aux  règles  que  nom 
venons  de  retracer;  cela  nous  permettra  d'exposer  plus  laconiquement  ce 
qu'il  nous  reste  à  dire  à  cet  égard. 

Les  articles  966,  967  et  968  C.  P.  C.  que  le  projet  laisse  subsister,  avaient 
réglé  les  conditions  de  la  demande  en  partage.  Selon  l'article  969,  le  même 
iu"ement  qui  l'admellait,  commettait  un  juge  et  ordonnait  l'estimation 
des  immeubles.  Cette  dernière  disposition  ne  serait  plus  en  harmonie  avec 
l'expertise  facultative  dont  nous  vous  avons  proposé,  avec  le  projet,  l'ap- 
plication aux  ventes  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Si, 
dans  ce  dernier  cas,  l'expertise  n'est  pas  obligatoire,  à  plus  forte  raison 
doit  elle  être  laissée  à  l'arbitrage,  à  la  sagesse  du  juge  lorsque  le  partage 
s'opère  entre  des  majeurs  ou  même  lorsque  des  mineurs  y  sont  intéressés. On 
pourrait  bien  dire  que  le  concours  des  parties  majeures  et  l'absence  de  toute 
délibération  du  conseil  de  famille ,  dans  le  cas  où  le  partage  est  provoqué 
contre  des  mineurs,  sont  de  nature  à  affaiblir  les  garanties  auxquelles 
ceux-ci  ont  droit  de  prétendre  :  mais  la  prudence  et  la  sagesse  du  tribunal, 
la  vigilance  du  ministère  public  ne  permettent  pas  de  redouter  ce  danger. 
Pans  le  doute,  le  tribunal  n'hésitera  pas  à  ordonner  l'expertise  ,  mais  il 
faut  le  laisser  le  maître  de  l'ordonner,  afin  que  les  majeurs  ne  soulfrent 
pas  eux-mêmes  du  hasard  qui  a  mêlé  leurs  intérêts  avec  ceux  des  mineurs, 
et  que  ceux-ci  ne  soient  pas  obligés  de  supporter  les  frais  d'une  expertise 
que  tout  le  monde  jugerait  inutile.  Le  jugement  qui  ordonnera  le  partage 
pourra  donc  se  bornera  commettre  un  juge 'et  un  notaire.  Le  président 
pourvoira  au  remplacement  du  juge  s'il  venait  à  être  empêché,  par  une  or- 
donnance sur  requête  non  susceptible  d'opposition  ni  d'appel.  Le  rempla- 
cement du  notaire  est  confié  au  tribunal  par  le  projet.  Nous  vous  proposons 
d'en  décider  autrement.  Ce  serait  plus  de  frais  et  de  lenteur.  Il  nous  a  paru 
qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  conGer  ce  soin  au  président  du 
tribunal. 

Art.  970,  971 ,  972.  — Formalités  de  la  licitaUon. 
Lorsque  le  tribunal  ordonnera  la  licitation,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  de  la  vente  des  biens  des  mineurs.  La  mise  à  prix  résultera  de  l'ex- 
pertise si  elle  a  eu  lieu  ;  sinon  le  tribunal  la  fixera  d'après  les  éléments  que 
nous  avons  déjà  signalés  en  nous  expliquant  sur  l'article  955. 

Art.  973.  —  Dépôt  du  cahier  des  charges. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  dans  l'article  970  relatif  aux  difficulte's 
du  cahier  des  charges  des  dispositions  suffisamment  claires;  elle  vous  en 
propose  une  nouvelle  rédaction  destinée  à  réunir  et  à  appliquer  aux  ventes 
sur  licitation  les  principes  des  autres  ventes  judiciaires.  Le  premier  para- 
graphe fixerait  un  délai  de  huitaine  pour  faire  sommation  aux  colicilants 
de  prendre  communication  du  cahier  d'enchères;  le  second  déterminerait 
la  procédure  à  suivre  pour  porter  imuiédiatenjent  à  l'audience  les  diffi- 
cultés élevées  sur  les  clauses  de  l'enchère.  Les  troisième  et  quatrième  ap- 
pliquciaient  an  jugement  les  règles  par  lesquelles  nous  avons  précédemment 
proposé  d'interdire  l'opposition  et  de  n'autoriser  l'appel  que  des  jugements 
slal liant  sur  des  nullités  antérieures  à  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges.  Ces  dispositions  expéditives  ,  sans  être  trop 
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brusques,  permettront  à  tous  les  intérêts  de  se  produire,  et  coacilieront  la 
justice  a?ec  la  célérité  et  l'économie. 

Art.  973^/15,975,976. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  970  bis,  gSS  et  97G,  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  à  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs et  au  texte  même  du  Code  de  procédure  que  les  deux  derniers  ar- 
ticles maintiennent  dans  toutes  ses  dispositions. 

Art.  987,  988.  —  p^ente  des  biens  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire. 

Nous  pourrions  être  aussi  laconiques  sur  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens 
immeubles  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Ce  sont  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  formalités  que  ceux  suivis 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  ;  nous  ne  pourrions  que  nous  répeter  si 
nouscherciiions  à  les  motiver.  Comme  cette  adjudication,  celle-ci  est  pas- 
sible de  la  surencbère  du  sixième.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudication  sur 
licitation.  Le  projet  ne  le  disait  pas,  mais  votre  commission  a  cru  devoir 
l'exprimer  par  un  simple  renvoi  aux  articles  708,  709  et  710.  Par  celte  me- 
sure,les  créanciers  seront  privés  de  la  surenchère  du  g«ar<(  1)  autorisée  par 
l'article  2i85  C.  C.  ;  mais  l'adjudicataire  qui  voudra  se  soustraire  à  l'action 
hypothécaire  n'en  restera  pas  moins  soumis,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  éta- 
bli, à  leur  faire  des  notifications  prescrites  par  le  même  article.  C'est  une 
conséquence  du  caractère  de  l'aliénation  qui  est  réputée  volontaire,  quoique 
faite  sous  le  sceau  de  la  justice. 

Art.  997  bis.  —  fiente  des  biens  dotaux. 
Le  Code  de  procédure  n'avait  pas  de  disposition  relative  à  la  vente  de 
l'immeuble  dotal  autorisée  dans  certains  cas  par  l'article  i558  C.  C.  Cet 
article  se  bornait  à  exprimer  que  la  vente  serait  faite  aux  enchères,  après 
trois  affiches.  Le  projet  de  loi  assimile  cette  vente  à  celle  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  et  votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir 
à  sa  sollicitude  ;  cependant  elle  doit  vous  faire  remarquer  que  c'est,  en  ce 
qui  concerne  les  afGches,  une  dérogation  à  l'article  i55S.  Dans  le  système 
du  projet,  à  l'égard  de  "toutes  les  ventes, les  affiches  ne  sont  apposées  qu'une 
fois,  et  l'article  i558  exige  trois  affiches.  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à 
vous  proposer  l'adoption  du  projet.  Les  deux  affiches  sont  utilementrempla» 
cées  par  l'insertion  au  journal  judiciaire;  et  d'ailleurs  une  seule  affiche  sera 
suffisante,  surtout  quand  on  aura  pris  des  mesures  administratives  pour  sa 
conservation. 

Articles  non  destinés  a  passer  dans  le  Code  de  procédure . 
Le  projet  termine  la  série  de  ses  dispositions  par  trois  articles  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  passer  dans  le  Code  de  procédure,  et  qui  ne  méritent  do 
notre  part  que  de  bien  courtes  explications. 

1°  Règle  générale  sur  les  délais  en  raison  des  distances. 
Le  premier  a  pour  but  de  généraliser  le  principe  relatif  aux  délais  en 

(1)  Toujours  la  même  erreur  :  si  elle  était  intentionnelle,  elle  serait  bien 
extraordinaire  de  la  part  de  l'auteur  du  Jiégime  hypothécaire. 
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raiiOD  des  distances,  Rien  ne  vous  paraîtra  plus  juste.  En  effet,  si  vous  ad- 
mettez la  proposition  qui  vous  est  faite  par  l'article  677  de  n'augmenter  le 
délai  des  distances  que  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  au  lieu  de  trois, 
cette  règle  ne  devra  pas  seulement  s'appliquer  à  la  procédure  de  saisie  im- 
niobilière,  elle  sera  commune  à  toutes  les  ventes  en  justice.  La  raison  le  veut 
ainsi  et  c'est  ce  que,  d'accord  avec  le  gouvernement,  vous  propose  votre 
commission.  Il  faudrait  même  aller  plus  loin,  il  faudrait  étendre  cette  dé- 
cision à  toutes  les  augmentations  de  délais  accordées  par  le  Code  de  procé- 
dure. Ce  sera  sans  doute  bientôt  l'objet  d'une  mesure  particulière,  d'une 
rectification  de  cette  partie  de  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure. 
Kous  ne  pouvons  que  l'indiquer,  puisque  notre  mission  ne  s'étend  pas  au 
delà  des  parties  de  ce  Code  qui  nous  sont  soumises. 

2"  Rectificadon  de  quelques  rein^ois  dans  nos  Codes. 

Le  second  article  est  relatif  aux  rectifications  que  pourra  exiger  le  chan- 
gement des  numéros  du  Code  de  procédure,  aux  renvois  faits  par  d'autres 
lois,  à  certains  articles  de  ce  Code.  Par  exemple,  l'article  570  C.  Comm. 
relatif  à  la  surenchère  des  biens  des  faillis,  renvoie  pour  les  formalités  aux 
articles  -10  et  711  C.  P.  C.  Ces  numéros  ne  correspondraient  plus  aux  dis- 
positions relatives  à  la  surenchère.  Ils  s'appliqueraient  à  tout  autre  chose. 
Pour  être  exact,  il  faudra  rectifier  le  troisième  paragraphe  de  l'article  570  C. 
Comro.,et  renvoyer  aux  articles  708  et  709  qui  renferment  actuellement  les 
articles  710  et  71 1  ou  les  dispositions  qu'on  entend  leur  substituer.  Le  pro- 
jet vous  demande  une  semblable  rectification  dans  toutes  les  lois  qui  ren- 
voient à  l'article  G83,  relatif  à  l'insertion  des  journaux.  C'est  696  qu'il  faudra 
mettre,  puisque  cette  disposition  se  trouvera  sous  ce  numéro.  Enfin,  géné- 
ralisant sa  proposition,  le  gouvernement  réclame  une  autorisation  semblable 
pour  tous  les  cas  où  d'autres  rectifications  de  même  nature  seront  com- 
mandées par  la  substitution  de  nouveaux  articles  aux  anciens. Celte  autori- 
eation  aurait  pu  être  regardée  en  quelque  sorte  comme  une  conséquence  de 
la  loi  nouvelle,  mais  l'excès  de  précaution  en  ce  genre  ne  peut  nuire,  et 
votre  commission  y  donne  son  complet  assentiment. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'article  destiné  à  fixer  le  moment  où  devra  com- 
mencer l'exécution  de  la  loi  nouvelle.  C'est  à  éviter  l'effet  rétroactif  qu'il  a 
dû  s'appliquer,  et  il  nous  a  paru  qu'il  atteignait  parfaitement  ce  but. 

Il  restait  deux  choses  essentielles  à  régler  :  1°  ce  qui  concerne  la  taxe  des 
frais;  a"  les  précautions  à  prendre  pour  maintenir  et  conserver  les  affiches, 
sinon  jusqu'à  l'adjudication,  au  moins  pendant  le  temps  suffisant  pour  que 
l'annonce  et  publication  de  la  vente  soit  complète.  C'est  à  cette  seule  con- 
dition qu'on  a  pu  réduire  ce  mode  de  publicité  à  une  seule  apposition 
d'affiches.  L'article  du  projet  parlait  aussi  des  mesures  d'ordre  et  d'éco- 
nomie qui  seraient  jugées  convenables.  Votre  commission  n'a  pas  compris 
de  quelles  mesures  d'ordre  l'article  du  gouvernement  entendait  parler.  Il 
faudrait  se  livrer  à  des  conjectures  pour  apprécier  les  faits  auxquels  il  a 
voulu  luire  allusion.  Comme  tout  à  cet  égard  nous  paraît  piévu  par  la  légis- 
lation générale,  et  qu'en  ce  qui  touche  l'économie,  c'est  le  projet  actuel 
qui  y  pourvoit,  votre  commission  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer  la  suppres- 
sion des  expressions  de  cet  article  qui  concernent  les  mesuies   d'ordre  et 
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d'écûDûiiiit.  Pour  le  rf  5  te,  elUy  donne  son  entier  assentiment,  reconnaissant 
qu'il  y  a  lieu  à  pourvoir  par  des  règli  uients  d'adn)inistralion  publique,  sé- 
parés cependant,  à  la  taxe  des  frais  et  à  la  conservation  des  alCches. 

Nous  voilà  enfin  arrivés  au  terme  de  la  pénible  et  délicate  mission  que 
TOUS  avez  confiée  à  \otre  commission.  Elle  croit  avoir  compris  et  rempli  vos 
vues,  en  prenant  pour  base  de  son  travail  l'esprit  éminemment  progressit 
du  projet,  en  donnaut  plus  de  clarté  à  ses  dispositions,  plus  d'étendue  à  ses 
piincipes,  plus  d'énergie  à  leurs  couséquences;  en  entrant  avec  réserve, 
mais  sans  timidité,  dans  la  voie  des  ionovations  réclamées  par  la  raison  pu^ 
biique  et  par  le  besoin  général  de  confiance ,  de  sécurité  dans  les  transac- 
tions ;  en  faisant  cesser  les  doutes  de  juii.>prudence  qui  divisaient  les 
meilleurs  esprits;  en  rendant  à  l'autorité  des  aliénations  judiciaires  toute 
la  foi  que  le  public  a  le  droit  d'exiger. 

Si  le  projet  ainsi  amendé  obtient  vos  suffrages  ,  il  contribuera,  au  moins 
nous  l'espérons,  a  uue  meilleure  et  plus  utile  répartition  de  la  fortune  pu- 
blique. Les  capitaux  ne  s'éloigneront  pas  delà  propriété  territoriale  ;  leur 
circulation  moins  timide,  plus  souvent  renouvelée,  fécondera  les  riclies 
sources  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  prêtera  davan- 
tage sur  bypotbèque,  parce  que  le  remboursement  sera  plus  prompt  et 
moins  incertain.  On  ne  répugnera  plus  à  se  rendre  aux  adjudications 
judiciaires,  parce  que  le  danger  des  évictions  aura  presque  eutiérement 
cessé. 

C'est  parce  que  le  projet  réalise  à  nos  veux  une  très-grande  partie  des 
améliorations  réclamées  depuis  longtemps  par  la  législation  et  la  science 
économique,  que  nous  vous  proposons  de  l'adoptei-  avec  les  amendements 
de  votre  commission. 


OFFICES,  TAXE  ET  DÉPENS. 

(Office.  —  Transmission.  — Serment.  — Procès-verbal.) 

Tracasseries  noin'cUes  des  bureaux  de  la  chancellerie  contre  les  of- 
ficiers ministériels  à  l'occasion  de  la  transmission  des  ojfices. 

Après  la  déclaration  de  guerre  de  M.  Teste  contre  les  ofûciers 
ministériels,  déclaration  bientôt  désavouée,  et  restée  jusqu'ici 
sans  effet,  après  la  trêve  solennellement  proclamée  par  son  suc- 
cesseur, on  devait  croire  que  les  hostilités  seraient  suspendues 
et  que  le  système  de  persécution  et  les  tracasseries  si  amèrement 
reprochées  aux  bureaux  de  la  chancellerie  cesseraient,  ou  du 
moins  seraient  ajournés  jusqu'à  la  décision  des  Chambres  ;  mais 
on  s'était  trompé  :  la  bureaucratie  ne  cède  jamais;  elle  a  ses 
traditions,  son  intérêt,  ses  caprices,  et  elle  tient  à  manifester 
sa  puissance  et  à  la  constater  en  toute  occasion,  sans  se  laisser 
émouvoir  par  les  attaques  dont  elle  est  incessamment  l'objet. 
Il  faut  déplorer  cette  persévéraiice  maladroite  avec  laquelle  on 
s'obstine  à  suivre  uue  mauvaise  voie,  et  à  marcher,  eu  dépit  Je 
tous  les  obstacles,  vers  ua  but  qu'où  n'ose  avouer.  C'est  à  la  pu- 
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bliciié  qu'il  appartient  d'empêcher  que  le  mal  n'aille  plus  loin, 
en  donnant  à  temps  l'éveil  aux  intérêts  menacés,  et  en  faisant 
appel  à  l'opinion  publique.  Un  journal  qui  jouit  d'une  grande 
popularité  ,  la  Gazette  des  Tribunaux ,  vient  de  révéler  un  fait 
nouveau  qui  prouve  que  la  persécution  occulte  des  bureaux  n'a 
pas  cessé  de  poursuivre  les  titulaires  d'offices.  Nous  nous  asso- 
cions complètement  aux  justes  critiques  qu'a  si  bien  dévelop- 
pées l'auteur  de  l'article  auquel  nous  faisons  allusion,  et  nous 
croyons  devoir,  dans  l'intérêt  de  tous  les  intéressés,  lui  donner 
une  nouvelle  publicité.  —  Voici  l'article  : 

Les  fâcheuses  discussions  qui  s'étaient  élevées  sous  le  ministère  précédent 
à  l'occasion  de  la  transmission  des  oDDces ,  se  raniment ,  à  ce  qu'il  paraît , 
dans  les  bureaux  de  la  chancellerie.  On  devait  croire  pourtant,  après  les 
paroles  prononcées  par  iM.iegarde  des  sceaux  ,  aux  premiers  jours  de  son 
avènement ,  que  tout  débat  était  désormais  terminé  ,  et  que,  la  législature 
ne  devant  pas  être,  dans  le  cours  de  cette  session,  appelée  à  réglementer  la 
matière,  les  intérêts  si  précieux  que  compromet  ce  débat  seraient  mis, 
pour  cette  année  du  moins,  à  l'abri  des  attaques  administratives. 

Aussi  avons-nous  quelque  peine  a  comprendre  les  diflîcultés  qui  s'élè- 
vent, et  nous  en  chercherions  en  vain  le  motif,  si  nous  ne  connaissioûs  de- 
puis longtemps  l'irritable  taquinerie  et  le  mauvais  vouloir  systématique  dont 
eo  toutes  circonstances,  pour  la  magistrature  aussi  bien  que  pour  les  oDTi- 
ciers  ministériels,  sont  empreints  les  actes  de  la  division  du  personnel  à  la 
chancellerie.  Mais  nous  aimons  à  penser  que  M.  le  garde  des  sceaux  saura 
maîtriser  ces  inspirations  subalternes  ,  et  ne  permettra  pas  qu  on  lui  fasse 
oublier  ses  propres  paroles  en  même  temps  que  les  solennelles  discussions 
qui  se  sont  élevées  au  sein  de  la  Chambre  des  députés. 

Sans  revenir  sur  les  questions  de  principe  que  nous  avons,  dans  l'origine, 
suffisamment  traitées,  nous  dirons  quelque  mots  des  difficultés  nouvelles 
qui  se  présentent. 

Il  est  d'usage  dans  les  traités  qui  ont  pour  objet  la  transmission  d'un 
office  d'avoué  d'insérer  une  clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties , 
en  cas  de  contestations,  déclarent  s'en  rapporter  à  la  chambre  des  avoués, 
laquelle,  est-il  dit,  0  pourra  juger  au  nombre  de  sept  membres,  comme 
»  amiables  compositeurs,  souverainement  et  en  dernier  ressort,  etc..  »  Cette 
clause  se  retrouve  également  dans  les  traités  de  cessions  des  autres  offices 
ministériels. 

Un  traité  conçu  dans  ces  termes  étant  intervenu  récemment  entre  la 
veuve  d'un  des  avoués  près  le  tribunal  et  sou  fils  unique,  la  chancellerie  a 
refusé  sa  ratification.  Une  lettre  signée  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  mais 
émanée  de  la  division  du  personnel,  a  enjoint  à  M.  le  procureur  du  roi  de 
faire  comparaître  devant  lui  la  veuve  et  son  fils,  de  li.ur  faire  affirmer  sous 
serment  la  sincérité  du  prix  porté  dans  l'acte ,  et  sur  le  refus  des  parties  de 
se  désister  de  la  clause  compromissoire,  la  lettre  ajoutait  (jue  le  traité  pré- 
senté devait  être  lacéré  en  leur  présence  et  que  proccs-verbal  de  la  lacération 
serait  transmis  au  ministre. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ce  qu'il  y  a  d'étrange  en  la  forme  dans  cette  com- 
parution forcée  d'une  veuve  et  de  son  fils,  appelés  à  faire  serment  de  la 
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sincérilé  de  leur  contrat,  —  dans  cette  laceialion  solennelle  qui  devra  être 
faite  devant  eux ,  et  dont  l'exécution  est  impusée  à  la  main  du  premier  offi- 
cier du  parquet.  Tout  cela,  comme  nous  le  disons,  n'est  qu'une  affaire  de 
forme,  de  convenance,  dans  laquelle  nous  retrouvons,  sans  nous  en  étonner, 
le  cachet  de  ces  influences  peu  mesurées  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  , 
mais  qui  assurément  échappent  au  regard  de  M.  le  garde  des  sceaux.  IS'ous 
n'examinerons  la  question  qu'au  seul  point  de  vue  du  droit,  abstraction 
faite  des  circonstances  particulières  que  nous  venons  de  rappeler. 

Il  s'agit  de  l'affirmation  sous  serment  de  la  sincérité  du  prix  porté  au 
traité  :  il  s'agit  de  la  légalité  des  clauses  compromissoires. 

Nous  nous  sommes  expliques  déjà  sur  ce  qu'il  y  a,  selon  nous,  d'illégal 
dans  la  prescription  de  l'affirmation  sous  serment  :  nous  n'y  reviendrons 
pas  ;  nous  rappellerons  seulement  que  la  Chambre  des  députés,  lorsqu'elle 
fut  saisie  de  plusieurs  pétitions  qui  dénonçaient  cette  prescription  comme 
un  abus  de  pouvoir,  fit  assez  énergiquement  connaître  son  opinion,  en 
prononçant  unanimement  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  M.  le  garde  des 
sceaux  (i)  :  nous  rappellerons  que  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  —  et 
certes  l'opinion  de  M.  Teste  n'est  pas  ici  sans  importance  —  déclara  que  la 
question  duserment  lui  paraissait  fort  grave  et  qu'il  comprenait  qu'elle  dût 
être  sincèrement  méditée  (2). 

Quant  à  la  question  de  la  valirlité  des  clauses  compromissoires,  elle  avait 
été  déjà  soulevée  par  le  ministre  précédent,  mais  il  avait  été  bientôt  re- 
connu que  ces  clauses  étaient  régulières  et  légales  :  et  l'usage  avait  été 
respecté. 

D'où  viennent  les  doutes  qui  s'élèvent  encore? 

La  loi  dit  que  toutes  personnes  capables  peuvent  compromettre  sur  les 
choses  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  La  question  a-t-elle  donc  rebroussé 
à  ce  point  que  l'on  conteste  encore  aujourd'hui  aux  officiers  ministériels  le 
droit  de  propriété  ? 
Il  faut  s'entendre. 

Si  l'on  dit  que  les  officiers  ministériels  n'ont  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  offices  ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  en  user  et  en  abuser  ,  qu'ils  ne 
peuvent  les  transmettre  à  qui  leur  plaît,  sans  contrôle  ,  sans  appréciation 
ni  du  successeur,  ni  du  traité  en  lui-même,  en  ce  sens  on  a  raison.  Mais  une 

(1)  «  Non-seulement,  disait  le  rapporteur  de  la  commission,  il  ne  faut 
point  faire  du  serment  une  chose  habituelle  qui  le  réduirait  bientôt  à  une 
de  ces  formalités  banales  qui  perdent  de  leur  solennité  lorsqu'elles  sont 
prodiguées,  mais  encore,  appliqué  au  prix  des  offices,  il  paraîtrait  préfé- 
rable,dans  l'intérêt  de  la  dignité  des  possesseurs, de  chercher  d'autres  moyens 
plus  légaux  et  moins  flétrissants  de  parvenir  à  l'application  saine  et  juste  des 
véritables  principes  qui  règlent  la  matière. 

«  La  commission  a  été  d'avis  à  l'unanimité  ,  moins  une  voix  ,  de  décider 
que  cette  question  a  tme  importance  telle  que  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux  doit  être  appelée  sur  sa  décision.  » 

(a)  «  J'avoue  mes  propres  scrupules  à  cet  égard,  disait  M.  le  garde  des 
sceaux  Teste,  j'avoue  que  cette  question  esc  grave,  et  que  si  j'avais  eu  à  la 
résoudre  pour  la  première  fois,  comme  on  m'a  fait  l'honneur  de  le  penser, 
j'y  aurais  réfléchi  à  deux  fois.  J'ai  suivi  les  traditions  ,  parce  que  je  les  ai 
trouvées  utiles;  je  n'ai  pas  cru  qu'on  dût  s'en  effaroucher.  Mais  la  question 
veut-elle  être  examinée  ?  Elle  le  sera,  » 
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fois  que  l'autorité  publique  a  octroyé  son  investiture,  une  fois  que  dans  l'in- 
térêt de  tous  elle  a  consacré  j)ar  son  approbation  le  choix  du  successeur  et 
les  conditions  de  la  transmission,  alors  évidemment  le  titulaire  est  libre ,  il 
est  maître  des  stipulations  qu'il  croit  devoir  attacher  à  sa  démission. 

Mais,  dit-on,  si  l'autorité  a  le  droit  de  contrôler  les  conditions  de  la 
transmission,  elle  peut  prohiber  les  unes,  admettre  les  autres.  Or,  la  clause 
compromissoirc  n'est  autre  chose  elle-même  qu'une  de  ces  conditions, 
l'autorité  peut  donc  y  mettre  son  veto. 

Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  fondé. 

La  clause  compromissoirc,  en  efiPet,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  des  conditions  du  traité  ;  elle  en  est ,  le  cas  échéant,  la  sanction.  Elle 
est  destinée  précisément  au  maintien  des  conditions  essentielles  du  con- 
trat; elle  n'a  rien  d'actuel  au  moment  où  le  contrat  se  lie,  elle  est  toute  de 
prévovance  et  d'avenir.  Les  conditions,  proprement  dites,  peuvent  être 
contrôlées,  pourquoi?  Parce  qu'elles  s'appliquent  à  une  nature  de  propriété 
qui  peut  intéresser  l'ordre  public,  et  parce  que,  dès  lors,  au  nom  de  ce 
grave  intérêt,  l'administration  qui  le  représente  doit  aussi  intervenir. 
Mais  à  quoi  s'applique  le  compromis?  Ce  n'est  plus  à  la  transmission  en 
elle-même,  ce  n'est  plus  à  ce  droit  mixte  qui  naît  de  la  démission  et  de  la 
présentation,  c'est  aux  iuléiêts  tout  individuels  que  la  démission  et  la 
présentation  ont  lait  naître  eutre  les  parties  contractantes.  Ce  sur  quoi 
elles  compromeilenl,  est  chose  complètement  privée  ,  personnelle  ,  qui  ne 
concerne  qu'elles  seules,  à  laquelle  l'ordre  public  n'a  que  faire. 

En  d'autres  termes,  le  compromis,  ce  n'est  pas  le  traité  en  lui-même 
c'en  est  l'exécution.  Or  l'exécution  appartient  aux  parties;  elles  en  ont, 
comme  dit  la  loi,  la  libre  disposition. 

Quel  peut  être,  d'ailleurs ,  le  motif  de  ces  prohibitions?  C'est  là  la 
véritable  question  ;  car ,  en  pareille  matière ,  si  puissante  que  se  fasse  l'ad- 
ministration, il  ne  suffit  pas  qu'elle  veuille  et  qu'il  lui  plaise,  il  faut  que  ce 
qu'elle  veut  soit  utile,  que  ce  qui  lui  plaît  soit  juste. 

Le  motif?  c'est ,  dit-on  ,  que  la  clause  compromissoirc  est  un  obstacle  à 
la  sincérité  des  traités  ?  c'est  qu'à  l'aide  de  cette  clause  ,  les  contre-lettres 
peuvent  se  produire  devant  la  justice  arbitrale,  et  dénaturer  ainsi  le  contrat 
primitivement  agréé. 

De  tels  arguments  ne  seraient  pas  faits  sérieusement  par  des  juriscon- 
eultes,  et  M.  le  directeur  du  personnel  ne  les  eût  pas  hasardés,  s'il  se  fût 
fait  rendre  compte  des  principes  qui  régissent  la  matière  des  arbitrages. 
A.UX  termes  de  la  loi,  le  compromis  doit,  à.  peine  de  nullité,  désigner  les 
objets  en  litige.  Or,  il  est  évident  dès  lors  que  le  compromis  est  dans  le 
contrat,  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  clauses  de  ce  contrat,  et  qu'il 
sera  nul  de  toute  nullité  à  l'égard  des  clauses  qui  auront  pu  intervenir  dans 
un  contrat  postérieur.  Dira-t-on  qu'il  serait  passe  outre  à  cette  nullité? 
Mais ,  à  supposer  que  les  arbitres  choisis  pussent  commettre  cet  excès,  de 
pouvoir  ,  oublie-t-on  qu'ii  v  aurait  toujours  lieu  d'en  avoir  raison  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  p«.  su;'e  de  l'opposition  à  l'ordonnance  </'«ceçi/a- 
tur  opposition  qui  ne  manquerait  p;i.  '^le  s'élever,  caria  partiecondamnée 
par  les  arbitres  y  verrait  un  moyen  iufailliu^e  de  succès. 

Le  danger  qu'on  signale  n'est  donc  pas  à  craindre;  il  a  son  remède 
dans  la  loi. 
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JVoiis  parlons  de  la  loi;  la  jurisprudence;  aussi  peut-être  aurait  dû  être 
consultée  sur  cette  question.  On  y  aurait  vu  la  condamnation  du  système 
que  nous  combattons. 

La  question  a  été  soulevée  devant  les  tribunaux  sous  deux  points  de  vue 
difierents,  soit  que  le  compromis  désignât  nonniiéinent  tels  ou  tels  mem- 
bres des  chambres  de  discipline,  soit  qu'il  désignât  collectivement  telle  ou 
telle  chambre  de  discipline.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  question  devenait  plus 
grave ,  car  on  pouv.iit  soutenir  à  l'appui  de  la  nullité  qu'il  y  avait  dans  un 
tel  compromis  prorogation  de  juridiction  et  par  conséquent  violation  d'un 
principe  d'ordre  public. 

La  question  a  été ,  dans  ces  deux  cas,  tranchée  d'une  manière  favorable 
ù  la  validité  de  la  clause.  Nous  citerons  entre  autres  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  mai  iS36  qui  reconnaît  valable  le  compromis  fait  dans  un 
traité  de  transmission  d'office,  —  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
3i  août  i855,  —  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  29  août  i835,  —  un 
autre  du  9  janvier  i83S. 

Ce  dernier  arrêt  était  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  annulé 
le  compromis  pour  cause  de  prorogation  de  juridiction.  Mais  la  Cour,  per- 
sistant dans  sa  jurisprudence  de  i835,  rejeta  l'incompétence  proposée , 
par  le  motif  unique  0  que  la  demande  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  énoncés 
par  le  compromis,  »  infirmant  ainsi  implicitement  le  jugement  de  première 
instance  sur  le  motif  tiré  de  la  prorogation. 

Que  les  officiers  ministériels  persistent  à  réclamer  l'exercice  du  droit 
qu'on  leur  conteste  si  tardivement  aujourd'hui ,  nous  le  comprenons,  car 
ils  peuvent  dans  ce  débat  retrouver  encore  une  fois  la  pensée  qui  déjà 
avait  menacé  leur  propriété  :  nous  comprenons  qu'ils  tiennent  au  maintien 
d'une  juridiction  tout  amiable  et  de  famille  ,  et  qu'ils  résistent  à  la  menace 
d'une  incapacité  que  la  loi  ne  prononce  pns.  Ce  qu'ils  demandent  est 
juste  ,  légal ,  et  nous  pensons  que  M.  le  garde  des  sceaux  ,  mieux  informé  , 
ne  voudra  pas  encourager  des  tendances  qui  compromettent  une  seconde 
fois  leurs  intérêts  et  leurs  droits. 

Dès  les  premiers  jours  de  toutes  ces  discussi<ms ,  nous  avons  dit  qu'une 
loi  était  nécessaire,  aussi  bien  pour  protéger  le  droit  que  pour  réprimer 
l'abus,  pour  défendre  aussi  bien  que  pour  contenir  les  officiers  ministé- 
riels. Mais  puisque  les  préoccupations  politiques  n'ont  pas  permis  de  con- 
tinuer les  études  qu'exigeait  un  si  grave  srijet ,  il  importe  que  l'administra- 
tion ne  cherche  pas,  par  un  capricieux  arbitraire,  à  prolonger  une  lutte 
si  malheureusement  commencée  (1). 

LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

COUR  DE  CASSATION, 
i"  Clause  de  voie  parce.  —  Expropriation.  —  Prêt.  —  Mandat  in  rem 
siiam,  — Adjudication.  —  Formes. 

2"  Décè.s.  —  Mineur.  —  Subiogé-tuleur.  —  Vente. 

1°  //  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public  dans  la 

(1)  i\ous  avons  appris  avec  satisfaction  qijc  la  mesure  prescrite  par  M.  le 
garde  des  sceaux  n'avait  reçu  aucune  espè'ee  d'exécution. 
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com'cntion  désignée  sous  le  nom  de  clause  de  voie  parée  ,  par  la- 
quelle le  prêteur  stipule  qiieri  cas  de  non-paiement  à  l'échéance ,  il 
pourra  fiàre  vendre  V immeuble  de  son  débiteur  sans  observer  les 
formalités  de  la  saisie  immobilière.  —  Toutefois  il  faut  que  le 
contrat  réserve  à  l'emprunteur  la  triple  garantie  de  la  mise  en  de- 
meure, de  la  publicité  et  de  la  concurrence.  (Art.  544,  1134,  2078, 
2088  C.  C.  ;art.  747  C.  P.  C0(1) 

2"  En  cas  de  décès  du  débiteur,  la  clause  de  voie  parée  conserve 
son  effet;  mais  s'il  existe  des  enfants  mineurs,  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  qu'en  présence  du  subrogé  tuteur  vu 
lui  dûment  appelé.  (Art.  459,  460  C.  C.  ;  960  C.  P.  C.)  (2; 

(  Podesta  C.  Aimant.  —  Pineau  de  Litre  C.  Peneau.  —  Dela- 
deuille  C.  Lemaire.  —  R.hodes  C.  Soula.) 

Quatre  affaires  présentant  toutes ,  quoiqu'avec  des  nuances 
diverses,  la  même  question,  arrivaient  ensemble  à  la  même 
audience,  et  appelaient  pour  la  première  fois  l'examen  de  la 
Cour  de  Cassation  sur  l'un  des  points  de  jurisprudence  les  plus 
controversés.  —  Un  grand  intérêt  s'attachait  à  cette  discussion: 
aussi  ]M.  le  procureur-général  Dupin  s'était-il  réservé  dépor- 
ter la  parole  dans  ces  quatre  affaires  ,  à  l'examen  desquelles  il 
avait  apporté  un  soin  tout  particulier.  On  savait  d'avance  que 
ce  magistrat  devait  donner  des  conclusions  favorables  au  main- 
tien de  la  clause;  néanmoins  ou  attendait  son  réquisitoire  avec 
impatience  ,  et  avec  plus  d'impatience  encore  la  décision  si  im- 
portante qui  devait  clore  le  débat.  —  Le  résultat  n'a  pas  répon- 
du à  nos  convictions  et  à  nos  espérances.  La  Cour  a  validé  la 
clause  avec  un  tempérament,  il  est  vrai ,  qui  eu  atténue  singu- 
lièrement le  danger;  mais  toujours  est-il ,  qu'en  principe  ,  la 
renonciation  anticipée  aux  formes  de  la  saisie  immobilière  est 
déclarée  licite  ,  et  peut  devenir  de  style.  Les  notaires  ne  man- 
queront pas  de  tirer  ,  avec  leur  habileté  ordinaire  ,  le  plus 
grand  parti  de  cette  jurisprudence,  plus  favorable,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  le  dire  ,  et  l'on  s'en  apercevra  bientôt,  plus  favo- 
rable à  ces  officiers  qu'à  l'intérêt  public;  mais  nous  aimons  à 
croire  que  leur  triomphe  sera  de  courte  durée.  Nous  plaçons 
notre  confiance  dans  la  sagesse  du  législateur,  dans  les  lumières 
et  l'expérience  de  tous  les  hommes  pratiques  qui  siègent  dans 
les  deux  Chambres.  Ils  ne  voudront  pas ,  sans  doute,  donner 
une  sanction  définitive  à  une  jurisprudence  hostile  au  système 
légal  de  l'expropriation,  et  qui  ne  parait  inspirée  que  par  le 
mépris  irréfléchi  des  formes  de  la  procédure  en  général. 


^i)  Cette  question  a  été  jugée  par  le»  quatre  anètbiap|M(iles  /n/râ.p.SoG. 
(s)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  par  le  quatrième  arrêt. 
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Nous  aurions  voulu  que  l'espace  nous  permît  de  donner  l'a- 
nalyse que  nous  avions  préparée  des  plaidoiries  remarquables 
de  MM.  Verdière,  Latruffe-Montmeylian  ,  Achille  Morin  ,  Ri- 
gaud,  Fabre  et  Moreau  ;  mais  puisque  nous  sommes  obligés 
d'y  renoncer ,  nous  insérerons  du  moins  ,  en  jjrande  partie ,  le 
réquisitoire  de  M.  Dupin  ,  afin  qu'on  puisse  comparer  les  rai- 
sons que  ce  grave  magistrata  faitvaloir  à  l'appxii  de  son  opinion, 
avec  celles  qui  ont  été  développées  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire ,  dans  les  dissertations  de  MM.  Adolphe  Chauveau  , 
Achille  Morin,  Lemerleet  Waldeck  Rousseau,  et  dans  les  obser- 
vations de  MM.  Mestadier  et  Viger.  (  V.  J.  A.,  t.  47,  p.  .518  ; 
t.  50,  p.  257  ;  t.  52,  p.  203  et  546,  et  t.  57,  p.  64 1.) 

Il  y  a  longtemps,  a  dit  M.  Dupin,  qu'on  adresse  à  notre  système  hypo- 
thécaire des  reproches  qui  se  lient  essentiellement  aux  transmissions  de 
propriété.  Seulement  aujourd'hui,  le  législateur,  averti  par  le  besoin  des 
transactions  et  par  le  cri  social,  se  montre  lui-même  convaincu  de  ces  im- 
perfections. Il  a  fait  la  critique  de  son  propre  ouvrage  :  il  y  cherche  re- 
mède pur  les  lois  qui  sont  actnellement  en  discussion  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  sur  les  ventes  Judiciaires  d'immeubles. 

Les  inconvénients  reprochés  à  la  législation  actuelle  sur  la  vente  et  l'hy- 
pothèque peuvent  se  résumer  ainsi  : 

i"  En  achetant,  on  n'est  jamais  sur  d'être  propriétaire  ; 

2o  En  payant,  on  n'est  jamais  sûr  d'être  libéré  ; 

3»  En  prêtant  son  argent  sur  hypothèque,  on  n'est  jamais  sur  d'être  rem- 
boursé; 

4"  Loin  de  là,  on  est  à  peu  près  certain  de  n'être  jamais  exactement  rem- 
bourijc  à  l'échéance. 

La  cause  de  ce  mal,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  dans  la  protection 
surabondante  accordée  aux  débiteurs,  et  dans  la  prévention  dont  on  se 
montre  animé,  dans  une  sorte  de  haine  que  l'on  semble  avoir  conçue  contre 
les  créanciers.  On  plaint  toujours  les  premiers,  jamais  ceux-ci.  Et  cepen- 
dant où  est  le  plus  souvent  la  mauvaise  foi  :  chez  le  débiteur  ou  chez  le 
créancier  ? 

Au  surplus,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  tout  ce  qui  est  faux  et 
exagéré  ,  les  résultats  ont  tourné  contre  le  but;  ils  ont  tourné  contre  la  pro- 
priété elle-même.  La  terre  est  incontestablement  le  gage  le  plus  solide,  et 
pourtant  c'est  celui  auquel  on  se  confie  le  moins.  Les  propriétaires  ne 
trouvent  à  emprunter  qu'aux  conditions  les  plus  défavorables.  Tout  pèse 
sur  eux,  non-seulement  l'intérêt  légal  des  sommes  prêtées,  mais  l(\s  Irais 
d'acte,  les  frais  de  négociation  des  agents  du  prêteur  et  de  l'emprunteur, 
le  cofit  des  inscriptions,  celui  des  mainlevées  et  des  actes  de  libération  ; 
car  il  faut  bien  ,  pour  sa  sûreté  ,  éteindre  par  un  acte  authentique  l'obliga- 
tion contractée  de  celte  manière.  Enfin  ,  reste  la  perspective  de  l'expro- 
priation forcée,  longue,  coûteuse,  hérissée  de  formes,  entourée  de  moyens 
de  nullité. 

Là  tout  semble  avoir  été  imaginé  pour  prolonger  la  résistance  du  débi- 
teur et  pour  désoler  le  créancier.  Si  celui-ci  a  lui-même  des  dettes ,  il  sç- 
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verra  poursuivi  par  ses  propres  créanciers  avant  d'avoir  pu  se  faire  paver. 
S'il  est  négociant,  il  sera  en  faillite,  saisi ,  emprisonné  ,  ruiné  ,  tandis  que 
son  débiteur  foncier,  la  loi,  j'ai  presque  dit  les  armes  à  la  main  ,  luttera 
contre  lui  et  prorogera  sa  possession  et  sa  résistance  pendant  deux  ou  trois 
ans. 

Tout  cela  estil  dans  l'esprit  de  la  société  actuelle ,  dans  les  mœurs ,  dans 
les  besoins  du  temps?  Tout  cela  peut-il  s'accorder  avec  le  mouvement  des 
capitaux  et  les  exigences  du  crédit  ? 

MessieTirs,  il  existe  une  grande  différence  entre  les  lois  criminelles  et  les 
lois  civiles.  Dans  les  lois  criminelles ,  tout  est  de  rigueur  :  on  n'y  peut  rien 
ajouter,  on  n'en  doit  rien  retranclier.  Quelles  soient  trop  sévères  ou  trop 
indulgentes,  qu'elles  imposent  trop  de  gène  ou  trop  de  relâchement,  n'im- 
porte :  il  ne  s'agit  pas  là  de  transactions,  d'intérêts  privés  :  tout  est  d'ordre 
public,  de  droit  strict  pour  le  juge  et  pour  les  citoyens. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  civiles  .  De  tout  temps  ,  quand  les 
lois  civiles  se  montraient  imparfaites,  et  allaient  contre  leur  but,  les  hommes 
y  ont  cherché  remède  ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'étaient  pas  enchaînés  par  un 
texte  précis. 

A  Rome,  à  cfAn  de  la  loi  des  douze  Tables,  vous  voyez  s'élever  le  droit 
prétorien, y«i  honorarium,  introduit  par  les  préteurs  en  vue  d'aider,  de  sup- 
pléer ou  d'accommoder  le  droit  civil  aux  exigences  de  l'utilité  publique, 
qt.od  prœtorci  introduxeriint ,  adjuvandi ,  vel  stipplendi,  vel  corrigendl  jur'is 
eivilis  graiiâ,  piupter  utilitalem  publicam. 

Les  jurisconsultes  5  à  leur  tour,  s'efforcent  de  combler  les  lacunes  de  la 
législation  ;  les  disputes  du  forum  {tlispiitaliones  for!)  amènent  des  résolu- 
tions (receptœ  sentcndœ)  qui  introduisent  plusieurs  formes  salutaires. 

I.e  Code  civil.  Messieurs,  ouvre  la  même  voie,  lorsqu'il  prescrit  aux  juges 
de  ne  point  s'arrêter  ilevant  le  silence,  l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi, 
et  d'v  suppléer  par  l'équité  naturelle  et  par  les  lumières  de  leur  raison  Et, 
en  effet,  comme  l'a  dit  éloquemment  l'orateur  auquel  nous  devons  le  dis- 
cours préliminaire  du  Code  civil  :  a  Un  Code,  quelque  complet  qu'il  pa- 
raisse, n'est  pas  plutôt  achevé,  que  mille  questions  inattendues  viennent 
s'offrir  aux  magistrats;  car  les  lois,  une  fois  rédigées,  demeurent  telles  qu'elles 
ont  été  écrites.  Les  hommes,  au  contraire,  ne  se  reposent  jamais  ;  ils  agissent 
toujours,  et  ce  mouvement,  qui  ne  s'arrête  pas,  et  dont  les  effets  sont  di- 
Tersement  modifiés  par  les  circonstances,  produit  à  chaque  instant  quelque 
combinaison  nouvelle,  quelque  nouveau  fait ,  quelque  nouveau  résultat. 
Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement  abandonnées  à  l'empire  de 
l'usage,  à  la  discussion  des  hommes  instruits  ,  à  l'arbitrage  des  juges.  « 

C'est  ainsi  que  l'équité  naturelle  devient  le  supplément  des  lois  écrites  : 
l'usage  se  place  à  côté  des  législations.  Quelquefois  il  les  corrompt ,  j'en 
conviens  ;  alors ,  il  faut  lui  résister  ;  mais  souvent  aussi  il  les  adoucit ,  il  les 
rectifie;  il  prépare  d'utiles  améliorations,  et  les  meilleures  lois  sont  sans 
contredit  celles  qu'un  besoin  réel  a  introduites  dans  les  mœurs,  avant  que 
le  législateur  les  ait  fait  passer  dans  ses  réd^ictions. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  delà  clause  dite  vo'e  parée,  introduite  de- 
puis quelque  temps  dans  les  contrats  de  prêt ,  pour  obvier  aux  difficultés  , 
aux  lenteurs,  à  la  cherté  des  expropriation». 

L'expropriation  ne  devient  forcée  qu'autant  que   le  débiteur  y  résiste; 
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mais  s'il  est  majeur  et  s'il  consent  à  simplifier  les  formes,  pourquoi  pas  ?  Ici 
le  débiteur,  loin  de  se  mettre  à  la  merci  de  son  créancier,  se  montre  aussi 
avisé  que  lui;  l'un  et  l'autre  stipulent  dans  le  sens  de  leurs  véritables  inté- 
rêts; car,  si  le  créancier  a  en  vue  d'assurer  son  remboursement  et  de  facili- 
ter le  recouvrement  de  sa  créance  ,  le  débiteur  n'a  t-il  pas  intérêt,  de  son 
côté,  à  éviter  non-seulement  les  frais,  mais  aussi  la  honte  de  l'expropriation . 
(Ici  le  procureur  générai  donne  à  son  argumentation  tme  couleur  pittoresque 
par  le  dialogue  qu'il  introduit  entre  les  deux  contractants,  chacun  aliéguan  t 
les  motifs  qui  le  portent  à  consentir  à  la  clause  de  voie  parée.  11  reprend  en- 
suite :)  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  parla  disposition  de  l'homme  peut  cesser 
la  prévision  de  la  loi;  et,  je  le  demamlc,  pour  la  loi,  l'ordre  public,  la  mo- 
rale ,  quel  dommage  peut-il  résulter  de  cet  accord  préalable  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  ?  Le  juge  alors  a-t-il  d'autres  devoirs  que  de  sanctionner 
la  convention  ?  Quidenim  fidei  humatuR  (am  congruum  esiguam  ea  qum  inier 
eos  placuerunt  scrvare? 

Aussi  l'emploi  de  cette  clause  est-il  devenu  très-fréquent.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  l'exécution  n'en  a  point  été  contestée.  Lorsqu'il  y  a 
eu  procès,  le  plus  grand  nombre  desCours  rovales  s'est  prononcé  en  faveur 
de  la  stipulation  ;  et  c'est  pour  la  première  fois  que  la  question  arrive  jusqu'à 
vous. 

Cette  question  ,  cependant,  offre  des  difllcultés  que  je  ne  me  dissimule 
pas.  J'ai  déjà  dit  que  le  législateur,  frappé  des  défectuosités  de  sa  propre 
loi,  avait  proposé  des  réformes.  Mais  dans  le  projet  tel  qu'il  vient  d'être 
voté  par  la  Chambre  des  pairs,  la  clause  dont  il  s'agit,  loin  d'être  autorisée, 
est  interdite  par  l'art,  y^^.  N'est-ce  pas  nn  grave  préjugé  contre  sa 
validité  ? 

Dans  une  situation  semblable,  dans  une  affaire  jugée  le  i5  de  ce  mois  à  la 
chambre  des  requêtes ,  sur  la  responsabilité  des  armateurs  pour  les  engage- 
ments contractés  pour  leur  compte  par  les  capitaines  au  long  cours,  matière 
sur  laquelle  aus!-i  un  projet  de  loi  est  en  ce  mojnent  présenté  aux  Chambres, 
notre  savant  collègue,  M.Lasagni,  disait  :  «L'on  oppose  la  présentation  d'une 
loi  de  la  part  du  gouvernement  dans  le  sen^  du  pourvoi!  Mais  suspendrez- 
voiis  le  cours  de  la  justice  dans  /a  perspective  d'une  loi  possible  ?  Appliqucra- 
t-on  cette  loi  avant  qu'elle  n'existe?...  » 

Messieurs,  la  loi  proposée  sera  débattue  devant  l'autre  Chambre.  Per- 
sonne ne  peut  préjuger  quel  sera  son  sort  et  quels  amendements  lui  sont 
réservés...  Mais,  quels  qu'ils  soient,  on  peut  du  moins  affirmer  qu^eile 
n'aura  pas  d'effet  rétroactif.  Si  l'art.  j45  doit  être  adopté  comme  une  con- 
séquence naturelle  de  la  sin)plification  apportée  dans  les  formes  de  l'ex- 
propriation forcée,  toujours  est-il  que,  en  attendant,  cet  article  agirait  pré- 
maturément s'il  avait  pour  effet  d'arrêter  le  cours  actuel  des  conventions 
qui  ont  pour  but  de  remédier  au  mal  présent.  Aussi,  dans  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  il  a  été  bien  expliqué  que  la  disposition  nouvelle  in- 
troduite par  l'article  précité,  serait  sans  influence  sur  les  procès  pendants... 
Cela  devait  même  être  exprimé  dans  le  rapport.  Examinons  donc  la  ques- 
tion en  elle-même,  sans  préjugé. 

(Avant  d'entrer  dans  la  discussion  ,  M.  le  procureur  général  analyse  les 
circonstances  particulières  que  présente  chacune  des  quatre  affajies  com- 
prises  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Miller.) 
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La  Cour,  dit-il,  appréciera  tous  ces  faits  particuliers  ;  mais  ce  qui  im- 
porte surtout,  c'est  de  bien  saisir  le  caractère  général  de  la  discussioQ  ,  et 
de  chercher  dans  les  principes  la  véritable  règle  de  solution. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'interdiction  de  la  clause  de  voie  parée,  c'est 
que  son  annulation  froisse  les  deux  principes  les  plus  généraux  du  droit: 
1»  la  liberté  des  conventions  entre  majeurs;  a"  la  libre  disposition  de  sa 
chose  par  le  propriétaire. 

La  propriété  ,  Messieurs,  est  un  droit  absolu.  L'action  du  maître  sur  sa 
chose  est  noblement  exprimée  par  ces  termes  de  la  loi  romaine  :  suœ  quis- 
que  rel  vwclerator  et  arbiler.  Chacun  est  l'arbitre  et  le  dispensateur  de  sa 
propriété  :  il  peut  en  user  et  même  en  abuser;  jus  utcndi  et  abutcndi;  le 
maître  d'un  édifice  peut  le  démolir,  et  pour  aller  plus  vite  ,  il  pourrait 
même  l'incendier,  pourvu  qu'il  n'en  résultât  aucun  préjudice  pour  autrui. 
A.  plus  forte  raison,  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  le  droit  non-seule- 
ment de  l'hypothéquer,  mais  de  l'aliéner ,  même  à  vil  prix,  saufl'aclion 
en  lésion  ;  de  le  vendre  simplement  ou  à  réméré  ,  et  avec  la  faculté  de 
n'exercer,  le  cas  échéant ,  ni  l'action  en  lésion,  ni  le  réméré,  s'il  ne  juge 
pas  à  propos  d'en  user.  Donc  en  empruntant,  ou  plutôt,  au  lieu  d'emprun- 
ter, il  pourrait  vendre  dans  ces  termes,  et  abdiquer  immédiatement  sa  pro- 
priété dans  les  mains  de  son  créancier. 

Mais  ordinairement,  qui  peut  le  plus  peut  à  plus  forte  raison  le  moins. 
Comment  donc  celui  qui  pourrait  vendre  à  l'instant,  à  vil  prix,  à  huis-clos, 
ne  pourrait-il  donner  pouvoir  de  vendre  pour  lui,  dans  un  délai  donné  , 
après  mise  en  demeure  préalable,  avec  publicité,  au  plus  oiTrant  et  dernier 
enchérisseur?  S'il  ne  le  jjeut  ,  il  est  donc  mineur  ou  interdit?  Il  n'a  donc 
pas  la  libre  disposition  de  sa  chose  ?  Il  n'est  donc  pas  libre  de  contracter  ? 
Le  prêteur  majeur  est  donc  aussi  incapable  de  stipuler  dans  le  sens  de  ses 
intérêts? 

Cependant,  aux  termes  du  Code  civil  (art.  ii54) ,  «  les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  mutuel  consentement,  ou  pour  des 
causes  que  loi  autorise  ;  »  ce  qui  est  vrai ,  surtout  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Or  ici,  un  contrat  svnallagmatique  serait  révoqué  par  \ccafiicc  d'un  seul. 
Il  le  serait  par  l'allégation  d'une  nullité  fantastisque  qui  o'eit  pas  écrite 
dans  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  de  /oî;car  on  veut  en  faire  une  :  l'art.  74^  du  projet  est  une 
nouveauté  qu'on  se  propose  de  conmcrer  Ugislatlvtment.  (Rapport  de  M.Per- 
sil,page93.) 

A  la  vérité,  pour  accréditer  cette  nouveauté,  on  ajoute  que  «  si  le  prin- 
cipe du  projet  n'est  pas  encore  inscrit  dans  la  loi,  il  est  déjà  dans  l'esprit 
de  notre  jurisprudence;  »  et  l'on  cite  pour  exemple  l'art.  207S  C.  C. 
sur  la  vente  du  gage  mobilier:  on  aurait  même  pu  ajouter  l'art.  aoSS 
sur  l'antichrèse.  Mais,  qui  ne  voit  que  ces  deux  cas  tout  spéciaux  ne  sont 
pas  de  nature  à  s'étendre  â  un  troisième,  surtout  quand  il  s'agit  de  nullités 
qui  sont  toujours  de  droit  étroit?  Qui  n'est  frappé  surtout  de  la  difiTérence? 
En  matière  de  gage,  l'art.  2078  a  raison  d'exiger  un  mode  spécial  de  vente, 
parce  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  ,  cl  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  en 
lésion.  L'art,  2088  a  raison,  pour  l'antichrèse,  de  proscrire  la  clause  qui  at- 
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tribueraît  de  plein  droit  la  propriété  au  créancier  par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  terme  convenu  ;  car  cette  clause  n'est  autre  chose  que  l'an- 
cien pacte  commis  soit  proscrit  par  la  loi  de  Constantin.  Mais  ce  pacte  n'a 
rien  de  commun  avec  la  vente  directe  à  due  esllmatlon  autorisée  par  la 
'oi  16,  paragraphe  final,  Dig. ,  de  pignor.  et  liypoth,,  ni  avec  la  faculté  de 
faire  vendre,  autorisée  par  la  loi  S,  Dig,^  de  pignor,  act.,  ni  avec  la  clause  de 
voie  parée  que  nous  exaniinons  ici. 

En  effet ,  l'art.  20SS  renvoie  à  l'expropriation  forcée,  en  l'absence  de 
pacte  valable;  mais  il  n'interdit  pas  les  arrangements  autres  que  la  seule 
clause  qu'il  proscrive,  celle  d'une  expropriation  immédiate,  et  sans  forma- 
lité aucune  au  profit  du  créancier. 

Si  le  législateur  du  Code  eût  voulu  disposer  pour  le  cas  de  vente  comme 
•U'a  fait  pour  le  gage  et  pour  l'anitc/ircic,  il  aurait  fallu  un  troisième  article, 
et  cet  article  n'existe  pas.  C'est  en  vain  qu'on  alléguerait  une  prétendue  ana- 
logie :  créer  une  nullité  par  analogie,  c'est  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

On  poursuit  l'objection  et  l'on  dit:  Si  la  nullité  de  la  clause  du  voie  parée 
n'est  pas  prononcée  textuellement  par  la  lui,  elle  résulte  virtuellement  de 
ce  que  la  clause  en  soi  est  illicite.  Examinons  donc  l'objection  sous  ce  se- 
cond point  de  vue,  et  prouvons  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée. 

Suivant  l'art.  1 153,  «  une  clause  est  illicite  quand  elle  est  proliibée  par  la 
*oi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  »  Or, 
'ci  nous  venons  de  voir  que  la  clause  n'est  pas  prohibée  par  la  loi  ;  seulement 
on  voudrait  une  loi  qui  la  prohibât  ;  cette  loi  est  en  projet. 

Les  bonnes  mœurs  ne  sont  nullement  intéressées  dans  cette  affaire. 

L'ordre  public  y  est,  dit-on  ,  intéressé  ;  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  a 
ce  caractère  :  y  déroger  c'est  offenser  l'ordre  public. 

Entendons-nous:  l'expropriation  ,  quand  elle  est  forcée,  est  d'ordre  pu- 
blic ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  faire  justice  à  soi-même. 

Le  créancier,  quoique  non  payé,  n'a  pas  le  droit  de  se  ruer  sur  son  débi- 
teur, de  le  déposséder  de  son  autorité  privée,  de  l'expulser  violemment  de 
8a  maison;  il  doit  s'adresser  à  justice  pour  exproprier  forcément  le  débi- 
teur récalcitrant. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  ce  débiteur,  loin  de  résister,  a  consenti  à 
ce  que  son  bien  fût  vendu  dans  une  forme  que  lui-même  a  pris  soin  de  dé- 
terminer? hé  quoi!  il  serait  d'ordre  public  qu'un  débiteur  fût  nécessaire- 
ment exproprié  en  justice,  quand  il  a  voulu  éviter  la  honte  d'une  ex- 
propriation ?  11  serait  d'ordre  public  de  le  ruiner  en  frais  quand  il  a  voulu 
se  les  épargner? 

Mais,  dit  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  0  c'est  un  devoir  pour  la 
tulélaire  puissance  de  la  loi  de  défendre  l'emprunteur  contre  les  exigences 
du  capitaliste  qui  vient  à  son  secours.»  —  «  Mais,  ajoute  la  Cour  de  Lyon, 
s'il  arriverait  souvent  que  les  emprunteurs,  pressés  parla  nécessité  de  leurs 
affaires,  se  soumettraient  aveuglément  à  la  volonté  de  leurs  prêteurs?  Rien 
ne  tendrait  davantage  à  favoriser  les  odieuses  spéculations  des  usuriers!  » 

Que  signifie  cette  prévention  contre  les  prêteurs,  confondus  en  masse 
avec  les  usuriers?  C'est  une  prévention  d'un  autre  âge,  digne  du  temps  où 
tout  créancier  recevait  le  nom  de  juif,  et  aurait  été  volontiers  proscrit  sous 
ce  nom.  Il  semble  en  vérité  que  tout  créancier  soit  riche,  et  que  tout  débi- 
teur soil  pauvre.  On  se  persuade  que  tout  homme  qui  emprunte  est  un 
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homme  ruiné  qui  ngit  sous  l'empire  du  besoin.  L'expérience  prouve  le  con« 
traire:  souvent  celui  qui  emprunte  est  plus  opulent  que  celui  qui  prèle.  Le 
riche  quelquefois  emprunte  pour  acheter  encore  ,  et  j^rève  momentané- 
ment son  bien  en  vue  de  l'accroître.  Il  emprunte  pour  doter  sa  fille  en  ar- 
gent ;  il  emprunte  pour  entrer  dans  une  spéculation  dont  il  espère  de  gros 
bénéfices;  ilemprunte  pour  faire  des  améliorations. Dans  tous  cescas,  le  prê- 
teur n'est  pas  l'homme  hardi,  exigeant,  aventureux,  c'est  l'homme  paisible 
qui  cherche  un  placement. 

Aussi,  le  plus  souvent  encore,  comparez  la  mauvaise  foi  des  débiteurs, 
et  vous  serez  convaincu  que,  si  dans  l'occurence  chacun  peut  tour  à  tour 
mériter  des  reproches  particuliers,  qu'il  est  temps  alors  de  lui  adresser,  en 
masse,  les  créanciers  qui  ont  commencé  par  exécuter  le  contrat  en  se  dé- 
pouillant de  leur  argent,  sont  de  meilleure  foi  quand  ils  le  réclament,  que 
le  délateur  qui  emploie  mille  subterfuges  pour  en  éluder  on  différer  le 
paiement. 

Et  d'ailleurs,  lorsqu'on  parle  des  exigences  des  créanciers,  et  de  con- 
trainte par  eux  exercée,  qu'on  s'explique:  de  quelle  contrainte  veut-on 
pailer? Ici  la  loi  n'a  rien  laissé  dans  le  vague.  Il  faut  que  ce  soit  une  crainte 
capable  de  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  que  ce  soit  la 
crainte  d'un  mal  considérable  et  présent.  Il  faut  surtout  que  ce  soit  une 
crainte  injuste.  Laissons  parler  à  ce  sujet  celui  de  nos  jurisconsultes  qui  a 
le  mieux  expliqué  les  contrats  sous  le  double  rapport  du  for  extérieur  et 
du  for  de  la  conscience  ;  —  Polhier  ,  dans  son  traité  des  obligations,  n"  a6. 

H  La  violence,  dit-il,  qui  {)eut  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat,  doit 
être  une  violence  injuste,  adversus  bonoa  mores,  1.  3,  §  i,  fT.  qtiod  met.  causa. 
JjCS  voies  de  droit  ne  jieuvent  jamais  passer  pour  une  violence  de  cette  es- 
pèce :  c'est  pourquoi  un  débiteur  ne  peut  jamais  se  pourvoir  contre  un 
contrat  qu'il  a  fait  avec  son  créancier,  sur  le  seul  prétexte  qu'il  a  été  inti- 
midé par  les  menaces  que  ce  créancic.-r  lui  a  faites  d'exercer  contre  lui  les 
contraintes  par  corps  qu'il  avait  droit  d'exercer,  ni  même  sur  le  pré- 
texte qu'il  a  fait  ce  contrat  en  prison,  lorsque  le  créancier  a  eu  droit 
de  l'emprisonner.» 

A  plus  forte  raison  ,  quand  la  dette  n'est  pas  encore  contractée;  quand 
chacun  est  libre,  l'un  de  ne  pas  prêter,  l'autre  de  ne  pas  emprunter;  quand 
1e  créancier  n'a  ni  barre  ni  action  sur  le  débiteur,  on  ne  peut  pas  dire  que 
celui-ci  soit  en  butte  aux  exigences  du  capitaliste,  aux  spéculations  de  l'u- 
surier :  ou  du  moins  ,  de  pareilles  allégations  ne  pourraient  se  justifier  que 
par  la  qualité  des  faits. 

Or  ,  de  quoi  s'agit-il  dans  les  clauses  dont  nous  examinons  en  ce  moment 
la  valeur  et  la  portée  ?  Elles  ne  contiennent  de  la  part  du  futur  débiteur  que 
la  simple  soumission  à  un  résultat  inévitable  ;  à  défaut  de  paiement ,  faire 
vendre  l'immeuble  pour  payer;  faire  vendre  avec  m.oins  de  lenteurs  et  de 
frais  dans  l'intérêt  commun  ,  sagement  prévu  et  réglé  à  l'avance  ,  du  débi- 
teur et  du  créancier  ? 

En  quoi  l'ordre  public  est-il  donc  blessé  par  cet  arrangement  ? 

Aussi,  veuillez  le  remarquer  avec  nous.  Messieurs,  la  rédaction  de  l'article 
743,  proposée  par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  déclarait  la  clause 
dont  il  s'agit  iLLicnset  non  avenue.  Au  lieu  de  cela  ,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  non  qu'elle  fût  composée  d'hommes  pbii  habiles,  mais 
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parce  qu'on  s'éclaire  par  un  nouvel  examen,  a  changé  cette  rédaction  et  y 
a  substitué  celle-ci;  nullk  et  n07i  avenue.  La  différence  est  immense!  Si  la 
clause  était  illicile,  c't-sl  une  nullité  morale  ;  l'aiticle  en  cela  ne  serait  pas 
constitutif  d'un  droit  nouveau,  mais  seulement  déclaratif  d'un  droit 
préexistant.  Se  contenter  de  la  déclarer  nulle,  c'est  un  moyen  de  forme, 
une  nullité  civile,  qui  ne  peut  être  encourue  qu'autant  qu'elle  a  été  pro- 
noncée, et  qui  ne  saurait  comporter  d'effet  rétroactif.  Dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  p:ononcée 
par  la  loi,  pas  de  nullité  encourue  par  les  contractants. 

Il  faut  pourtant  que  j'achève  de  parcourir  le  cercle  des  objections.  La 
gravité  de  la  question  ,  sa  nouveauté ,  m'en  impose  le  devoir. 

L'expropriation  forcée,  nous  dit-on,  est  tellement  d'ordre  public,  que 
lorsqu'elle  est  commencée,  il  faut  l'intervention  du  juge  pour  obtenir 
qu'elle  soit  convertie  en  vente  sur  publications  volontaires.  On  vous  a  fait 
remarquer  que  Part.  747  C.  P.  C.  se  lie  à  l'art.  74G  qui,  dans  l'intérêt  des 
uotaires,  défend  de  mettre  un  immeuble  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  ventes  volontaires.  Il  ne  le  permet  ici  que  par  excehtion  : 
Et  7iéanmoins ,  dit  l'art.  747. 

En  vérité,  il  est  regrettable  de  voir  des  dispositions  aussi  graves  iiasées 
sur  un  tel  motif,  celui  de  l'intérêt  des  officiers  ministériels;  car  .-i  l'on  a 
dit  avec  raison  que  les  rois  sont  pour  les  peuples  «l  non  les  peuples  pour  les 
rois,  il  est  encore  [jIus  vrai,  ce  me  semble,  que  les  noiaires  et  les  a\oués 
sont  pour  ies  conlrattaïUs  et  les  justiciables ,  et  non  pas  ceux-ci  pcmr  les 
notaires  et  les  avoués.  Mais  enfin  à  ce  motif,  puisqu'il  existe,  il  s'en  joint 
un  autre  pris  du  fond  même  des  choses.  C'est  que,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
ticle 747,  lorsqu'il  y  a  une  expropriation  commencée,  il  y  a  main  mise  de  la 
justice,  le  saisi  est  dessaisi;  aux  termes  de  l'art.  692,  son  consentement  ne 
suffit  plus  pour  disposer  de  l'immeuble  :  voilà  pourquoi  il  faut  décision  de 
juge.  L'objection  ne  prête  donc  pas  à  l'induction  qu'on  veut  en  tirer. 

C'est  à  tort  qu'on  s'est  fait  un  rempart  de  l'intérêt  des  tiers.  Les  tiers  ne 
sont  point  impliqués  dans  les  stipulations  dont  il  s'agit.  C'est  pour  eux  res 
inter  atios  acta.  Leur  droit  demeure  tauf.  Si  leur  créance  devient  exigible 
rien  ne  les  empêche  de  procéder  de  leur  chef.  La  clause  vient-elle  à  s'exé- 
cuter, tant  mieux  pourcux;  l'immeuble  est  plus  tôt  vendu;  lisseront  plus  tôt 
payés  s'ils  viennent  en  ordre  utile  ;  c'est  ce  qu'ils  désirent.  S'il  s'agit  d'un 
tiers  qui  se  prétende  propriétaire  ,  il  n'a  pas  davantage  à  se  plaindre.  L'ex- 
propriation même  ne  puige  pas  la  propriété  (art.  751;  ;  à  plus  forte  raison 
une  fiimple  vente  sur  publication.  L'action  en  revendication  demeure  ou- 
verte. 

On  a  parlé  du  risque  de  voir  adjuger  l'immeuble  à  vil  prix!  Cela  est  pos- 
sible daus  quelques  cas  particuliers  ;  mais,  en  général,  on  a  remarqué  que 
les  adjudications  à  vil  prix  sont  plutôt  la  suite  des  expropriations  forcées 
que  des  ventes  sur  publications  volontaires.  D'ailleurs  peut-on  oublier  que, 
s'il  y  a  lésion,  le  vendeur  a  sou  action  propre  (art.  1674)  ;  que,  si  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  contents  du  prix,  ils  peuvent  surenchérir  du  dixième 
(ait.  2iS5j  ;  et  qu'enfin  le  premier  venu  peut  surenchérir  du  quart,  d'après 
l'art.  7 10  C.  P.  C,  que  l'art.  965  déclare  applicable  aux  ventes  sur  publica- 
tions volontaires. 
Une  autre  objection  se  tire  de  la  révocabilité  du  mandat.  Cela  est  vrai 


(  3o2  ) 

quand  le  mandat  n'e?t  donné  que  dans  l'intérêt  du  mandant.  Ct-tte  règle 
cesse  s'il  est  aussi  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire  :  meâ  et  tuâ  causa.  Le 
mandat  alors  ayant  un  caractère  synallagmatiqne ,  parce  qu'il  devient  la 
condition  d'un  autre  contrat,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  par  la  seule  vo- 
lonté du  mandant.  Peu  importe  ,  par  conséquent ,  que  dans  les  affaires  qui 
vous  sont  déférées ,  la  révocation  ait  été  notiCée  avant  ou  après  l'adjudica- 
tion. La  révocation  après  l'adjudication  peut  avoir  un  caractère  particulier 
de  mauvaise  foi ,  parce  que  le  silence  ,  au  moment  de  l'adjudication  ,  a  en- 
tretenu la  sécurité  de  l'adjudicataire.  Mais  la  révocation  ,  eût-elle  précédé, 
est  toujours  inefficace  pour  rompre  un  mandat  qui  a  le  caractère  d'un  en- 
gagement synallagmafique. 

J'appellerai  encore  objection  une  supposition  à  laquelle  on  s'est  livré. 
On  vous  a  dit  que  si  les  clauses  qui  dérogent  à  la  nécessité  de  l'expro- 
priation forcée  sont  tolérées,  bientôt  on  vendra  sans  formes,  sans  délais, 
sans  publicité.  A  cela,  je  réponds  que  ce  sont  des  hypothèses  idéales,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  quatre  espèces  soumises  à  la  Cour.  Le  juge 
ne  fait  pas  un  règlement,  il  juge  chaque  procès.  Si  dans  la  suite  il  >e  pré- 
sentait des  espèces  dans  lesquelles  les  magistrats  remarqueraient  qu'il  y  a 
eu  dol,  fraude,  absence  des  éléments  nécessaires  pour  censtituer  un  pacte 
légal ,  juges  du  fait,  ils  apprécieraient  les  circonstances;  vous-mêmes,  dans 
les  mêmes  cas,  vous  examinerez  si  le  droit  a  été  froissé,  si  quelque  loi  se 
trouve  violée.  Alors  comme  alors  ;  mais  en  attendant,  ne  remplaçons  point 
par  des  hypothèses  les  faits  constitutifs  du  procès  actuel. 

Dans  les  quatre  espèces  soumises  à  la  Cour,  on  trouve  ces  caractères  gé- 
néraux :  1»  nécessité  d'une  mise  en  demeure  ;  2°  délai  ;  5°  des  publications 
et  affiches  ;  4°  la  nécessité  des  enchères;  5°  l'intervention  d'un  notaire, 
c'est-à-dire  de  l'officier  public  préposé  par  la  loi  pour  recevoir  les  conven- 
tions des  parties. 

Il  n'y  avait  aucun  ciotif  pour  annuler  de  telles  conventions.  Il  n'existe 
aucun  moyen  de  droit  pour  casser  les  arrêts  qui  les  ont  validées. 

Il  est  une  dernière  considération  que  l'on  a  fait  valoir,  et  à  laquelle  je 
dois  m'arrèfcr  plus  longtemps,  parce  qu'elle  se  lie  à  des  idées  d'un  ordre 
supérieur,  et  qu'elle  a  pu  faire  impression  sur  quelques  bons  esprits. 

Le  motif  principal  ,  le  motif  législatif  allégué  devant  la  Chambre  des 
pairs  est  celui-ci  :  «  Autoriser  ces  transmissions  cxpéditives  de  la  propriété, 
ce  serait  en  quelque  sorte  mobiliser  le  sol.  Le  caractère  de  la  propriété  est 
la  conservation.  La  maturité  ,  l'examen  ,  la  discussion  ,  doivent  accompa- 
gner sa  mutation.  » 

Ici,  Messieurs,  démêlons  le  faux  d'avec  le  vrai.  Oui ,  la  propriété  fon- 
cière est  la  base  la  plus  solide  des  sociétés.  Sa  garantie  est  l'œuvre  de  la 
loi,  et  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  gouvernement.  La  conservation  ,  la 
stabilité  ,  sont  désirables  ;  trop  de  mobilité  introduit  une  sorte  de  pertiu-ha- 
tion.  Aussi,  je  le  reconnaîtrai  volontiers ,  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles  ,  en  tout  temps ,  aujourd'hui  encore  pour  tout  ce  qui  a  pu  rester 
de  ce  sentiment  dans  nos  mœurs  ,  a  produit,  peut  produire  encore  d'heu- 
reux résultats,  des  résultats  moraux.  Mais  n'exagérons  rien  ,  et  surtout  ne 
déplaçons  pas  les  idées  et  ne  les  transportons  pas  d'un  temps  à  un  autre. 

Une  expropriation  n'est  pas  une  loi  agraire  ;  c'est  l'action  légitime  du 
créancier;  la  question  de  propriété  n'est  pas  compromise  parce  que  la 
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propricfi-  change  Je  main  ;  la  loi  l'a  protégée  dans  If  s  mains  du  débiteur 
tant  qu'il  a  pn  la  conserver  ;  elle  la  protégera  dans  les  mains  du  nouvel  ac- 
quéreur qui  paiera  la  tiette  dont  l'immeuble  est  cliargé. 

Quant  aux  solennités  ou  à  la  rapidité  des  formes,  je  l'ai  déjà  montré  , 
l'intérêt  du  détenteur  aciuei  ,  d'accord  avec  celui  de  son  créancier,  exige 
que  ces  formes  soient  .simplifiées  ,  que  des  frais  énormes  soient  épargnés  ; 
c'est  à  cela  précisément ,  à  cela  seul  qn'il  a  consenti. 

Ces  formes,  au  surplus,  sont  bien  variables.  On  a  remarqué  avec  raison 
que,  dans  toutes  les  législations,  les  lois  qui  règlent  les  obligations  per- 
sonnelles sont  à  peu  près  semblables  et  changent  peu  ,  tandis  que  les  lois 
constitutives  delà  propriété  sont  variables  chez  chaque  peuple,  comme  sa 
constitution  même,  et  en  suivent  toutes  les  oscillations.  Il  ne  faut  donc 
pas  transporter  l'esprit  d'un  temps  à  un  autre  temps. 

Il  est  des  peuples  et  des  époques  où  la  possession  des  biens  a  un  carac- 
tère tout  politique,  où  la  transmission  des  biens  est,  par  suite,  un  acte 
politique  ;  d'autres  où  la  vente  n'est  plus  qu'un  contrat  purement  consen- 
suel, un  acte  gouverné  par  les  seules  règles  du  droit  naturel.  Veuillez  me 
permettre  de  développer  rapidement  cette  idée. 

(Ici,  RI.  le  procureur-général  se  livre  à  une  digression  a.ssez  longue  et 
tout  à  fait  superflue  (i)  sur  la  constitution  de  la  propriété  :  sans  remonter 


(i^  C'est  à  l'occasion  de  ce  réquisitoire  qu'un  vieil  avocat,  ntolus  vieux 
assurément  qu'il  ne  veut  le  paraître  ,  et  quin'est  peut-être  pas  fâché  que 
sa  plume  trahisse  son  incognito  ,  écrivait  ce  qui  suit  dans  le  journal  le 
Drot  :  «En  aucune  circonstance  ,  M.  Dupin  ne  ptut  se  résignera  faire  ou- 
blier qu'il  est  homme  d'espiit  et  d'imagination  ;  et  il  pourrait  oien  avoir 
tort,  car  l'espiit  et  l'imagination  ne  sont  pas  précisénient  les  qualités  dont 
il  a  le  plus  besoin.  Sentinelle  veillant  pour  le  maintien  de  la  lui,  il  est 
peut-être  le  seul  homme  en  France  auquel  il  ne  soit  j.imais  permis  d'avoir, 
en  fait  de  législation,  ni  fantaisies,  ni  caprices,  ni  théories  hasardées,  ni 
hypothèses  ingénieuses  ;  on  attend  de  lui  des  doctrines  arrêtées  et  posi- 
tives; c'est  la  loi  ,  en  un  mot,  qui  parle  par  sa  bouche  avec  ce  qu'elle  a 
de  plus  inflexible  et  de  plus  austère.  Comment  M.  Dupin  peut-il  comparer 
notre  juris|)i  udence  au  droit  prétorien,  introduit  par  les  préleurs,  en  vue 
d'aider,  de  supptccr  ou  d'accommoder  le  droit  eii  il  aux  exigences  de  l'utilile 
publique?  ^'v.Ai-cc  pas  la  une  idée  fausse  de  tout  p(;inl,  contre  laquelle 
proleste  l'esprit  même  de  nos  codes,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
substituer  le  m.ngistral  au  législateur,  et  qu'on  peut  s'étonner  de  trouver 
dans  la  boucluî  de  celui  qui  doit  maintenir  l'unité  ,  ce  caractère  magnifique 
de  notre  législation  î  Dans  un  autre  endroit ,  revenant  sur  une  idée  qu'il 
affectionne ,  idée  étroite  et  malheureuse ,  M,  Dupin  répète,  pour  la  cen- 
tième fuis,  (]ue  le  droit  dp  propriéié  est  un  droit  absolu,  Jus  ulendi  et 
abulcndi,  et  que  le  maître  a'un  édifice  peut  le  démolir;  et  four  aller  plus  vite, 
pourrait  même  l  incendier,  pourvu  qu'il  rCen  résultât  aucun  prijudice  pour 
autrui.  Si  c'c-l  ainsi  que  parlent  hs  auiis  les  plus  chauds  du  droit  de  pro- 
priété ,  en  lui  prêtant  je  ne  sais  quoi  d'égoïste  et  de  sauvage,  comment  ré- 
pondiont-ils  à  ses  ennemis  ,  qui  lui  reprochent  d'être  un  droit  anti-social  ? 
«  M.  Dupin  a  toujours  un  goût  prononcé  pour  catéchiser,  et  il  n'en  fau- 
djait  pas  d'autres  preuves  que  tous  les  petits  livres  qu'il  a  composés  orf 
usum  juienlulis.  Ou  serait  même  tenté  de  croire  que  sa  vocation  l'a  suivi  au 
parquet  de  la  Cour  suprême ,  lorsqu'on  le  voit  enseigner  un  peu  longue- 
ment, dans  son  réquisitoire  ,  l'histoire  assez  connue  des  variations  qu'a  su- 
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jusqu'au  déluge  ,  il  pren  d  pour  point  de  départ  la  propriété  chez  les  juifs , 
chercLe  son  caractère  et  sa  nature  ;  puis  se  livre  au  mêuie  examen  quant 
à  Vager  romanus  et  à  la  terre  salique;  il  déflnit  l'alleu  et  le  domaine 
quirilaire,  et  explique  par  la  constitution  politique  la  constitution  de  la 
propriété  et  son  régime  particulier.)  Âpres  cet  exposé,  M.  Dupin  continue- 
en  ces  termes  : 

Dans  cet  ordre  de  choses  terrien,  on  déteste  les  prêteurs;  les  créanciers 
sont  des  importuns.  Exproprier  est  une  chose  odieuse  ;  exiger  paiement 
semble  rigoureux  ;  ou  persécute  les  juifs,  ou  plutôt  tout  créancier  est  appelé 
juif,  usurier.  On  pioscrit  Jacques  Cœur,  on  confisque  sa  fortune,  et  l'on 
distribue  ses  biens  à  ses  nobles  débiteurs  :  c'est  l'inverse  de  l'expropriation  ! 

Saint  Louis  avait  commencé  à  régler  les  choses  autrement.  Avant  lui,  sj 
la  dette  était  contestée,  on  ordonnait  le  duel  entre  le  créaucier  et  le  débi. 
teur  ;  et  si  le  créancier  était  noble  ,  il  combattait  à  cheval  et  le  débiteur  à 
pied.  Saint  Louis,  dont  le  vertueux  eflbrt  consista  principalement  à  substi- 
tuer partout  les  voies  de  droit  à  la  violence,  veut  qu'on  assigne  le  débiteur  de- 
vant le  juge.  S'il  ne  paraît  pas,  il  permet  au  créancier  de  saisir  ses  biens  et 
do  les  faire  vendre  luiuiême,  et  a  si  le  débiteur,  après  la  saisie,  se  présente 
ii  la  justice  et  réclame,  elle  lui  donnera  jour  pour  l'entendre,  mais  fera  ce- 
pendant exécuter  le  jugement  rendu  auparavant.  ■  (Etablissements  de 
saint  Louis,  livre  I""',  chapitre  68.) 

Chaque  province  se  fit  des  usages  en  matière  d'expropriation  :  le  Béaru 
avait  des  formalités  expéditives  qui  tiennent  au  caractère  vif  de  ses  habi- 
tants; elles  fc  rapprochent  beaucoup  de  celles  prescrites  dans  les  clauses 
de  voie  parée. 

L'édit  de  i55i,  tout  en  respectant  la  plupart  de  ces  usages,  réglementa 
les  décrels  forcés.  Mais  la  procédure  qui  s'établit  pour  y  parvenir  se  compli- 
qua tellement,  que,  suivant  un  adage  di;  l'ancien  palais,  il  ne  fallait  qu'une 
saisie  réelle  pour  enrichir  un  procureur  quand  l'immeuble  s'y  prêtait ,  et  que 
pour  exprimer  un  bien  en  mauvais  état,  on  disait  proveibialement  :  c'est  un 
bien  en  décret. 

Mais  ici,  par  la  nature  et  la  force  des  choses,  vont  se  produire  les  mêmes 
faits  qu'à  Rome.  A  l'exemple  du  préteur  qui  avait  adouci  la  rigueur  de  l'an- 
cien droit,  le  parlement  de  Paris,  touché  de  la  ruine  des  débiteurs,  et  aussi 
de  l'embarras  des  créanciers  dont  le  gage  était  absorbé  par  les  frais,  quand 
il  n'était  pas  d'une  très-grande  valeur,  le  parlement,  bien  loin  de  considé- 
rer les  formes  ruineuses  du  décret  forcé  comme  étant  d'ordre  public,  pr'il  sur 
lui  de  les  modifier,  en  permettant  par  un  arrêt  de  règlement  du  29  janvier 
1668  d'adjuger  à  la  barre  de  la  cour  sur  trois  publications  siulement  pour  toute 
solennité,  lorsque  le  bien  saisi  n'excéderait  pas  la  valeur  de  2,000  francs.  H 
toléra  même  l'usage  qui  s'introduisit  dans  les  juridictions  inférieures  d'user 


bies  chez  les  Romains  et  chez  nous  le  droit  de  propriété.  Est-ce  ainsi  que 
procédait  M.  Merlin  ,  lui  si  ccmplct  et  si  substantiel,  qui  se  plaçait  au  mi- 
lieu de  la  question  ,  afin  de  l'éclairer  davantage  ,  eu  ramenant  au  centre 
tous  les  arguments,  et  dont  la  science  avait  toujours  un  côté  utile  et  ap- 
plicable ?  Ce  qui  n'empêche  pas  M.  Dupin  d'être  le  procureur-général  le 
plus  spirituel  qu'aura  jamais  peut-être  la  cour  de  cassation.  » 
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de  la  m/^me   simplification   pour  tons  les  biens   qui  n'excéderaient   pfii 
4,000  l'r. 

Un  mal  non  moins  grand  existait  cnrnre  ;  l'absence  de  moyens  pour  coo- 
naitre  les  droits  des  tiers  et  purger,  soit  la  propriété,  foit  les  liypothcques. 
Les  praticiens,  à  leur  tour,  imaginèrent  la  procédure  fictive  des  décrets  vo- 
lontaires pour  concilier  aux  ventes  consommées  dans  cette  forme  les  avan- 
tages attachés  aux  décrets  forcés.  Celte  nouvelle  dérogation  subsista  jus- 
qu'en 1771.  «  A  cette  époque,  dit  l'auteur  du  Képatoire,  cette  sorte  de  dé- 
cret n'ayant  paru  au  législateur  qu'une  formalité  longue  et  simulée,  qu'on 
n'avait  introduite  que  pour  suppléer  au  défaut  d'une  loi  qui  fixât  d'une  ma- 
nière invariable  l'ordre  et  la  stabilité  des  hypothèques...,  Louis  XV  se  pro- 
posa de  remplir  cet  objet  par  son  édit  du  mois  de  juin  1771  (qui ,  à  la  for- 
malité des  décrets  volontaires,  substitua  celle  des  lettres  de  ratification).  » 

Mais  cet  édit,  en  déclarant  par  son  art.  07  abroger  l'usage  des  décrets  vo- 
lontaires, ne  les  abrogea  que  pour  l'avenir,  «  n'entendant  empêcher  la  suite 
et  perfection  de  ceux  encommencés  au  jour  de  la  publication  de  l'édit,  ni 
donner  atteinte  à  l'effet  des  décrets  antérieurs.» 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  présence  de  cette  loi,  une  nouvelle  pratique  s'intro- 
duisit encore,  celle  d'autoriser  la  conversion  des  ventes  forcées  en  ventes 
volontaires  sur  la  demande  d'un  créancier,  et  celle  nouvelle  simplification 
de  la  procédure  fut  encore  l'œuvre  de  l'usage  et  non  celle  de  la  loi.  0  Celte 
jurisprudence,  dit  Pothier,  est  bien  équitable,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
mauvaise  humeur  d'un  dernier  créancier  d<-'  faire  consommer  en  fiais  l'hé- 
ritage saisi.  0   (Procédure  civile,  partie  IV,  chap.  2, §5.) 

Ainsi,  plus  nous  avançons  dans  cet  ordre  de  choses  qui  va  chaque  jour  se 
modifiant,  plus  les  anciennes  solennités  disparaissent.  La  propriété  a 
perdu  son  caractère  politique,  les  vieilles  formes  leur  importance.  Tout 
tend  à  la  simplification  et  à  la  rapidité  des  procédures,  en  vue  d'éviter  les 
longueurs  et  les  frais.  En  elTet ,  du  temps  de  Pothier,  suivant  la  définition 
qu'il  en  donne  {Contrat  de  Vente,  n"  2),  0  ce  contrat  est  entièrement  de 
droit  naturel,  car  non-seulement  il  doit  à  ce  droit  son  origine,  mais  il  se  gou- 
verne par  les  seules  règles  tirées  de  ce  droit;  il  est  du  nombre  de  ceux 
qu'on  appelle  consentuels,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  con- 
tractants, a 

Combien  ce  dernier  caractère  de  la  vente  n'est-ii  pas  plus  vrai  aujourd'hui 
sous  l'empire  du  Code  civil  et  de  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu'il  a 
consacrées! 

Cependant,  il  faut  le  dire,  le  Code  de  procédure  civile  n'est  point  à  la 
hauteur  du  Code  civil  ;  ses  rédacteurs  ont  trop  cédé  à  la  double  influence 
du  fisc  et  des  praticiens  ,  qui ,  trop  souvent ,  ont  combiné  leurs  efforts  pour 
empocher  d'utiles  améliorations  qui  eussent  simplifié  les  procédures  et  di- 
minué les  frais.  On  ne  nous  a  guère  donné  que  l'ancienne  procédure  du 
Chàteletdans  un  ordre  méthodique  et  plus  cou)pk't. 

En  particulier,  la  procédure  de  saisie  immobilière  est  un  fiéau  pour  le 
débiteur  et  pour  les  créanciers.  Je  ne  veux  point  en  décrire  moi-même 
toutes  les  misères  ;  j'aime  mieux  ,  en  finissant,  laisser  parler  le  savant  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs,  à  qui  personne  ne  contestera  de  posséder 
8upérieuren)ent  tout  ce  qui  tient  à  notre  législation  hypothécaire. 

«  L'argent,  dit  M.  Persil,  coûte  toujours  plus  cher  à  la  propriété  qu'au 
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cnnimrrcp  <  t  à  rinchisdic.  J.a  raison  de  cettr  différence,  nuisible  à  la  pro- 
pricté  .  lient  à  ce  que,  au  moyen  de  l'imperfection  de  nos  lois  sur  le  prêt , 
l'hypothèque  et  l'expropriation,  les  t;aranties  que  présente  la  propriété  im- 
mobilière sont  chanceuses,  presque  plus  app;irentcs  que  réelle».  Le  prêteur 
reçoit  une  hypothèque,  mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'inscription 
peut  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un  procès.  S'il  évite  ce  danger,  c'est 
plus  souvent  pour  tomber  dans  celui,  plus  redoutable,  d'un  privilège  ou 
d'une  hypothèque  occuile.  EnGn  ,  après  avoir  triomphé  de  ces  inconvé- 
nients, toujours  imminents,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé  qu'à 
faire  réaliser  riiypolbéque  par  la  vente  du  gage;  alors  commencent  les 
inextricables  embarras  d'une  procédure  compliquée,  dangereuse,  pui>qu'en 
cas  de  nullité  les  frais  restent  à  sa  charge,  et  qui  ,  réunis  aux  vicissitudes 
de  l'ordre  ou  de  la  distribution  du  prix  après  l'adjudication  ,  ne  font  qu'é- 
loigner, d'une  manière  indéfinie,  le  terme  du  remboursement.  Triste  desti- 
née des  capitalistes,  qu'on  ne  saurait  blâmer  de  chercher  à  donner  une 
autre  direction  au  placement  'le  leurs  capitaux!  Pour  avoir  voulu  entourer 
ia  propriété  de  trop  de  garantit  s,  on  a  tari  la  source  destinée  à  la  vivifier,  à 
l'aider,  à  l'enrichir.  •> 

Eh  bien,  oui,  c'est  à  ce  mal  que  les  citoyens  ont  clicrché  remède.  A 
l'exemple  de  ce  qu'avaient  fait  le  prêteur  et  les  jurisconsultes  de  Rome,  do 
ce  qu'avaient  essayé  le  pailenient  de  Paris  en  ifiôS,  les  inventeurs  du  dé- 
cret volontaire  avant  l'edit  de  1771,  et  les  inventeurs  de  la  conversion  en 
ventes  aux  criées  de  puis  sa  promulgation,  les  créanciers  de  nos  jours,  pour 
éviter  les  hicxtricailes  cmlarras  de  la  légiolati.:n  actuelle,  ont  eu  recours 
aux  sti|iul.'iliunb  connues  sous  le  nom  de  vole  farce. 

Le  législateur  veut  aussi  leur  vtnir  en  aide;  un  projet  est  en  discussion  , 
on  espère  qu'il  atteindra  le  but;  qu'à  ce  moyen  les  clauses  de  voie  parée 
deviendront  désormais  inutiles  comme  les  décrets  volontaires  après  l'intro- 
duction des  lettres  de  raliGcalion. 

Dieu  veuille  que  ce  résultat  soit  atteint  !  Hâtons  de  tous  nos  vœux  le  ppr- 
Tectionnement  et  le  vote  de  cette  loi.  Mais  en  attendant,  et  tant  que  le  mal 
dure,  ne  nous  piivons  pas  de  remède,  et  n'appliquons  pas  l'art.  745  du  pro- 
jet avant  qu'il  soit  devenu  loi. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  consit'.éralions,  attendu  que  la  Cour  de 
Lyon,  en  annulant  une  clause  dont  la  nullité  n'était  prononcée  par  aucune 
loi,  a  commis  un  expcs  de  pouvoir,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  son 
arrêt,  et  de  r«'jeter  les  autres  pourvois. 

l'e  Espèce.  —  (Podesta  C.  veuve  et  héritiers  Aimant)  (1). 

Arrêt. 

La  Coob;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient  des  motifs  très-expli- 
cites pour  établir  que   la   vente  des  biens  d'un   débiteur,  à  la  requête   de 

(i)  Dans  cette  affaire,  l'arrêt  contre  lequel  il  y  avait  eu  pourvoi  avait 
été  rendu  par  la  Cour  de  Lyon  ,  le  2  décembre  iS55.  (F.  J.A.,t.  5o, 
p.  264.)  —  Lors  de  la  discussion  devant  la  chambre  des  requêtes,  le  pour- 
voi ne  fut  admis  qu'à  cause  de  la  gravité  de  la  question.  Le  rapport  de 
M.  Mestadier  et  les  conclusions  de  W.  Viger  étaient  contraires  à  la  thèse 
du  sieur  Podesta,  (f'.  J.  A,,  t.  Sa, p.  3o5  et  suiv.) 
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son  créancier,  ne  peut  être  faite  qne  suivant  |p<!  formes  tracées  par  les  lois 
snr  la  procédure  ; 

Qu'en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
convention  parce  que  cette  demande  avait  été  intentée  seulement  en 
cause  d'appel,  la  Cour  royale  a  pu  apprécier  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  dans  ses  rapports  avec  la  validité  de  la  vente  ; 

Attendu  que  quel  que  soit  le  mérite  des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'ar- 
rêt attaqué,  le  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  i8io,  pour  défaut  de  motifs,  manque  en  fait  ; — Rejette  ce 
moyen; 

Mais,  sur  le  second  moyen  :  vu  les  art.  544  et  1 1Ô4  C.  C.  ;  —  Attendu 
que  les  parties  majeures  et  capables  de  contracter  peuvent  faire  toutes  les 
conventions  qui  ne  sont  pas  furmellement  prohibées  par  la  loi,  ni  ne  sont 
pas  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  — Attendu  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  défend  à  un  propriétaire  d'autoriser,  même  irrévocable- 
ment, son  créancier  à  vendre  les  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance, 
suivant  des  formes  particulières  déterminées  par  les  conventions,  si  ces 
formes  ne  dérogent  pas  à  des  lois  intéressant  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs; 

Attendu  que  les  art.  207S  et  208S  C.  C. ,  au  titre  du  nantissenicnt,  doi- 
vent être  dans  leur  application  restreints  aux  cas  sur  lesquels  ils  ont  dis- 
posé ;  qu'en  effet,  les  dispositions  prohibitives  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre; 

Que  l'art.  2078  ne  s'applique  qu'au  gage  mobilier;  que  l'art.  208S  ne  dé- 
fend au  créancier  que  de  s'approprier  rimmeublc  par  lui  détenu  à  titre 
d'antichrèse  ;  que  s'il  est  ajouté  qu'il  peut  en  poursuivre  l'expropriation 
par  les  voies  légales ,  c'est  la  consécration  du  droit  qui  lui  appartient  en 
l'absence  de  toute  convention  ,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  créancier 
hypothécaire  ne  puisse  pas  vendre  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance 
dans  les  formes  réglées  entre  lui  et  son  débittair  par  une  convention  qui  ne 
délogerait  pas  à  des  lois  intéressant  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  que  l'art.  7^7  G.  P.  C.  ,  dont  le  but  principal  est  d'admettre, 
après  la  saisie  et  en  cas  de  vente  sur  publications, lechoix  entre  la  vente  en 
justice  et  la  vente  devant  notaire  ,  et  qui  exige  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  ,  parce  que  l'immeuble  est  déjà  mis  sous  la  main  de  Injustice, 
n/exclut  pas  avant  la  saisie  entre  parties  majeures  et  capables  de  contrac- 
ter, la  liberté  des  conventions,  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  at- 
tendu qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi  prohibitif ,  il  reste  à  examiner  si  , 
par  la  stipulation  dont  il  s'agit ,  on  a  dérogé  à  une  loi  intéressant  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  voir  une  pareille  dérogation  dans  une  stipulation 
qui  conserve  au  débiteur  propriétaire  la  triple  garantie  de  la  mise  en  de- 
meure ,  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  5 

Attendu,  en  fait,  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'à  défaut 
de  paiement  de  la  somme  prêtée  à  l'échéance,  le  prêteur  pourrait  faire 
vendre  aux  enchères,  au  nom  des  emprunteurs  ,  les  immeubles  hypothé- 
qués, en  présence  des  débiteurs,  ou  eux  dûment  appelés,  en  l'étude 
d'un  nittaire  ,  après  la  signification  d'un  commandement  de  payer  et  après 
des  affiches  apposées  pendant  trois  dimanches  consécutifs; 
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Attendu  qu'il  est  constat/-  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  l'adjudication 
n'a  PU  lien  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  il  résulte,  qu'en  décla- 
riint  nulle  l'adjudication  faite  dans  les  formes  réglées  par  une  convention 
non  prohibée  par  la  loi  et  non  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs;  en  condamnant,  par  suite  ,  les  adjudicataires  au  délaissement  de» 
immeubles  par  eux  acquis  et  à  la  restitution  des  fruits  ,  la  Cour  royale  de 
Lyon  a  faussement  appliqué  les  art.  6,  2078,  ao88,  G.  C. ,  747,  G.  P.  G. ,  et 
formellement  violé  les  art.  544  et  1 154,  C.  G.  :  —  Cassr. 

Du  20  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


2«  Espèce.  —  (Pineau  de  Littré  C.  frères  Peneau)  (1). 
Akrêt. 

Là  Code;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrf^t  attaqué  con  - 
tient  une  énonciation  suffisante  des  noms  et  demeures  des  parties  et  de 
la  profession  des  défendeurs  en  cassation  ;  que  s'il  n'indique  pas  la  profes- 
sion des  demandeurs,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de  celte  omission, 
attendu  que  ledit  arrêt  n'est  pas  dénué  de  motifs  ,  puisqu'il  adopte  les  mo- 
tifs du  jugement  qui  avait  été  signifié  aux  demandeurs  ,  dont  ils  avaient  in- 
terjeté appel,  motifs  dont  ils  avaient  pleineconnaissance,  quoiqu'ils  n'uient 
pas  été  transcrits  dans  l'arrêt  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  à 
l'art.  i4i  C.  P.  G.,  ni  à  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat ,  de  sa 
nature  sujet  à  révocation  ,  mais  d'une  condition  insérée  dans  un  contrat 
synallagmatique,  et  de  laquelle,  si  elle  est  licite,  l'une  des  parties  ne  peut 
s'affranchir  sans  le  consentement  de  l'autre  ; 

(  Ici  se  retrouvent  tous  les  motifs  de  l'arrêt  Podesta  jusques  et  y  compris 
le  considérant  suivant  :)  — Attendu  qu'on  ne  peut  voir  une  pareille  déroga- 
tion dans  une  stipulation  qui  conserve  au  débiteur  la  triple  garantie  de  la 
mise  en  demeure,  d«  la  publicité  et  de  la  concurrence; 

—  Et  spécialement,  dans  une  stipulation  qui,  hors  le  cas  de  saisie, 
lorsque ,  par  conséquent ,  l'immeuble  hypothéqué  n'a  pas  été  mis 
sous  la  main  de  la  justice,  autorise  le  créancier  à  vendre  sans  intervention 
de  l'autorité  judiciaire  l'immeuble  de  son  débiteur,  suivant  les  formes  in- 
diquées par  l'ait.  747  C.  P.  C.  ; 

Qu'en  effet ,  la  loi  elle-même  regarde  ces  formes  comme  offrant  des  ga- 
ranties suffisantes  et  ne  dérogeant  pas  à  des  lois  intéressant  l'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs,  puisqu'en  cas  de  saisie  elle  permet  aux  parties  inté- 
ressées de  consommer  la  vente  après  l'accomplissement  de  ces  seules  for- 
malités; 

Attendu  ,  en  fait,  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties  que  dans  les 
divers  cas  d'exigibilité  de  la  créance  ,  les  créanciers,  après  avoir  demandé 


(1)  Le  pourvoi  était  dirigé,  dans  celte  affaire,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  2  février  1837.  (^.  J.  A.,  t.  02,  p.  542.) 
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leur  reiiibourbcnitnt  et  y  avoir  l'ait  coiislalt;!  le  défaut  de  ijaicuient  par  un 
commandement  reste  inlViintueux  pendant  nn  mois,  auraient  droilde  faire 
vendre  les  immeubles  h}  potliéqués  aux  enchères  publiques,  en  l'étude  d'un 
notaire  désigné,  à  leur  requête,  pourvu  que  le  commandement  qui  devait 
précéder  la  vente  indiquât  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire et  de  l'adjudication  définitive  ;  que,  pour  parvenir  à  la  vente,  il  suf- 
firait d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  74?  C.  P.  C,  que  l'ex- 
trait de  l'obligation  ,  le  commandement  et  les  autres  pièces  justificatives 
seraient  annexées  au  procès-verbal  d'enchères  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  qu'après  divers 
commandements  restés  infructueux  pendant  plus  d'un  mois,  il  fut,  suivant 
racle  de  prêt,  procédé  aux  formalités  préliminaires  de  la  vente  des  im- 
meubles, conformément  à  l'art.  747  C.  P.  C;  que  l'adjudication  prépara- 
triirc  avait  eu  lien  lorsque,  quelques  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'adju- 
dication définitive,  les  époux  Pineau  de  Littré  formèrent  opposition  aux 
poursuites  et  en  demandèrent  la  discontinuation; 

Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  déboutait  les  époux  Pineau  de 
Littré  de  leur  opposition  et  de  leurs  autres  fins  et  conclusions,  et  ordonnait 
la  vente  en  l'étude  du  notaire  désigne  par  la  convention,  après  de  nouvelles 
affiches  et  une  nouvelle  insertion  aux  journaux  ,  annonçant  derechef  l'ad- 
judication définitive  qui  devait  avoir  lieu  après  les  délais  et  dans  les  formes 
indiqués  par  l'acte  de  prêt  et  par  l'art.  747  C.  l'.  C,  auquel  l'acte  se  réfé- 
rait, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  6,  ii5i,  ii55,  20o3,  2078,  ao88, 
2317  C.  ('.,  747  G,  P.  C,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


3"  Espèce.  —  (Deladeuille  et  consorts  C.  époux  Lemaire)  (1). 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat ,  de  sa  nature  sujet 
à  révocation  ,  mais  d'une  condition  insérée  dans  un  contrat  synallagmati- 

(1)  Le  pourvoi,  dans  cette  espèce,  était  dirigé  contre  \\n  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  5o  janvier  1H39,  dont  voici  le  texte  : 

—  «La  Cour;  — Considérant  que  les  intimés ,  en  stipulant  par  contrat 
notarié  du  8  août  18S4  que  «  le  prêteur  ne  pourrait  faire  vendre  les  inr.meu- 
»  blés  hypothéqués  par  vente  judiciaire  ou  expropriation  forcée,  mode  au- 
»  quel  ils  s'opposent  formellement,»  lui  avaient  toutefois  conféré  le  pouvoir 
irrévocable  de  faire  vendre  les  immeubles  aux  enchères  publique»,  après 
commandement  et  affiches  apposées  pendant  trois  dimanches  consécutifs  ; 
—  Qu'il  a  de  plus  été  déclaré  audit  acte  que  cette  crlanse  était  de  rigueur  et 
ne  pouvait  être  réputée  comminatoire  ;  —  Considérant  que  semblable  con- 
vention n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public;  qu'elle  constitue 
au  profit  d'un  créancier  un  mandat  in  remsuam  dont  on  ne  peut  le  dépouil- 
ler ; — Considérant  que  les  formalités  stipulées  dans  le  contrat  ont  été  rem- 
plies par  le  créancier  ;  —  Piu  ces  motifs,  et  vu  l'art.  i3o  C.  C,  met  les  ju- 
gements dont  est  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  les  intimés  mal  fondés 
en  leiirh  fins  et  conclusions ,  lus  condamne  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 
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que  ,  et  de  laquelle  ,  si  elle  est  licite  ,  l'uue  des  parties  ne  peut  s'affranchir 
sans  le  consentement  de  l'autre  ; 

(Ici  l'arrêt  reproduit  les  motifs  de  droit  de  l'arrêt  Podesta,  puis  il  conti- 
nue en  ces  termes  :  )  —  Attendu,  en  fait ,  qu'il  avait  été  convenu  entre  les 
parties  que  dans  le  cas  où  les  débiteurs  ne  seraient  pas  libérés  du  montant 
de  leur  obligation,  en  principal  et  accessoires,  dans  les  valeurs  et  aux  épo- 
ques fixées,  le  créancier  pourrait  faire  vendre  les  biens  hypothéqués  devant 
un  notaire,  en  faisant  donner  commaude?uent  aux  emprunteurs  pour  les 
mettre  en  demeure  de  payer,  et  en  faisant  annoncer  la  vente  par  affiches 
apposées  durant  trois  dimanches  consécutifs,  par  procès-verbaux  d'huissier, 
dans  les  communes  où  les  biens  étaient  situés  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  toutes  les  for- 
malités prévues  par  le  contrat  ont  été  remplies; — Attendu  que  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  déclarant  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leurs  fins  et  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  révoqué  le  prétendu 
mandat  par  eux  donné  et  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  qui  avait 
eu  lieu,  nonobstant  ladite  révocation  et  la  demande  en  discontinuation  de 
poursuites,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  6,  ii35,  20o3,  20o4)  2078, 
ao8S,  2217  C.  C,  747  C.  P.  C,  ni  aucune  autre  loi  ;—  Rejette. 

Du  20  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


4«  Espèce.  — (Riiodes  C.  Soula)  (1).  — Arrêt. 

La  Codh  ;  —  Vu  les  art.  544  et  1 134  C  C,  etc. 

(Ici  l'arrêt  reproduit  les  motifs  de  l'arrêt  Podesta ,  puis  il  ajoute  les  mo- 
tifs suivants  :  ) 

Vu  les  art.  469  et  46o  C,  C,  et  960  C.  P.  C;  —Attendu  qu'il  est  d'ordre 
public  que  nul  ne  puisse  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  avoir  été  à  por- 
tée d'intervenir  pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  précités  du  Code  civil  et  du  Code  de 
procédure  les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent  être  ven- 
dus qu'en  présence  du  subrogé  tuteur  ou  lui  dûment  appelé  ;  qu'à  cet  égard 
le  tuteur  ne  peut  seul  représenter  les  mineurs  ; 

Attendu  que  du  moment  du  décès  de  leur  père  les  mineurs  Rhodes  ont 
été  saisis  de  plein  droit  de  la  propriété  des  biens  qui  lui  avaient  appar- 
tenu; 

Que  si  plusieurs  commandements  avaient  été  notifiés  du  vivant  de  Rhodes 
père,  il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'un  derniercommandement 
a  eu  lieu  postérieurement  au  décès  de  Rhodes  père,  et  que  c'est  depuis  ce 
décès  que  la  caisse  hypothécaire  a  poursuivi  l'exécution  de  l'obligation  et 
la  vente  des  biens  hypothéqués  conjointement  avec  la  veuve  Rhodes,  qui 
n'aurait  pas  pu  vendre  elle-même  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur,  et 
dont  le  concours  à  l'adjudication  et  aux  formalités  préliminaires  n'a  pu 
nuire  aux  droits  et  intérêts  de  ses  enfants  mineurs  ; 


(1)  L'arrêt  attaqué,  dans  cette  espèce,  était  celui  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  5  mai  1857  j  il  a  été  rapporté  J.  A.,  t.  52,  p.  ôôg. 
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Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  mis  à  portée  d'intervenir  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  par  leurs  représentants  légaux  ,  puisque  leur  su- 
brogé tuteur,  qui,  en  pareil  cas,  est  l'un  de  ces  représentants  légaux,  n'a  été 
ni  présent,  ni  appelé  à  la  vente; 

Qu'ainsi,  en  confirmant  le  jugement  qui  avait  validé  une  vente  de  biens 
de  mineurs  sans  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précités  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  aient  été  remplies ,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  lesdits  articles  ;  —  Cassb  et  asnllb. 

Du  20  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Si  nos  informations  sont  exactes  ,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  qui  précèdent  ont  été  rendtis  à  une  assez  forte  majo- 
rité, mais  après  une  discussion  très-animée.  Quatre  conseil- 
lers seulement  ont,  à  ce  qu'il  paraît,  voté  pour  la  nullité  abso- 
lue de  la  clause  ;  mais  il  faut  ajouter  que  cette  opinion  a  une 
grande  autorité,  puisqu'elle  a  été  émise  et  soutenue  par  M.  le 
premier  président  Portalis  ,  et  par  MM.  de  Broé  ,  Rupérou  et 
Moreau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  n'a  pas  été  inutile  et  sans  ré- 
sultat ;  car  la  Cour  suprême  ne  s'est  prononcée  ,  comme  on  l'a 
vu,  eu  faveur  de  la  validité  de  la  clause,  qu'en  déclarant  que 
la  vente  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  la  triple  garantie  de  la 
mise  en  demeure,  de  la  publicité  et  de  la  concurrence.  —  Avec 
ce  tempérament  disparaissent  en  grande  partie  les  inconvénients 
graves  que  devait  entraîner  dans  la  pratique  la  clause  de  voie 
parée.  Néanmoins  nous  persistons  à  croire  que  cette  jurispru- 
dence n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation ,  et 
qu'elle  laissera  prise  encore  à  de  nombreux  abus.  —  On  pour- 
rait d'ailleurs  reprocher  à  la  Cour  suprême  une  inconséquence; 
car  enfin,  si  ses  prémisses  sont  vraies,  c'est-à-dire,  s'il  n'existe 
dans  nos  Codes  aucune  disposition  qui  prohibe  ,  entre  parties 
majeures,  la  convention  par  laquelle  l'emprunteur  concède  au 
prêteur  le  droit  irrévocable  de  vendre  ses  immeubles  sans  ob- 
server les  formes  de  la  saisie  immobilière  ,  nous  demanderons 
dans  quel  texte  on  a  vu  la  restriction  relative  à  la  triple  garan- 
tie de  la  mise  en  demeure,  de  la  pub'icitéei  de  la  concurrence. — En 
bonne  logique,  il  n'y  a  pas  de  motif  plus  concluant  pour  main- 
tenir ces  formalités  qu'il  n'y  en  a  pour  conserver,  par  exemple,  le 
concours  et  l'intervention  de  la  justice  dans  l'adjudication  ;  et 
cependant  les  unes  sont  considérées  par  la  Cour  comme  fonda- 
mentales, comme  essentielles,  tandis  que  les  autres  sont  regar- 
dées  comme  surabondantes.  D'où  vient  celte  différence?  Pour- 
quoi cette  distinction  purement  arbitraire?  S'il  faut  un  texte 
précis  pour  prohiber  la  renonciation  anticipée  aux  formes  lé- 
gales de  la  saisie  immobilière,  il  en  faut  un  aussi  pour  n'auto- 
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liser  la  clause  qu'à  la  conditiou  qu'où  respectera  la  triple  ga- 
rantie indiquée  par  l'arrêt  Podesta.  Or  la  loi  est  muette  ,  aussi 
bien  sur  celte  triple  garantie  que  sur  les  autres  formalités.  Le 
grand  principe  de  la  liberté  des  conventions  est  aussi  bien  violé 
lorsqu'on  le  restreint  aux  limites  posées  par  la  Cour  suprême 
que  lorsqu'on  va  puiser  dans  de  hautes  considérations  d'ordre 
public  des  motifs  pour  ne  pas  permettre  que  la  protection  de 
la  loi  échappe  à  un  emprunteur  qui ,  par  sa  position  même ,  se 
trouve  à  la  discrétion  du  préteur.  —  On  peut  donc  adresser  à 
la  Cour,  avec  raison,  le  reproche  d'avoir  fait  trop  ou  ti  op  peu  ; 
d'avoir  posé  un  principe  et  de  n'avoir  pas  osé  l'appliquer  avec 
toute  la  latitude  qu'il  comportait;  en  un  mot,  on  peut  lui  re- 
procher une  inconséquence. 

Toutefois,  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée,  nous 
aimons  mieux  avoir  une  semblable  critique  à  adresser  à  la  dé- 
cision de  la  Cour,  puisqu'en  définitive,  l'ordre  public  doit  pro- 
fiter des  restrictions  qu'elle  s'est  fait  un  devoir  de  consacrer, 
que  si ,  plus  conséquente  dans  ses  déductions,  elle  eût  poussé 
la  logique  jusqu'à  ses  dernières  limites,  et  proclamé  que  l'ordre 
public  n'était  nullement  intéressé  à  ce  qu'on  respectât  les 
formes  de  !a  mise  en  demeure,  de  la  concurrence  et  de  la  pu- 
blicité. Quoique  nous  désirions  d  autres  garanties  encore,  nous 
ainaons  mieux  que  celles  là  aient  été  maintenues,  que  si  on  les 
eût  toutes  foulées  aux  pieds. 

Du  reste  ,  personne  ne  se  méprendra  sur  la  portée  des  arrêts 
du  20  mai  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  assisté  aux  délibéra- 
tions de  la  chambre  du  conseil,  pour  deviner  que  parmi  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  Cour,  il  en  est  un  qui ,  sans  avoir  été 
formulé  ,  doit  avoir  été  d'un  grand  poids  sur  la  solution  ;  ce 
motif,  le  voici.  On  s'est  dit  sans  doute  qu'au  moment  où  la 
question  était  sur  le  point  de  recevoir  une  solution  législative 
qui  trancherait  toutes  les  difficultés  pour  V avenir,  il  était  digne 
de  la  haute  prévoyance  de  la  Cour  de  prévenir  tous  les  procès,  sur 
des  faits  consommés,  que  son  arrêt  ne  manquerait  pas  de  faire 
naître,  si  la  clause  de  voie  parée  était  déclarée  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public. 

Ce  qui  tend  à  confirmer  cette  idée,  c'est  que  la  Cour  de 
Cassation,  consultée  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  ventes  d'immeubles,  a  proposé  de  déclarer 
ILLICITE  la  clause  de  voie  parée.  Ainsi  elle  condamne  au  point 
de  vue  législatif  une  convention  qu'elle  a  sanctionnée  au  point 
de  vue  purement  juridique.  C'est  ce  qu'il  est  essentiel  de  re- 
marquer et  ce  dont  il  est  bon  de  prendre  acte  ;  d'autant  mieux 
que  de  tous  côtés  on  annonce  que  M.  Dupin,  non  content  du 
succès  obtenu  devant  la  chambre  civile,  veut  profiler  de  sa 
victoire  pour  obtenir  que  la  Chambre  des  députés  repousse  du 
projet  sur  les  ventes   d'immeubles  l'article  qui  prohibe  pour 
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l'avenir  la  clause  de  voie  parée.  Si  telle  est  son  inteotion  (  et 
nous  avons  plus  d'une  raison  pour  croire  qu'il  en  est  ainsi),  il  sera 
bon  de  pouvoir  opposer  à  sa  puissante  influence  l'autorité  plus 
grave  encore  de  la  première  Cour  du  royaume.  Du  reste,  nous 
croyons  être  sûr  qu'une  pareille  tentative  sera  repoussée  avec 
force  par  un  grand  nombre  des  jurisconsultes  éminents  que 
possède  la  Chambre.  Ce  qui  d'ailleurs  a  été  jusqu'ici  l'auxi- 
liaire le  plus  puissant  des  partisans  de  la  clause  de  voie  parée, 
c'a  été  certainement  la  répulsion  qu'inspire  à  tout  le  monde  le 
système  compliqué  de  la  procédure  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ;  or,  lorsqu'une  loi  nouvelle  aura  fait  justice  de  tout 
ce  qui  paraît  vicieux  dans  les  formes  actuelles,  il  est  évident  que 
le  principal  argument  de  nos  adversaires  aura  disparu;  et  alors 
il  faudra  bien  qu'on  témoigne  à  notre  législation  heureusement 
réformée  plus  de  respect  qu'on  n'en  fait  paraître  pour  le  Code 
actuel.  Malheur  au  pays  dont  le  législateur  ne  sait  pas  proté- 
ger son  œuvre  contre  les  attaques  passionnées  de  l'intérêt 
privé  ! . . . 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  rentrions  de  nouveau  dans  la 
lice,  et  que  nous  nous  livrions  à  un  examen  critique  de  la  juris- 
prudence qui  vient  d'obtenir  la  sanction  de  la  Cour  suprême  ; 
quoique  la  question  ne  nous  semble  pas  encore  épuisée,  tant  s'en 
faut,  on  comprend  que  le  moment  serait  mal  choisi,  et  que 
■notre  discussion  n'aurait  pas  d'objet.  Si  la  législature  doit,  l'an- 
née prochaine,  consacrer  la  disposition  de  l'art.  743  du  projet, 
qui  a  déià  été  adoptée  par  la  Cour  des  pairs,  qu'importe  l'arrêt 
Podesta  ?  Ce  n'est  plus  qu'une  décision  isolée  qui  n'a  de  valeur 
que  pour  les  parties  intéressées.  Si,  au  contraire,  la  Chambre 
des  députés  résiste,  et,  cédant  aux  inspirations  de  M.  Dupin,  re- 
fuse de  prohiber  la  clause  de  voie  parée,  ce  sera  alors  qu'il 
faudra  essayer  par  de  nouveaux  efforts  de  détourner  lui  résultat 
aussi  désastreux  ;  nous  devons  donc  différer  une  attaque  qui  se 
rait aujourd'hui  prématurée:  la  discussion  nous  trouvera  prêts 
dès  que  le  moment  sera  venu. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

Timbre.  —  Amende.  —  Copie.  —  Significition.  —  Huissier. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  cl  des  cultes  relative  à  C exé- 
cution du  décret  du  29  août  4813,  concernant  les  copies  signifiée."- 
par  les  huissiers. 

M.  le  procureur  ^"^énéral ,  déjà  une  circulaire  émanée  du  mi- 
nistère de  la  justice,  le  18  mars  1824,  a  signalé  aux  parquet.'^ 
la  nécessité  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  des  dis- 
positions contenues  dans  le  décret  du  ^9  août  1813,  concernant 


(  3i4  ) 

les  copies  signifiées  par  les  huissiers.  Je  crois  devoir  appeler  de 
nouveau  votre  attention  sur  cet  objet. 

On  se  plaint  généralement  de  ce  que  la  lecture  des  pièces  de 
procédure  est  rendue  fort  difficile  et  souvent  même  devient  ira- 
possible  par  la  finesse  et  l'incorrection  des  écritures,  par  les 
surcharges  et  abréviations  dont  elles  sont  couvertes  ,  par  le 
rapprochement  excessif  des  lignes  entassées  dans  chaque  page. 

M.  le  ministre  des  finances  adresse  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement des  instructions  pour  qu'ils  apportent  la  plus  grande 
vigilance  dans  la  répression  de  l'abus  qui  consiste  à  excéder  le 
nombre  de  lignes  fixé  par  l'art.  1"  du  décret  de  1813  (I). 

Il  dépend  également  du  ministère  public  et  des  juges  d'em- 
pêcher que  les  huissiers  ne  perdent  de  vue  un  devoir  inhérent 
à  la  nature  de  leurs  fonctions  ,  et  ne  s'habituent  à  signifier  des 
copies  incorrectes  et  illisibles. 

Pour  obtenir  ce  résultat ,  il  importe  que  MM.  les  juges  taxa- 
teurs  ,  usant  d'une  juste  sévérité,  rappellent,  par  le  rejet  de  la 
taxe  des  actes  illisibles,  les  officiers  ministériels  à  l'accomplis- 
sement d'une  obligation  impérieuse;  et  MM.  les  membres  du 
parquet  ne  doivent  pas  omettre  de  provoquer  l'application  de 
l'amende  établie  par  l'art.  2  du  décret  déjà  cité  (2^. 

Je  compte  sur  l'emploi  de  ces  moyens  et  sur  votre  active 
surveillance  pour  faire  cesser  un  abus  qui  ne  saurait  être  toléré 
plus  longtemps  (3). 

\'euiilez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  celle  circu- 
laire ,  et  en  adresser  un  exemplaire  à  chacun  de  MM.  les  pro- 
cureurs du  roi  de  votre  ressort,  qui  en  donneront  connaissance 
à  leur  compagnie,  ainsi  qu'aux  chambres  de  discipline  des 
avoués  et  des  huissiers. 

Recevez ,  Monsieur,  etc. 
Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

VIVIEN. 


(i)  Nombre  qui  ne  doit  être  que  de  55  lignes  sur  papier  de  55  à  70  cent., 
suivantce  décretapplicable  aux  copiesde  pièces  comme  à  celles  desexploits, 
d'après  un  arrêt  de  e;issation  du  10  janvier  1808.  (V.  /.  A,,    t.  54,  p.  118.) 

(2)  Ce  décret  portait  l'amende  à  i5  fr,,  mais  elle  a  élé  réduite  à  5  fr.  par 
l'art.  18  de  la  loi  relative  aux  droits  d'euregistrement  du  16  juin  1824. 

(3)  On  sait  que  le  décret  du  29  août  i8i5  ne  s'applique  pas  aux  avoués; 
la  Cour  de  cassation  l'a  plusieurs  Ibis  décide  ;  ainsi  toutes  les  instructions 
administratives  qui  appellent  la  sévérité  des  trilmiiaux  et  la  surveillance 
du  ministère  public  sur  les  contraventions  à  ce  décret  sont  sans  application 
pour  lou»  autres  que  les  liuissier.s. 
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PROJET   DE   LOI 

Sur  les  ventes  mobilières.)  les  ventes  de  marchandises  neuifes,  les 
ventes  de  fruits  et  récoltes,  et  sur  les  commissaircs-priscurs ,  avec 
les  amendements  proposés  par  la  commission. 

TITKE  Ie^  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  publique  des  effets  mobi- 
liers, marchandises,  fruits  et  récultes  pendants,  objets  adhérents  au  sol, 
vendus  pour  en  être  détachés  ,  et  autres  biens  meubles  ,  que  par  le  minis- 
tère des  officiers  publics  institués  par  la  loi. 

Tout  contrevenant  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
moitié  de  la  valeur  des  objets  vendus. 

Les  poursuites  et  instances  en  recouvrement  continueront  d'avoir  lieu 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  sur  l'enregistrement. 

Art.  2.  Les  officiers  publics  qui  seuls  peuvent  être  chargés  de  ces  ventes, 
soit  volontaires  ,  soit  forcées  ,  sont  les  cnmmissaires-priseurs,  les  notaires, 
les  courtiers  ,  les  huissiers,  les  greffiers  de  justices  de  paix  et  les  préposés 
de  certaines  administrations,  quant  aux  meubles  appartenant  à  l'Etat. 

Ils  procèdent ,  selon  les  cas ,  ou  concurremment ,  ou  exclusivement  les 
uns  aux  autres,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  loi. 

Art.  ô.  Les  ventes  aux  enchères  prescrites  par  la  loi  ou  par  autorité  de 
justice,  ne  pourront  être  faites  qu'au  comptant. 

Les  ventes  volontaires  aux  enchères  publiques  pourront  être  faites  ,  soit 
au  comptant,  soit  aux  termes  convenus  entre  le  vendeur  et  l'officier  mi- 
nistériel. 

Le  commissaire-priseur,  le  notaire  ,  l'huissier,  le  greffier  qui  aura  pro- 
cédé à  une  vente  publique  de  meubles  sera  responsable  du  prix  des  adju- 
dications, sauf  le  cas  où  la  vente  étant  faite  à  terme  ,  le  vendeur  l'aurait 
déchargé  de  cette  responsabilité  ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  17  de  la 
présente  loi. 

Art.  4.  En  matière  de  succession,  de  tutelle,  d'absence,  de  séparation 
de  biens  ,  d'usufruit,  et  dans  tous  les  cas  (autres  que  le  cas  de  l'aillile)  où  la 
loi  prescrit  un  inventaire  régulier,  ou  une  estimation  à  juste  valeur,  la  pri- 
sée ne  pourra  être  faite  que  par  les  commissaires-priseurs ,  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  de  justice  de  paix, chacun  selon  l'ordre  de  ses  attributions, 
à  peine  contre  tout  contrevenant  de  l'amende  portée  par  l'art,  i'^"'. 

Art.  5.  Les  officiers  dénommés  dans  les  articles  précédents  qui  s'immis- 
ceront dans  les  prisées  ou  ventes  publiques  hors  de  leur  ressort,  ou  con- 
trairement aux  règles  d'attribution  fixées  par  la  présente  loi ,  encourront 
une  amende  de  aS  à  1,000  fr. ,  et  une  suspensiou  de  quinze;  jours  à  six 
mois,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu.  Eu  cas  de  réci- 
dive ,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

Ces  peines  seront  appliquées  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  de  l'of- 
ficier contrevenant,  sur  la  poursuite,  soit  du  ministère  public,  suit  des 
parties  intéressées. 

Le  jugement  seia  sujet  a  l'appel  et  exétutoiie  par  provision ,  excepte 
quant  aux  condamnations  pécuniaires. 
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TITRE  II.  —  Des  cominissaires-priscnrs. 

Art.  ().  Les  commissair(  s-priseurs  sont  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation du   ministre  de  la  justice. 

Avant  d'enlreren  fonctions,  ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  admis  aux  fonctions  de  conmiissaire-priseur  : 

1°  S'il  n'est  Français  ; 

2°  S'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

3'  S'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4"  S'il  ne  justifie  de  sa  moralité  et  d'un  stage  de  trois  années  au  moins 
chez  un  notaire,  avoué,  luiissier,  commissaire-priseur,  ou  dans  un  greffe 
de  cour  royale,  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce. 

An.  8.  Les  couimissaires-priseurs  actuellement  en  exercice  sont  mainte- 
nus, sauf  le  droit  de  suppression  et  réduction,  qui  est  conféré  au  gouver- 
nement par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16. 

Art.  9.  11  ne  pourra  être,  à  l'avenir,  crée  aucun  oEBce  de  comuiissaire- 
priseur  que  dans  les  villes  renfermant ,  y  compris  les  faubourgs  ,  une  po- 
pulation de  10,000  âmes  et  au-dessus;  il  ne  pourra  être  nommé  plus  d'ua 
commissaire  pnseur  pour  chaque  justice  de  paix  existant  dans  la  ville  et 
les  faubourgs. 

Art.  10.  Les  commissaires-priseurs  auront  droit  exclusif ,  seulement  dans 
le  chef-lieu  de  leur  établissement,  y  compris  les  faubourgs,  de  procéder 
aux  prisées  et  à  toutes  ventes  publiques  de  biens  immeubles,  sauf  les  ex- 
ce])tions  qui  seront  déterminées  par  la  présente  loi. 

Ils  auront  la  concurreuce  avec  les  autres  officiers  ministériels  dans  tout 
l'arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  autre  commissairc- 
priseur. 

k  l'égard  des  commissaires-priseurs  de  Paris,  leur  concurrence  s'étendra 
dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

Alt.  11.  Les  commissaires-priseurs  se  conformeront  aux  dispositions  des 
lois  générales  ou  sp(;ciales  sur  les  patentes,  le  cautionnement ,  le  timbre  , 
l'enregistrement ,  la  tenue  des  répertoires  et  leur  vérification. 

Toutefois  leurs  procés-verbaux  devront  être  enregistrés,  pour  chaque 
vacation ,  dans  les  dix  jours  (!e  sa  date. 

Une  expédition  de  leur  répertoire  sera  déposée  par  eux  ,  chaque  annte  , 
à\i  greffe  du  tribunal  civil. 

Ils  garderont  minute  des  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  ,  et  seront 
tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement. 

Tout  commissaire-priseur  qui  cessera  ses  fonctions  devra  remettre  ses 
minutes  à  son  successeur,  ou  ,  en  cas  de  suppression  d'emploi,  a  1  officier 
public  désigné  par  le  tribunal. 

Art.  la.  Ils  se  conformeront  également  aux  lois  et  règlements  sur  i.i 
vente  de  certaines  marchandises  ,  telles  que  presses  ,  laminoirs  ,  chevaux  , 
voitnres  de  places,  armes,  produits  de  pharmacie  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Art.  i5.  Il  est  interdit  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  directement 
ou  indirectement  la  profession  de  marchands  de  meubles,  de  marchand? 
fripiers  ou  tapissiers  ,  ou  de  faire  aucun  commcice  s'appiiquanl  aux  objet- 
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dont  la  Tente  piibliqurest  dans  leur»  attributions,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Art,  i4.  Les  commissaires-prisciirs  auront  la  police  des  ventes  :  ils  pour- 
ront faire  tontes  réquisitions  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  dresser  tous 
procès-verbaux  de  rébellion,  conformément  aux  art.  555  du  Code  de 
procédure  civile  et  229  du  Code  pénal. 

Art.  i5.  Ils  pourront  recevoir  et  constater  toutes  déclarations  concernant 
les  ventes  par  eux  opérées,  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  for- 
mées, introduire  devant  les  autorités  compétentes  tous  référés  auxquels 
leurs  opérations  donneront  lieu, et  ajourner  par  le  procès-verbal  les  parties 
intéressées  devant  lesdites  autorités. 

Art.  16.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt  formées  entre  les  mains  des 
commissaires-priseurs  relativement  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de 
jugement  prononçant  la  validité  desdites  oppositions  ou  saisies-arrêts  ,  se- 
ront sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdites  oppositions,  saisies-arrêts 
on  signiP.cation  de  jugement  n'aient  été  visées  par  le  coinmissaire-priseur 
vendeur.  En  cas  d'absence  ou  de  refus  ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
l'iiuissier  qui  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le  syndic  de  la  chambre  de  dis» 
cipline,  et  à  son  défaut  par  le  maire  de  la  commune. 

Art.  17.  Le  commissaire-priseiir  qui  aura  procé<lé  à  une  votite  publique 
de  meubles  recevra  quittance  et  décharge  dans  la  l'orme  prescrite  p.ir  l'avis 
du  conseil  d'état  du  21  octobre  1809, 

S'il  y  a  lieu  à  consignalion  ,  elle  sera  fiiite  selon  les  formes  et  d.ins  les  dé- 
lais prescrits  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Art.  18.  Les  commissaires-priseurs  sont  placés  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  procureur  du  roi  de  leur  arrondissement.  Ils  demeurent  sou- 
mis aux  dispositions  des  art.  102  et  io3  du  décret  du  3o  mars  180S. 

Art.  19.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs,  sans  distinction  de  ré- 
sidence : 

1"  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  G  fr.  ; 

a°  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation,  5  fr.  ; 

3"  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  débours  faits  pour  y  par- 
venir et  en  acquitter  les  droits  ,  non  plus  que  la  rédaction  et  l'apposition 
des  placards,  6  pour  cent  du  produit  de  la  vente  ; 

4°  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente,  outre  le  tim- 
bre ,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt -cinq  lignes  à  la  page,  1  fr.  5o  c.  ; 

5°  Pour  consignation  à  la  caisse  ,  s'il  y  a  lieu  ,  2  fr.  5o  c.  ; 

6°  Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, 2  fr.  5o  c. 

Art,  20.  Lorsque  la  taxe  des  vacations ,  dioits  et  remises  alloués  aux 
commissaires  priseurs  ,  sera  requise  par  eux  ou  parles  parties,  elle  sera 
faite  parle  président  d-.t  tribunal  civil  ou  jiar  un  juge  délégué. 

Art,  21.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes  antres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
q.H'«{les  aient  lieu  ,  sont  formellement  interdites. 

Eii  cas  de  contravention  ,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  ou  même 
destitué,  sans  préjutlice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion. 

Art,  22.  Il  est  égaleuient  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire  au 
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run  abonnement  ou  modification  ,  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixes,  si  ce 
n'est  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six 
mois.  En  cas  de  récidive  ,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

Art.  20,  Il  y  aura  entre  les  commissaires-priscurs  d'une  même  résidence 
une  bourse  commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  propor- 
tionnels qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente  ;  néanmoins  les  commissai- 
res-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété  ne  devront  verser  à  la  bourse 
commune  que  les  trois  huitièmes  des  remises  de  vente  qui  leur  sont  alloués 
en  cette  qualité. 

Les  commissaires-priseurs  du  domaine  continueront  à  faire  leur  verse- 
ment à  la  bourse  commune  ,  conformément  aux  lois  et  règlements  exis- 
tants. 

Art.  24.  Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs  qui  auraitpour 
objet  de  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux  ci-dessus  fixé,  est 
nulle  de  plein  droit,  et  les  ofljciers  qui  auront  concouru  à  cette  conven- 
tion encourront  les  peines  prononcées  par  l'art,  22  ci-dessus. 

Art,  20.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés ,  comme  garantie 
spéciale  ,  au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes  :  ils  seront  saisis- 
sables. 

Art.  26.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera  faite 
tous  les  deux  mois,  par  portions  égales  ,  entre  les  commissaires-priseurs. 

Art.  2-,  Les  commissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être  régis  par 
les  dispositions  de  ranêlé  du  29  germinal  an  9,  relativement  à  leur  cham- 
bre de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront  être  étendues  par  ordonnance 
royale  aux  chambres  de  discipline  qui  seraient  instituées  dans  d'autres 
localités. 

TITRE  III.  —  Des  notaires  ,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de 

paix. 

Art,  28.  Hors  du  chef-lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs,  les 
notaires,  huissiers  et  grefQcrs  de  justice  de  paix  ,  procéderont  concurrem- 
ment aux  prisées  et  ventes  publiques  de  biens  meubles,  chacun  dans  l'é- 
tendue du  ressort  qui  lui  est  fixé  par  les  lois. 

Art.  29.  Les  dispositions  des  art.  ii,  12,  i3,  i4,  i5,  16,  17,  19,  20,  21, 
23  delà  présente  loi,  sont  applicables  aux  notaires,  huissiers  et  grelBers 
des  justices  de  paix  ,  qui  procéderont  à  des  prisées  ou  ventes  publiques  de 
biens  meubles. 

Art.  5o.  Les  ventes  publiques  ,  soit  à  terme  ,  soit  au  comptant .  de  fruits 
et  récoltes  pendants  par  racines  ,  et  autres  objets  adhérents  au  sol,  vendus 
pour  en  être  détachés,  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix  des  par- 
ties par  les  commissaires-priseurs  ,  notaires  ,  hui.-^siers  et  greffiers,  même 
dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs. 

Art.  3i.  Les  notaires  feront,  h  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  pu- 
blics,  même  des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  la 
vente  aux  enchères  des  droits  mobiliers  incorporels  ,  tels  que  créances  , 
rentes,  actions,  brevets  d'invention,  fonds  de  commerce,  clientèle, 
achalandage.   Ils  vendront  aussi  exclusivement  à  tous  autres  les  meubles 
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rt  elTf.'ls  mobiliers  tbipcndant  du  Jonds  d«!  commerce,  lorsque  la  vente  ne 
.s'en  fera  point  séparément. 

TITRE  I\ .  —  De  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  neuves. 

Art.  32.  Toutes  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères  ou 
à  cri  public  sont  Interdites. 

Art.  55.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi  ou  par  autorité  de  justice ,  non  plus  que  les  ventes  faites  après 
décès  ,  faillite  ou  cessation  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public  de  comestibles  et  d'ob- 
jets de  peu  de  valeur  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue 
mercerie. 

Art.  54.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves  qui 
auront  lieu  par  suite  de  saisie-exécution  après  décès  ou  par  autorité  de 
justice  ,  seront  faites  selon  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  ministé- 
riels préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément  aux  art. 
620  et  945  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  55.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites  confor- 
mément à  l'art.  4^6  du  Code  de  commerce,  par  l'oGicier  public  que  le 
juge-commissaire  aura  désigné.  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra 
être  vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs  , 
notaires  ,  huissiers  et  greffiers  de  justices  de  paix  ,  conformément  aux  arl. 
11  et  28  de  la  présente  loi. 

Art.  56.  Les  ventes  après  cessation  de  commerce  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de 
commerce,  sur  la  requête  du  comnierçatit  propriétaire,  à  laquelle  sera 
joint  un  état  détaillé  des  marchandises. 

Le  tribunal  constatera  ,  dans  son  jugement ,  le  fait  de  la  cessation  de 
commerce  ,  indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente,  et 
pourra  aussi  ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que  par  lots 
dont  il  fixera  l'importance. 

Il  décidera  ,  selon  la  circonstance  ,  qui ,  des  courtiers  ou  des  commissai- 
res-priseurs et  autres  officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception  des  en- 
chères. 

Art.  57.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de  la 
confiscation  des  marchandises  mises  eu  vente,  et  en  outre  d'une  amende 
de  5o  fr.  à  5, 000  fr.,  qui  sera  prononcée  solidairement  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  condaïuualions  seront  prononcées  parles  tribunaux  coitectionnels, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  ou  de  toute  partie  intéressée. 

Art.  58.  Seront  j)assibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers  pu- 
blics qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  sur  saisie  ,  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce  ,  des 
marchandises  neuves  ne  faisant  point  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en 
vente. 

Art.  3q.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  par  le  ministi.'re  des  courtiers  ,dans  les  cas,  aux 
conditions  et  selon  les  formes  indiquées  parles  décrets  des  22  novembre 
181 1,17  avril  181 2, par  la  loi  du  i5  mai  iSiS  et  les  ordonnances  de»  i""' juillet 
1818  et  9  aviil  1819,  dont  les  dispositions  sont  maintenues, 
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^JéanmoïDs  les  lots  ne  pourront  jamaU  être  au-dessouii  de  5oo  fr. ,  ex- 
cepté quand  il  s'agira  de  marchandises  avariées. 

Art.  4o.  Hors  les  cas  prévus  par  les  art.  19Ô,  197  et  suivants  du  Code  de    ■ 
commerce  ,  et  6ao  du  Code  de  procédure  civile,  les  courtiers  de  commerce 
procéderont  exclusivement  à  la  vente  des  navires,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents destinés  à  la  navigation  maritime  et  fluviale. 

Art.  4'»  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les  ventes  publiques  seront  faites 
par  le  ministère  des  courtiers  ,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les  régis- 
sent, tant  pour  les  formes  delà  vente  que  pour  les  droits  de  courtage. 

Art.  42.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  commerce  , 
les  commiss^ires-priseurs,  et  à  défaut  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justices  de  paix,  feront  les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sout 
attribués  par  les  art.  1 1  et  a8  de  la  présente  loi. 

Ils  seront,  pour  lesdiles  ventes  ,  soumis  aux  formes,  conditions  et  ta- 
rifs imposés  aux  courtiers. 

TITRE  V.    —  De  la  vente  publique  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'Etat  ou  déposés  aux  monts-de-piété. 

Art.  40.  Les  préposés  de  l'administration  continueront  à  vendre  publi- 
quement aux  enchères  les  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat ,  d'après 
les  lois  et  règlements  en  vigueur.  Il  sera  toutefois  loisible  à  l'administration 
de  confi<:r  ces  ventes  aux  comniissiiires-priseurs. 

Art.  44-  S'  '^*  ventes  faites  pour  le  compte  de  l'Etat  intéressent  des 
tiers,  elles  devront  être  faites  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs. 

Art.  45.  Il  s<-ra  procédé  à  la  vente  du  poisson  frais  et  salé,  selon  les  rè- 
glements et  les  usages  locaux,  sans  préjudice  de  l'intervention  des  coui- 
missaires-priseurs,  si  cette  intervention  est  jugée  nécessaire. 

Art.  46.  Il  n'est  dérogé  par  la  présente  loi ,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  marchandises  neuves,  ni  en  ce  qui  touche  les  droits ,  obligations  et 
émoluments  des  commissaires-priseurs  ,  aux  dispositions  des  lois  spéciales 
sur  les  monts-de-piété. 

Art.  47.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Dcrés  de  juridiction.  —  Revendication.  —  Demande  indéterminée. 

La  demande  en  refendication  d'objets  mobiliers  compris  dans  une 
saisie-exrcution,et  d'une  valeur  indéterminée,  est  susceptible  de  deux 
degrés  dcjuridi  tion,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  la  saisie  a  étépratiquée. 

(Carrel  C.  Lavit.)  — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  rejet  d'appel 
forméeparla  partie  de  Deloume,  que,  s'agissant  de  la  revendication  d'objets 
mobiliers  dont  la  valeur  est  d'ailleurs  indéterminée,  il  y  a  lieu,  sous  ce 
double  rapport,  de  démettre  de  ladite  demande  en  rejet  ;  —  Déclare  l'uppel 
lecevable. 

Du  24  janvier  1840.  -  S'  Cb. 
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QUESTION. 

Saisie  foraine.  —  Débiteur  forain. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  débiteur  forain  ?  —  Dans 
quels  cas  une  saisie  foraine  peut-elle  être  exercée  P 

Cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence  est  muette  et 
qui  n'a  pas  suffisamment  fixé  l'attention  des  auteurs,  mérite  un 
examen  spécial. 

M.  Dalloz,  dans  sa  Jurisprudence  générale  du  royaume  (  1. 11, 
p.  645,  v°  Saisie-arret  sur  débiteur  forain^  n°  2),  s'exprime  ainsi  : 
«  A  quelle  classe  de  débiteur  s'applique  la  qualité  de  débiteur 
forain  ?  Carré  dit  (t.  3,  p.  156,  à  la  note)  qu'on  entend  par  dé- 
biteur foiain  celui  qui  n'a  ni  domicile  ni  habitation  dans  la 
commune  du  créancier,  où  il  ne  s'est  trouvé  qu'accidentellement. 
Cette  définition,  poursuit  IM .  Dalloz,  nous  semble  bien  générale. 
Ainsi,  tous  les  jours  les  négociants  les  plus  recommandables 
(et  en  même  temps  toutes  autres  personnes,  car  la  loi  ne  distin- 
gue pas)  peuvent  se  trouver  éloignés  de  leur  domicile,  et  ac- 
cidentellement dans  le  lieu  où  habite  quelqu'un  qui  prétend 
avoir  des  réclamations  à  exercer  contre  eux,  devrait-on  les  con- 
sidérer comme  des  débiteurs  forains?  Il  faudrait  répondre  af- 
firmativement d'après  la  définition  de  Carré  ,  puisqu'ils  n'ont 
point  de  domicile  ni  d'habitation  dans  la  commune  du  prétendu 
créancier,  et  qu'ils  ne  s'y  trouvent  qu'accidentellement.  Cepen- 
dant nous  pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  au  mot 
débiteur  forain  une  acception  aussi  large.  La  saisie  autorisée  par 
Tart.  82-2  C.  P.C.  nous  semble  avoir  eu  pour  but  d'atteindre 
ces  individus  dont  la  vie  ambulante  laisse  de  l'incertitude  sur 
le  lieu  de  leur  domicile  presque  toujours  inconnu,  tels  que 
colporteurs,  marchands  forains,  voituriers,  etc.,  enfin  tous  ceux 
qui,  par  état  ou  sans  état,  n'ont  point  de  domicile  fixe  dans  le 
royaume.  » 

L'opinion  de  M.  Dalloz  est  erronée.  En  eifet,  le  mot  forain  a 
deux  sens,  suivant  les  mots  auxquels  il  s'allie  ;  il  ne  faut  pas  con- 
fondre, comme  paraît  le  faire  en  résultat  ÎM.  Dalloz,  le  marchand 
forain  et  le  débiteur  forain.  Le  marchand  forain  est  celui  qui  col- 
porte de  marché  en  marché,  de  foire  en  foire,  de  foro  in  forum. 
Le  débiteur  forain  est  celui  qui  n'est  pas  domicilié  dans  la  com- 
mune où  réside  son  créanciti ,  c'est  celui  qui  habite  foras.  La 
justesse  de  cette  distinction  est  clairement  démontrée,  si  l'on 
remonte  à  l'origine  historique  de  la  saisie  foraine. 

En  effet,  l'an.  173  Coût,  de  Paris  est aint.i conçu  :  «  Par  privi- 
«  lége   usité,  quiconque  est  bourgeois  demeurant  et  habitant 
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«  Paris,  et  par  au  et  par  jour  y  a  demeuré  ,  il  peut  procéder 
«  par  voye  d'arrest  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  forains  trou- 
«  vez  eu  icelie  ville,  posé  qu'il  u'y  eût  obligation  ne  cédule,  et 
«  non  sur  autres  débiteurs  que  forains.  » 

La  Coutume  de  Bruxelles,  art.  70,  contient  une  disposition 
analogue,  et  dans  le  Brabautplusieurs  villes  étaient,  à  raison  du 
même  privilège,  appelées  villes  d'arrest.  «Ce  privilège,  dit  Ferrière 
{Comment,  sur  la  Coût,  de  Paris),  a  été  donné  à  quelques  villes 
qui  s'appellent  villes  d'arrest,  pour  ce  qu'il  est  permis  d'arrester 
les  meubles  des  débiteurs  forains  qui  demeuraient  hors  desdites 
villes.  »  Cette  définition,  que  Ferrière  répète  dans  son  Diction- 
naire, y"  Forain,  est  aussi  adoptée  par  Uenisarl  {Collection  dejU" 
risprudence,  v°  Filles  d'<.rret.) 

Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  par  les  articles  822 
et  suivants,  ont  généralisé  ce  privilège  et  l'ont  étendu  à  toute  la 
Fiance.  C'est  le  seul  changement  qu'ils  aient  fait  subir  à  cette 
partie  de  l'ancienne  législation,  car  ils  en  ont  même  conservé 
les  formes. 

Le  fondement  de  notre  opinion  nous  paraît  démontré  jusqu'à 
l'évidence  par  l'observation  suivante  faite  sur  l'art.  838,  projet 
C.  P.  C.  (aujourd'hui  le  822'),  par  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
qui  connaissait  bien  la  nature  des  saisies  foraines,  puisque  son 
ressort  embrassait  des  cités  autrefois  villes  d'arrest  :  «  Par  cet 
article  (838) ,  un  créancier  sans  titre  peut,  avec  la  permission 
du  juge,  sans  comniandement  préalable ,  faire  saisir  lèse  lléts 
trouvés  en  la  commune  qu'il  habite  ,  appartenant  à  son  débi- 
teur forain;  il  semble  qu'il  faudrait  l'étendre  cet  article  aux  effets 
troui>es  partout,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  marchands  forains 
(Yoy.  Obscrv.,  Douai,  p.  15).  »  Le  mot  débiteur  Jorain  ne  com- 
prenait donc  pas  les  marchands  forains,  et  cette  distinction  faite 
par  la  Cour  d'appel  de  iJouai  était  la  condamnation  anticipée 
de  la  confusion  d'acception  introduite  par  3L  Dalloz. 

Nous  pouvons  citer  encore  les  observations  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bourges  ^p.  54  ,  qui  demandait  que  la  loi  étendit  à  tous 
les  créanciers  le  pri^ilcj^c,  et  on  ne  mcconuaîtia  pas  que  cette 
expression  rappelât  l'ancienne  institution  coutumière  de  la 
saisie  foraine.  Le  mot  débiteur  Jorain  n'a  donc  pas  une  acception 
autre  que  celle  qui  lui  était  donnée  par  l'art.  173  Coût.  Paris. 
(Y.  Couf.  Btrriat,  p.  648  et  6i9,  note  8%  n°  3;  Thomine- 
Desmabures,  t.  2,  n"  939;  Pigeau,  t.  2,  p.  512;  Demiau,p.  500; 
Cane,  Lois  procéd.,  t.  3,  p.  l45,  et  Merlin,  Hép.,  \°  Saisie-arrët 
de  meubles,  ^7.) 

Si  l'on  insiste  sur  les  inconvénients  résultant  de  cette  saisie, 
nous  duons  qu'on  les  exagère;  nous  répéterons,  avec  Tho- 
iniuc-Dcsiuasuies,  que  la  loi ,  rigoureuse  en  apparence,  n'est 
que  iavoiable  à  ceux  qui  sont  de  bonne  foi.  Et  nous  ferons  re- 
marquer d'ailleurs  que  la  facilité  donnée  au  créancier  d'ar- 
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rêter  les  meubles  de  son  débiteur  forain  trouvés  en  la  com- 
mune qu'il  babite  est  tempérée  par  la  précaution  prise  par  la 
loi  d'exiger  dans  tous  les  cas  la  permission  du  magistrat  dont 
la  sagesse  interdira  la  saisie  foraine  qui  ne  constituerait  qu'une 
vexation,  et  autorisera  celle  qui  sera  l'exercice  d'ime  juste  et 
légitime  réclamation.  (/^.Observations  delà  Cour  d'appel  de 
Bourges  sur  le  projet  du  Code  de  jnocéd.  civ.,  p.  34.)  Qu'im- 
porte, dans  cette  dernière  bypolbèse,  que  le  débiteur  forain 
soit  un  négociant  ou  un  propriétaire  jouissant  au  lieu  de  son 
domicile  d'une  grande  aisance  ou  d'un  crédit  étendu  ?  Quelle 
que  soit  la  position  du  débiteur,  si  la  dette  est  sincère  et  piou- 
vée,  il  faut  qu'il  la  paie;  s'il  n'y  a  pas  de  dette  réelle,  il  eu 
administrera  la  preuve  devant  la  justice,  et  au  moyeu  dune 
demande  reconventionnelle  formée  sur  la  demande  en  validité 
de  la  saisie  foraine,  il  obtiendra  facilement  des  tribunaux  un 
ample  dédommagement  de  poursuites  mal  fondées  et  vexatoires. 


OFFICES;  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Office.  — [Privilège.  — Contre-lettre.  — Dissimulation  de  prix.  —  Novation. 
—  Lettre  de  change. 

1°  Le  vendeur  d'un  office  a  un  prwilége  sur  le  prix  de  rei>enle  de 
son  office  (1).  (Art.  2102  C.  C,  §  4.) 

2"  La  coni'enlion  secrète  par  laquelle  deux  parties  conviennent 
d' un  supplément  de  prix ,  indépendamment  delà  somme  fixée  dans  le 
traite  ostensible  de  cession  d'un  office,  est  valable  ;  celte  contre  lettre 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  (Art,  1321  C. 
C.)C2) 

3"  Les  à-compte  payés  par   V acquéreur  sont  imputables  sur  le 


(i)  Question  aujourd'hui  hors  de  controverse.  — 7'»  les  décisions  rapportées 
J.  A.,  1.36.  p.  2-\  ;  t.  4o,  p.  129;  t.  4s,  p.  2i4  et  t.  55,  p.  664. 

(2)  Depuis  quelque  temps,  cette  question  retentit  souvent  dans  les  tribu- 
naux et  y  reçoit  de-s  solutions  diverses.  [V.  J.  A.,  t.  I^'S,  p.  2i4,  l'arrêt  du  11 
décembre  iS54;t.  5(),  p.  2^,  l'arrM  de  la  Cour  de  Grenoble  du  lôdécimbre 
18Ô7  ;  t.  56,  p.  .">59,le  jugement  du  Tribunal  de  la  Si-ine  du  aomarsiSôg,  et 
infra  p.  629  et  suiv.  les  arrêts  delà  Cour  de  Paris  et  la  cour  de  Rennes  des  29 
uovenibie  1SÔ9,  ôi  j:invi»r,  i5fcvri<r,  28marset  javril  18/10.}  —  Le  nombre 
des  décisions  intervenues  sur  ce  point,  la  contrariété  des  molils,  l'incerti- 
tude qui  n  résidte  pour  les  justiciables,  tout  nous  prouve  qu'il  est  néces- 
saire que  les  hommes  spéciaux  qui  ont  fait  une  étude  inapartiale  de  la 
matière  interviennent  dans  la  discussion  et  y  apportent  le  tribut  de   Icui 
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prix  de  la  convention  secrète,  et  non  sur  celui  du  traité  officiel  (1). 

4°  Le  fait,  par  le  vendeur  ^  d'ai>oirreçu  des  billets  ou  lettres  de 
change ,  au  lieu  de  la  somme  stipulée  mi  comptant,  n  opère  pas  par 
cela  stul  novation  de  sa  créance,  quand  même  il  déclare  donner 
quittance  en  recci>ant  ces  billets  ou  lettres  ae  change.  (G.  C. ,  art.  1271 
et  1273.) 

(Lacombe  C.  Clarenc.) 

Le  25  juin  1835 ,  le  sieur  Clareuc ,  huissier  près  le  Tribunal 
d'Albi ,  vendit  son  office  au  sieur  Clerc.  Le  prix  porté  au  traité 
officiel  était  de  2,000  fr. ,  mais  il  fut  élevé ,  par  convention  se- 
crète du  même  jour  ,  à  4,200  fr.,  sur  lesquels  Clerc  paya  1400 
fr.  comptant ,  et  souscrivit  à  Clarenc  des  lettres  de  change  pour 
les  2,800  fr.  qui  restaient.  Ces  lettres  n'ayant  pas  été  payées  à 
l'échéance,  il  y  eut  protêt  et  condamnation. 

Le  sieur  Clerc ,  ayant  été  destitué  avant  d'avoir  acquitté  le 
prix  ,  fut  remplacé  par  le  sieur  Carbonuel,  que  l'ordonnance  de 
nomination  obligeait  à  verser  à  la  caisse  des  consignations  la 
somme  de  3,000  fr.  fixée  par  le  Tribunal  d'Albi,  comme  indem- 
nité due  au  sieur  Clerc. 

La  somme  déposée  fut  frappée  d'opposition  par  les  créan- 
ciers ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  sieur  Clarenc  ,  vendeur 
primitif  de  l'office  ,  et  un  sieur  Lacombe. 

Sur  la  contribution  qui  fut  ouverte ,  le  sieur  Clarenc  ayant 


expérience  et  de  leurs  lumières.  Déjà  M.  Diivergier  a  présenté  (')  des  con- 
siHér.TtioTS  graves  à  l'oppiii  del'opinion  en  faveurde  laquelieparaît  jusqu'ici 
pencher  la  b.Tlance  de  la  justice.  Mais  cette  dissertation  ,  quel  qu'en  soit  le 
Hier  i  le,  ne  nous  a  pas  convaincu.  Nous  croyons  toujours  que  les  contre-lettres, 
en  matière  de  vente  d'offices,  n'ont,  dansl'éîat  actuel,  rien  qui  froisse  l'ordre 
public,  rien  qui  contrarie  les  dis|)ositions  de  la  loi,  rien  qui  puisse  motiver  la 
nullité  de  conventions  librement  formées  entre  les  parties  contractantes. 
Nous  essaierons  donc  dans  le  prochain  cahier  de  combattre  l'opinion  de 
M.  Duvergier  elles  décisions  des  tribunaux  qui  l'ont  consacrée.  Aujourd'hui 
nous  nous  bornerons  à  i approcher  et  u  grouper  les  jugements  et  arrêts  qui 
ont  été  rendus  tout  récemment  sur  la  question  :  ils  renferment  tous  les 
éléments  de  la  discussion,  et  méritent  de  fixer  l'attention  des  officiers 
nuDistéricIs. 

(i^i  C'est  la  conséqnen(e  de  la  soli.tion  de  la  question  qui  précède;  il 
resterait  à  savoir  s'il  en  serait  de  même  dans  lé  cas  où  la  contre-lettre  se- 
rait annulée.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  et  avec  raison  selon  nous,  que  le 
paiemeal  volontaire  de  tout  ou  partie  d.i  juis  porté  en  la  conire-let Ire  n'était 
pas  sujet  à  répétition  (F.  infra,  p.  55ii}.  M.  Duvergier  n'adopte  pas  cette 
jiirispnidi  ncc,  il  (lense  que  lorsqu'une  convention  est  annnlée  comme  con- 
trair(;  .i  l'oidie  public  ou  à  la  loi,  la  parlie  qui  a  exécuté  et  payé  h-  prix  pro- 
mis peut  exercer  l'action  connue  sous  It!  nom  du  condictio  indebili...  (l'est 
une  ihéoriennuvelle  dont  on  trouvera  l'exposé  dans  le  prochain  cahier  de 
)a  Hchiie  clrangère. 

l  •  Y.  Rtvue  étrangère,  3«  série,  année  1840,  p.  521. 
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été  colloque  au  premier  rang,  en  vertu  de  son  privilège  de 
vendeur,  des  contredits  furent  formés  contre  lui;  les  créanciers 
soutinrent  qu'il  n'avait  pas  de  privilège;  ajoutant  qu'en  suppo- 
sant qu'il  en  eût  un  ,  il  l'avait  perdu  parla  novation  qui  s'était 
opérée  dans  le  second  traité  intervenu  entre  Clerc  et  lui. 

Jugement  du  18  mars  1839,  qui  repousse  les  contredits  et 
maintient  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 

Appel. — Devant  la  Cour,  le  sieur  Lacombe,  après  avoir  repro- 
duit les  moyens  plaides  en  première  instance ,  demanda  par  des 
conclusions  subsidiaires  que,  si  la  Cour  reconnaissait  un 
privilège  à  Clarenc  ,  elle  voulût  bien  juger  qu'à  l'égard  de  La- 
combe, le  prix  de  l'office  vendu  par  Clarenc  à  Clerc  était  fixé 
à  2,000  fr.  ,  somme  avouée  dans  le  traité  officiel,  et  qu'en  ou- 
tre, imputant  les  1400  fr.  payés  comptant,  d'après  la  conven- 
tion secrète,  sur  les  2,000  fr. ,  le  traité  fût  déclaré  nul  et  sans 
effet,  au  moins  pour  tout  l'excédant  des  1400  fr.  que  Clarenc 
reconnaissait  avoir  reçus.  Pour  le  surplus  des  conclusions  ,  La- 
combe demandait  que  le  privilège  de  Clarenc  fût  réduit  à  la 
seule  somme  de  600  fr.  pour  laquelle  il  serait  colloque  dans  la 
distribution.  {V.  l'arrêt  Legrip ,  p.  332.) 

L'avocat  du  sieur  Clarenc  a  répondu  : 

«  La  loi  de  1816  a  reconnu  aux  officiers  ministériels  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs;  elle  leur  a  assuré  la  propriété  de 
leurs  charges.  Que  les  successeurs  présentés  soient  dans  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité  exigées  par  la  loi ,  c'est  à  cela 
seulement  que  doit  s'étendre  le  droit  de  surveillance  qui  ap- 
partient au  gouvernement.  La  convention  toute  d'intérêt  privé 
qui  intervient  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  de  l'office  n'in- 
téresse ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs.  Pour  l'acqué- 
reur, l'élévation  du  prix  est  justifiée  par  les  espérances  qu'il 
conçoit  de  faire  valoir  son  étude.  Il  agit  sous  l'empire  de  motifs 
que  le  gouvernement  ne  peut  apprécier  et  dans  l'examen  des- 
quels il  ne  peut  entrer;  car  comment  concevoir  qu'il  puisse 
intervenir  dans  les  traités,  en  régler  les  conditions?  Que  s'il  y 
a  danger  dans  la  stipulation  du  prix  exorbitant  des  offices ,  en 
ce  que  les  acquéreurs,  pour  satisfaire  à  leurs  engagements, 
peuvent  se  livrer  à  des  actes  que  réprouve  la  délicatesse  de 
leurs  fonctions  ,  l'action  disciplinaire  n'est-elle  pas  là  pour 
veiller  à  ce  que  la  profession  soit  exercée  conformément  aux 
exigences  de  l'honneur  et  de  la  probité  ?  Le  remède  est  à  côté 
du  mal.  Si  un  officier  ministériel  vient  à  faillir,  il  peut  être 
poursuivi,  suspendu  ,  destitué,  selon  la  gravité  des  actes  qu'on 
lui  reproche.  INIais  si  ou  reconaait  au  gouvernement  le  droit  de 
fi.xer  arbitrairement  le  prix  d'une  charge  ,  le  droit  de  propriété, 
si  hautement  reconnu  ,  devient  illusoire  ,  puisque  celui  à  qui 
il  appartient  ne  peut  l'exercer  librement,  aux  conditions  qi^i 
lui  conviennent  et  qui  sont  acceptées  par  sou  succçsijyur. 
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«  La  propriété  d'un  office  est  aussi  sacrée  que  la  propriété 
cl'un  immeuble.  Or,  le  propriétaire  d'un  immeuble  le  vend  au 
prix  qui  lui  couvient,  et  qui  souvent  n'est  pas  en  rapport  avec 
sa  valeur  intrinsèque;  il  n'existe  pas  de  limite  au  droit  de  jouis- 
sance d'un  immeuble  ;  à  la  différence  des  offices  ,  puisque  celui 
qui  succède  à  un  officier  ministériel  doit  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  particuliers  à  sa  profession.  S'il  n'observe  pas  ces 
règlements  ,  il  est  puni. 

«  Il  suit  de  là  que  les  contre-lettres ,  qui  ne  sont,  en  matière 
ordinaire,  contraires  ni  à  la  loi ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ne  le 
sont  pis  davantage  en  matière  de  transmission  d'offices.  Seule- 
ment il  est  juste  de  reconnaître  qu'elles  n'ont  d'effet  qu'envers 
les  parties  entre  lesquelles  elles  sont  intervenues,  mais  jamais 
à  l'égard  des  tiers.    » 

L'avocat  soutient  qu'on  ne  manque  ni  à  la  probité,  ni  à  la 
délicatesse,  en  dissimulant  dans  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 
une  partie  du  prix  ;  il  ne  voit  là  qu'un  moyen  d'éviter  des  frais 
d'enregistrement  trop  élevés,  et  dit  que  souvent  les  parties  sont 
punies  pour  avoir  dissimulé  le  prix.  Il  ne  voit,  dans  la  dissimu- 
lation du  prix  véritable  d'un  office,  qu'un  moyen  d'éviter  les 
effets  de  circulaires  ministérielles  qui  ne  reposent  pas  sur  la  loi. 
Il  n'y  a  là  aucun  préjudice  pour  le  trésor.  Quant  aux  tiers  ,  ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  le  prix  porté  au  traité  officiel  soit 
le  prix  réel ,  puisque  la  convention  secrète  ne  doit  pas  être  con- 
nue par  d'autres  que  ceux  qui  y  sont  parties,  et  qu'elle  n'a  d'ef- 
fet qu'à  l'égard  de  ceux-ci. 

L'avocat  de  Glarenc  ,  arrivant  aux  circonstances  particulières 
du  procès,  soutient  que  le  sieur  Lacombe  n'est  devenu  créan- 
cier que  postérieurement  au  jugement  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation au  paiement  des  lettres  de  change;  que  ,  par  consé- 
quent, les  stipulations  du  traité  secret  ont  reçu  leur  effet  avant 
qu'il  eût  aucun  droit,  tandis  qu'au  contraire,  le  traité  officiel 
était  connu  depuis  la  destitution  de  Clerc  ,  et  qu'il  en  résultait 
que  celui-ci  était  créancier  d'une  somme  de  2,000  fr.  Il  ajoute 
que  cette  somme  doit  être  allouée  par  privilège  ,  et  que  la  pré- 
tention de  faire  porter  sur  la  somme  de  2,000  fr.  les  HOO  fr. 
qui  ont  été  payés  en  exécution  de  la  convention  secrète  ,  n'est 
pis  admissible  ,  car  de  même  que  les  conventions  secrètes,  li- 
cites entre  les  parties,  n'ont  aucune  force  envers  les  tiers,  de 
inême  elles  ne  peuvent  pas  leur  profiter, 

M.  l'avocat  général  Daguillon-Pujol ,  après  avoir  reconnu 
aux  officiers  ministériels  le  droit  de  propriété  et  de  transmis- 
sion de  leurs  cliar;-jes .  a  soutenu  que  le  droit  de  présentation 
reconnu  par  la  loi  de  1816  n'enlevait  pas  au  gouvernement  son 
droit  de  survediance  sur  les  trailés  ;  que  son  action  ne  se  bor- 
nait pas  à  s'assurer  de  la  capacité  et  de  la  moralité  du  succes- 
seur présenté  ,  mais  qu'elle  s'éieudait  aux  conditions  de  l'ac- 
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qiilsition  ;  que  c'était  avec  raison  que  des  restrictions  avaient 
été  apportées  à  des  prix  exorbitants. 

M.  l'avocat  général  a  soutenu  que  le  gouvernement,  par  des 
motifs  d'ordre  public  et  d'intérêt  général ,  avait  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  conventions  de  cette  n.iture,  d'en  modifier 
les  conditions  ,  si  elles  lui  paraissaient  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  véritable  des  offices  vendus  ;  qu'enfin  le  traité  officiel 
étant  le  seul  qui  fût  légal ,  c'est  sur  celui-ci  seulement  que  de- 
vait porter  les  à-compte  reçus. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  528  C.  C,  les  droits  incor" 
porels  sont  des  meubles  ;  —  Que  l'art.  535  comprend  sous  le  nom  d'effets 
mobiliers  tout  ce  qui  est  censé  meubles;  —  Qu'il  ne  peut  donc  pas  être  dou- 
teux que  celui  à  qui  est  dû  le  prix  d'une  charge  d'huissier  a  droit  au  privi- 
lège qu'assure  le  §  4  de  l'art.  2102  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés; 
—  Que  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  que  sur  un  meuble  qui  est  en  la 
possession  du  débiteur;  mais  qu'un  nlBce  est  un  bien  d'une  nature  parti- 
culière, que  le  créancier  ne  peut ,  lui ,  faire  saisir  ni  l'aire  vendre,  le  titu- 
laire ne  pouvant  être  dépossédé  que  par  un  acte  de  sa  volonté  ou  par  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique  ;  —  Que,  dès  lors,  et  pour  que  le  vendeur 
puisse  utiliser  le  droit  que  lui  donne  incontestablement  l'art.  2102 ,  il  faut 
qu'il  puisse  suivre  par  préférence  son  paiement  sur  le  prix  ,  qui ,  étant  at- 
tribué aux  créanciers,  comme  condition  de  la  nomination  du  successeur, 
semble  leur  être  en  quelque  sorte  attribué  avant  que  l'office  sorte  des  mains 
du  débiteur; 

Attendu  que,  tandis  que  l'acte  de  cession  du  25  juillet  i8ô5,  présente  à 
l'autorité,  portait  le  prix  de  l'office  à  2,000  fr.,  qui  devaient  être  comp- 
tés après  ta  nomination  de  Clerc  à  la  place  de  Clarenc,  par  un  autre  acte 
du  même  jour,  et  resté  secret,  les  parties  l'avaient  Gxé  à  45200  fr.,  dont 
i4oo  fr.  étaient  payés  comptant,  et  les  2,800  fr.  restants  au  moyen  de 
lettres  de  change  ;  —  Que  de  ces  faits  l'appelant  induit,  d'abord,  que  le 
vendeur,  par  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne,  a  perdu  son 
privilège  ;  2°  que  le  traité  secret  est  entaché  de  nullité; —  Q"C,  dès  lors  ,  la 
dette  doit  être  réduite  à  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  convenu  dans  l'-i'lc 
d'abord  produit,  déduction  faite  des  i4oo  fr.  payés  à  couiple  ; 

En  ce  qui  tourbe  la  novation,  attendu  que,  piiisqu'elh;  ne  se  présume  pa-, 
elle  n'existe  que  lorsque,  par  l'acte  duquel  on  entend  la  faire  résulter,  le 
créancier  a  manifesté  l'intention  certaine  de  renoncer  aux  droits  qui  lui 
appartenaient,  pour  en  puiser  de  différents  dans  la  position  nouvelle  qu'il 
prend;  —  Que  l'acceptation  de  billets  n'.^st  qu'un  mode  de  libération 
duquel  on  ne  saurait  induire  ni  que  !e  débiteur  a  été  déchargé  de  sa  pre- 
mière obligation ,  ni,  surtout ,  que  le  créancier  a  consenti  à  l'extinction  de 
la  dette  primitivp;  —  Qu'il  importe  peu  qu'en  recevant  ces  effets  de  com- 
merce, Cl  renc  ait  déclaré  faire  quittance,  puisqu'elle  était  subordonnée  à 
leur  encaiïseuirnt ;  que  la  condition  ayant  défailli  parle  défaut  de  paie- 
ment, l'acte  reste  en  entier  avec  tous  les  droits  qui  en  résultent  pour  le 
vendeur  ; 
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Ea  ce  qui  pst  relatif  à  la  nullilé,  du  traité  secret,  attendu  que,  lorsque,  cé- 
dant aux  nécessités  de  sa  position  Gnancière,  le.  gouvernement  imposa  aux 
officiers  ministériels  une  augmentation  dans  iechiffre  de  leur  cautionnement, 
il  leur  accorda,  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16,  le  droit  de  présenter 
leur  successeur  à  l'agrément  de  sa  majesté  ;  —  Que  cette  faculté  leur  a  as- 
suré la  propriété  des  charges  qui  se  transmettent  par  l'hérédité,  mais  que  la 
cession  de  cette  propriété,  d'un  genre  particulier,  ne  peut  être  faite  que  sous 
l'approbation  de  l'autorité  ;  —  Qu'il  faut  donc  concilier  le  droit  acquis  à 
l'officier  ministériel  au  prix  d'uu  sacriûce  avec  la  prérogative  royale  ,  dont 
on  méconnaîtrait  l'étendue  et  les  obligations,  si  ,  par  un  abus  du  texte  de 
l'article  précité,  on  entendait  que  l'investiture  est  toujours  due  à  celui  qui 
réunit  les  qualités  exigées  par  les  lois  ;  —  Que  ces  nominations  peuvent 
avoir  sur  la  fortune  et  l'honneur  des  particuliers  une  influence  qui  impose 
à  l'administration  l'obligation  de  l'environner  des  pluspuissantes  garanties  ; 
' —  Que  de  là  résulte  pour  elle  le  devoir  de  s'occuper ,  non-seulement  de  la 
moralité  du  candidat,  mais  encore  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  conditions 
sous  lesquelles  il  doit  entrer  dans  les  délicates  fonctions  qu'il  sollicite;  — 
Qu'aussinuldoute  ne  peut  s'élever  sur  son  droit  jde  s'ingérer  dans  l'examen 
au  traité,  de  prendre  toutes  les  précautions,  de  se  livrer  à  toutes  les  re- 
cherches qui  peuvent  lui  faire  acquérir  la  connaissance  des  conventions  qui 
tient  en  réalité  les  parties;  —  Maintenant  autre  chose  est  le  droit  de  l'admi- 
nistration et  le  devoir  des  tribunaux  ;  —  Que,  pour  eux,  le  premier  de  tous 
est  de  se  conformer  à  la  loi  ; 

Que  l'art.  91  de  celle  du  28  avril ,  muette,  dans  son  texte  même,  sur  le 
droit  de  vendre  les  charges,  n'a  pu  faire  une  distinction  entre  les  conven- 
tions relatives  au  prix,  qui  sont  soumises  à  l'autorité,  et  celles  qui  ne  sont 
connues  que  des  parties;  —  Que  cet  article  a  promis,  il  est  vrai,  une  légis- 
lation destinée  à  régler  le  mode  de  transmission  des  offices;  —  Que,  si  les 
magistrats  peuvent  appeler  de  leurs  vœux  cette  loi,  qui  mette  un  terme 
aux  abus  dont  la  notoriété  a  frappé  le  législateur  lui-même,  sans  qu'il  ait 
appliqué  le  remède  au  mal  qui  lui  a  été  signalé,  ils  sont,  tant  qu'elle  n'est 
point  intervenue,  dans  l'obligation  de  maintenir  des  actes  qui  ne  contre- 
viennent à  aucune  prohibition  législative  ;  —  Qu'en  vain,  assimilant  le  droit 
de  présentation  à  la  vénalité  des  charges  sous  l'ancienne  monarchie,  on  a 
voulu  puiser  dans  les  lois  antérieures  à  17S9  l'existence  du  droit  que  l'ana- 
logie de  situation  devrait  faire  appliquer  à  la  cause  ;  —  Que  les  édits  qui 
ont  été  invoqués  avaient ,  il  est  vrai ,  déterminé  le  prix  des  charges  ,  ruais 
seulement  dans  le  but  de  faire  connaître  la  finance  que  le  roi  devait  rem- 
bourser aux  possesseurs  <roŒces  qui  tombaient  aux  parties  casuelles;  — 
Que  l'autorité  n'en  demeurait  pas  moins  étrangère  à  tout  ce  qui  était 
relatif  à  leur  cession  ,  dont  les  conditions  étaient  débattues  entre  les  con- 
tractants ;  —  Qu'elle  n'intervenait  point  davantage,  sous  Ja  loi  du  9.5  ven- 
'ùse  an  1 1,  dans  les  traités  qne  les  parties  étaient  autorisées  à  l'aire  de  gré  à 
gré  pour  la  transmission  de  leurs  minutes,  qui  comprenaient  celle  de  leur 
clientelle  ;  —  Que  la  connaissance  des  lois  antérieures  et  de  leur  exécution 
fournissait  donc  une  raison  de  plus  de  ne  point  puiser  dans  le  silence  de 
la  loi  actuelle  une  cause  d'annulation  d'actes  qu'elle  n'a  point  défendus  ; 

Attendu  que  les  contractants,  en  cachant  une  partie  de  leurs  cooven- 
tionsi  ont  manqué  sans  doute  à  la  haute  probité  que  commande  l'emploi 
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dont  l'un  d'eux  veut  être  investi,  et  que  la  dissimulation  du  véritable  prix 
permet  de  craindre  qu'il  ne  soit  liors  de  proportion  avec  les  produits  légi- 
times de  lj  charge;  mais  que  le  inaiiilien  de  l'acte  ne  saurait  empêcher 
que  l'action  blâmable  de  l'officier  ministériel  soit  réprimée  par  d'autres 
voies;  —  Que  la  crainte  résultant  de  l'exagération  présumée  du  prix  d'oC- 
fice,  qu'un  danger  incertain,  que  cette  violation  des  règles  d'une  délicatesse 
si  rigoureuse  ,  qui  peut  n'avoir  aucune  des  conséquences  que  l'on  redoute, 
n'offrent  pas  une  atteinte  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  sécurité  publique  assez 
grave  pour  opérer  l'annulation  de  stipulations  qui  ne  sont  pas  défendues 
par  la  loi; 

Que,  pour  voir  dans  ces  traités  secrets  un  intérêt  d'ordre  public,  on  a 
été  amené  à  considérer  le  gouvenieuieut  comme  avant  été  partie  d;ins  le 
contrat  ;  —  Que  c'est  là  un  abus  de  mots  ;  que  ,  da  ns  la  réalité  ,  tandis  que 
le  droit  de  présentation  appartient  au  titulaire,  l'autorité,  à  qui  appartient 
la  nomination,  pour  qu'elle  réside  sur  un  homme  digne  de  sa  confiancf,  a 
recours  à  tous  les  moyens  d'investigation  et  de  surveillance  que  lui  com- 
mande autant  l'intérêt  du  candidat  que  celui  de  la  .société  elle-même; 
mais  que  les  conventions  sont  faites  entre  les  parties  seules;  —  Que  les  actes 
secrets  qui  peuvent  exister  entre  elles  ont  le  caractère  des  contre-lettn.'s , 
qui,  malgré  les  inconvénients  que  peuvent  présenter  les  conventions  pour 
lesquelleson  redoute  la  publicité,  ne  sont  pas  interdites  ;  —  Que  l'art.  i3ai 
du  Code  veut  seulement  qu'elles  n'aient  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  ;  — 
Que  de  cet  article  les  appelants  pourraient  faire  résulter  leur  droit  de  que- 
reller les  titres  produits;  mais  que  nul  doute  ne  peut  exister  relativement 
à  l'acte  qui  a  été  soumis  au  ministre  ;  —  Que,  quoique  sous  seing  privé,  il 
a  acquis  de  cette  circonstance  même  un  caractère  d'authenticité,  et  a  con- 
staté à  l'égard  des  tiers  la  créance  de  Clarenc,  avec  le  privilège  qui  y  est  at- 
taché ;  —  Que  les  conventions  secrètes  ne  pouvaient  ni  en  modifier  la  na- 
ture ni  en  atténuer  le  prix  qui  y  est  stipulé,  les  paiements  qui  ont  eu  lieu  ne 
devant  pas  venir  en  déduction  de  la  somme  qu'il  énonce;  —  Qu'ainsi,  et 
dans  tous  les  cas,  Clarenc  a  été,  à  bon  droit,  et  par  préférence,  colloque 
pour  le  capital  de  2,000  fr.  et  les  accessoires  ; 

Relativement  aux  800  fr,  restants,  attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
la  totalité  des  sommes  à  distribuer  sera  absorbée  par  l'allocation  antérieure 
et  les  frais  de  la  distribution,  les  droits  de  Clarenc  avaient  été  fixés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  d'Albi,  portant  condamnation  contre  Clerc,  bien  avant 
que  la  dette  de  celui-ci  envers  Lacombe  frères  eût  acquis  date  certaine;  — 
Qu'ainsi,  il  y  a  lieude  démettre  ce  dernier  de  son  appel,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  statuer  sur  la  partie  des  conclusions  de  Clarenc,  tendant  au 
rejet  des  demandes  que  la  Cour  n'accueille  point;  —  Par  ces  motifi», 
confirme. 

Da  22  février  184o.  —  2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office.  —  Contre-lettre.  —  Dissimulation  de  prix.  —  Obligation  uaturelle< 
—  Répétition. 

1°  Est.  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  la  conlre-lettre  par 
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laquelle  l'acquéreur  d'un  office  s'oblige  à  payer  à  son  cédant  un  prix 
supérieur  à  celui  porté  dans  le  traité  ostensible  soumis,  lors  de  la 
présentation,  au  garde  des  sceaux  (1). 

2"  Toutefois  si  tout  ou  partie  de  ce  supplément  de  prix  a  été  payé 
par  l'acquéreur  à  son  cédant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition. 

l^e  Espèce.  —  (Poisson  C.  Mure.) 

En  1834,  achat  par  le  sieur  Poisson  de  la  charge  du  sieur 
Mure,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  le  prix 


(i)  f.  en  sens  contraire  l'arrêt  qui  précède  et  !a  note.  —  Le  tribunal 
de  Nantes  s'est  prononcé  pour  l'opinion  adoptée  parla  Cour  de  Paris  et 
par  la  Cour  de  Rennes. —  Voici  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  :  —  «  Consi- 
dérant que  r.Trt.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S06  ,  en  même  temps  qu'il  réser- 
vait au  roi  le  droit  de  nommer  directement  aux  fonctions  de  notaire,  lais- 
sait dans  les  attributions  de  l'administration  l'exauien  des  justiGcations 
exigées  des  candidats  et  l'appréciation  définitive  et  en  dernier  resstsrt  de  la 
capacité  de  ceux  que  pourraient  présenter  comme  successeurs  les  titulaires 
d'offi'.-es  ou  leurs  représentants; 

«Considérant  qu'une  loi  particulière  était  annoncée  pour  régler  l'exécu- 
tion de  la  disposition  relative  à  la  concession  de  ce  droit  de  présentation; 
que  cette  loi  ue  pouvait  être  trop  tôt  promulguée  pour  régler,  au  moyen  de 
rétablissement  d'invariables  conditions,  l'usage  d'une  faculté  imprudem- 
ment concédée,  et  qui  a  produit  déjà  de  si  funestes  effets;  mais  que  ,  jus- 
qne-là,  les  successeurs  présentés  par  les  titulaires  d'offices  ou  par  leurs 
ayants  cause  ne  devenant  fonctionnaires  publics  que  par  la  nomination  da 
roi  et  l'obtention  préalable  de  son  agrément,  leur  institution  est  ainsi  res- 
tée soumise  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  a  pu  et  dû,  dans  l'inté- 
rêt de  l'état  et  de  l'ordre  public,  établir  pour  l'obtention  de  l'agrément  du 
roi,  en  faveur  des  successeurs  présentés,  et  pour  leur  nomination  à  une  es- 
pèce de  magistrature  jiublique,  des  conditions  non  contraires  aux  lois,  et 
qui,  applicables  à  tous  et  connues  de  ^ous  à  l'avance,  ne  présentent  ainsi 
aucun  caractère  d'arbitraire  ou  de  privilège; 

"  Considérant  qu'en  exécution  de  droit  et  pour  accomplissement  de  ce 
devoir,  le  gouvernement  a  formellement  et  publiquement  établi  comme 
condition  de  l'obtention  de  l'agrément  du  roi,  en  faveur  des  successeurs 
présentés  pour  les  offices  de  notaire,  l'obligation  de  soumettre  successive- 
ment aux  cbambres  de  discipline,  aux  procureurs  du  roi,  et  en  définitive  à 
l'examen  du  ministre  de  la  justice,  le  traité  fixant  les  conditions  de  l'exer- 
cice du  droit  de  présentation  pour  les  titulaires  ou  leurs  ayants  cause,  en 
faveur  des  successeurs  aux  offices;  que  ce  sont  surtout  les  conditions  rela- 
tives à  la  fixation  du  prix  de  cession  que  le  gouvernement  a  voulu  soumet- 
tre à  ce  triple  examen  ;  qu'il  a  eu  pour  but,  en  prescrivant  cette  mesure, 
d'empêcher  que  le  prix  de  cession  ne  fût  bors  de  proportÏLtn  avec  le  pro- 
duit des  offices  ,  et  que  les  nouveaux  tiUilaires  ne  fussent ,  après  le.ir  insti- 
tution ,  placés  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  obligations  envers 
leurs  cédants,  et  sans  recourir  à  des  procédés  et  des  expédients  contraires  à 
la  délicatesse  et  eu  opposition  avec  les  principes  de  probité  et  d'honneur 
qui  dolv(!nt  toujours   régir  l'exercice  des  lionoraljles  fonctions  du  notariat  ; 

«Considérant  que  toutes  conventions  ayant  pour  objet  de  se  soustrairein- 
directenienl  à  ttilc  uusuie,  ou  d'en  rendre  l'iipplicalion  illusoire,  sont  des 
conventions  contraires  à  l'ordre  public,  et  comme  telles  constituent,  pour 
iea  obligations  qui  en  résultent,  une  cause  évidemment  illicite; 
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ofticiel  de  191,000  fr.,  en  fournissant  pour  caution  solidaire  là 
dame  veuve  Poisson,  mère  de  l'acquéreur.  —  Paiement  par 
cette  dernière  d'une  somme  de  40,000  fr.,  en  sus  du  prixporte' 
au  traité,  en  exécution  d'une  clause  secrète.  —  Revente  de 
l'office  faite  par  Poisson,  moyennant  la  somme  de  200,000  fr. , 
sur  lesquels  ouverture  d'une  contribution  où  Mure,  en  qualité 
de  vendeur,  a  été  colloque  au  premier  rang. 

Pour  restreindre  cette  coUocation,  la  dame  Poisson  a  voulu 
faire  imputer  les  40,000  fr.  par  elle  payés  sur  le  prix  accusé 
dans  le  traité  officiel,  au  lieu  de  les  faire  porter  sur  le  supplé- 
ment du  prix  convenu  en  dehors  de  ce  traité. 

4  juillet  1839,  rejet  de  cette  prétention  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  ;  en  ce  qui  touche  la  contestation  élevée  par 
la  veuve  Poisson  contre  la  collocation,  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  fait  imputation  sur  la  créance  de  Mure  d'une  somme  de 
40,000 fr.  qui  aurait  été  payée  par  Poisson  au-delà  des  191,000, 
prix  fixé  par  le  traité  portant  vente  à  Poisson  par  Louis  Mure 
de  soii  office  d'avoué  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  veuve 
Poisson  soit  aujourd'hui  recevable  à  élever  cette  prétention, 
après  les  décisions  judiciaires  rendues  contradicfoirement  avec 
elle,  qui  ont  Gxé  la  créance  de  Mure,  et  lors  desquelles  elle  n  a 
point  fait  valoir  cette  réclamation,  la  demande  n'en  devrait  pas 
moins  être  repoussée;  qu'à  la  vérité,  il  est  établi  par  les  faits 
et  documents  de  la  cause  que  ce  paiement  a  été  opéré  ainsi  que 
l'articule  la  veuve  Poisson,  soit  entre  les  mains  de  Louis  Mure, 
soit,  en  son  acquit,  entre  celles  de  Lault,  son  prédécesseur,  et 
qu'il  l'a  été  avec  des  deniers  et  valeurs  appartenant  à  la  veuve 
Poisson,  mais  qu'il  n'en  résulte  point  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre 
l'imputation  par  elle  prétendue;  —  Qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  ces  40,000  fr.  ont  été  appliqués  par  Louis  Mure  et  Poisson 


aCousidérant  que  de  telles  conventions  ne  peuvent  être  sanctionnéespac 
la  justice,  et  que  les  tribunaux  doivent,  sur  la  demande  d'une  des  parties 
entre  lesquelles  elles  ont  été  formées,  en  prononcer  la  nullité  toutes  les 
fois  qu'elles  leur  sont  dénoncées; 

oConsidérant  que  le  dccid'T  ainsi,  ce  n'est  point  assimiler  à  la  loi,  quant  a 
leur  force  impérative  pour  les  tribunaux  ,  de  simples  instructions  ministé- 
rielles, ou  des  circulaires  administratives,  sur  la  fixa!ioti  du  taux  au  delà 
duquel  ne  ptMit  être  porté  le  prix  de  cession  des  offices;  que  ce  n'est  point, 
en  effet,  comme  elabliscant  pour  la  cession  d'un  office  un  prix  exorbitant, 
et  dépassant  la  lipjite  établie  par  le  ministre  de  la  justice  dims  les  instruc- 
tions aux  officiers  du  parquet,  qu'un  tiibuna!  aunullerait  une  c.  nlre-leltre 
ajoutant  au  prix  di-clrné  au  gouvernement  dans  un  traité  patent  soumis  a 
son  examen,  mais  [larce  que  les  pai  tius,  p;ir  l'emploi  de  celle  contre-lettre» 
auraient  \tn^^•  de  rendre  illusoire  ce  droit  d'cxauien  ,  et  auraient  ainsi  f^' 
crètcmeut  augmenlc  un  prix  de  cession,  en  coutiderution  duqu(  1  avait  ^^*^ 
accordé  un  agrément  sans  lequel  ae  pouvait  avoir  lien  la  nomination  "W 
successeur  patenté,  etc.  s 
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aiî  paiement  de  pareille  somme  due  par  Poisson,  à  titre  de  sup- 
plément au  prix  déterminé  par  traité  ostensible  ;  —  Attendu 
que  celte  imputation  ne  peut  être  critiquée  par  la  veuve  Pois- 
son ;  qu'en  mettant  à  la  disposition  de  Poisson  les  deniers  et  va- 
leurs destines  à  opérer  ce  paiement,  elle  l'a  laissé  maître  de 
l'imputer  ainsi  qu'il  aviserait  ;  qu'elle  a  même  nécessairement 
connu  et  approuvé  l'imputation  quia  été  faite  de  ladite  somme, 
puisque  ledit  paiement  a  eu  lieu  le  jour  même  du  traité  d'après 
lequel  les  premiers  termes  du  prix  y  portés  n'étaient  exigibles 
qu'au  bout  de  plusieurs  mois  ; 

"Attendu  que  la  veuve  Poisson  n'est  pas  mieux  fondée  à  vou- 
loir faire  reporter  l'imputation  dudit  paiement  sur  le  prix  sti- 
pulé par  le  traité  ostensible,  par  ce  motif  que  l'accord  relatif 
au  supplément  de  prix  n'avait  constitué  qu'une  com^enlion  nulle 
et  ne  pouvant  produire  aucun  elFet  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité 
il  est  de  l'intérêt  public  que  le  prix  de  transmission  des  offices 
ministériels  ne  dépasse  point  une  juste  mesure,  et  soit  toujours 
en  rapport  avec  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  légitimement  pro- 
duire ;  que  la  justice  ne  saurait  donc  trop  énergiquement  flétrir 
les  traités  occultes  qui  ont  pour  résultat  d'éluder  sa  surveillance 
salutaire,  ainsi  que  la  vigilance  des  chainbres  de  discipline  et 
de  l'autorité  publique;  —  3Iais  attendu  que  les  engagements 
contractés  par  suite  de  ces  accords  secrets,  en  admettant  qu'ds 
ne  produisent  pas  une  obligation  pai faite,  constituent  au  moins 
une  obligation  naturelle  dont  le  paiement,  volontairement  opéré, 
comme  dans  l'espèce,  ne  peut  donner  lieu  à  répétition,  etc.  » 
—  Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  —  Confirme  ,  etc. 

Du  31  janvier  1840.  —  1'^  Ch. 


2«  Espèce.  —  (Legrip  C.  Moreau.) 

Le  sieur  Moreau  acheta,  en  1829,  la  charge  du  sieur  Legrip, 
garde  du  commerce,  moyennant  "28,!  00  fr.,  prix  porté  au  traité 
officiel,  mais  qu'une  convention  secrète  élevait  au  chiffre  de 
110,000  fr. 

Par  uae  transaction  intervenue  entre  les  parties  le  21  mars 
4833,  le  prix  de  110,000  fr.  fut  réduit  à  40,000,  et  le  traité 
officiel  fut  réciproquement  déclaré  non  avenu.  Après  le  paie- 
ment de  dilférents  à-compte  dont  le  montant  n'atteignait  même 
pas  28,000  fr.,  le  sieur  Moreau  assigna  Lei^rip  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  pour  voir  définitivement  fixer  le  prix  de  la 
clurge  à  ce  dernier  chiffre. 
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Legrip  répondit  à  celle  citation  en  réclamant  l'exécution  de 
la  transaction  du  21  mais,  ou  la  somme  de  40,000  fr.,  à  tiuede 
dommages-intérêts. 

Jugement  en  date  du  30  mars  1839,  qui  repousse  cette  pré- 
tention et  accueille  en  ces  termes  la  demande  de  Moreau  : 

<<  Considérant  que  les  traités  pour  transmission  d'oflices  à  la 
nomination  du  gouvernement  sont  d'ordre  public  ;  que  la  con- 
naissance en  est  exigée  par  l'autoriié  compétenie,  à  l'effet  d'exa- 
miner si  le  prix  est  en  rapport  avec  la  charge,  et  éviter  ainsi 
aux  justiciables  et  aux  parties  elles-mêmes  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  de  la  fixation  d'un  prix  disproportionné  avec 
les  gains  probables  que  peut  procurer  la  charge;  —  Qne  les 
parties  ne  peuvent  par  des  conventions  verbales,  secrètes  ou 
postérieures .  déroger  à  des  traités  par  elles  portés  à  la  con- 
naissance de  l'autorité,  et  acceptés  par  celle-ci  au  moment  et 
comme  condition  de  la  transmission  de  la  charge; 

«Attendu,  dès  lors,  qu'en  cas  d'infraction  volontaire  de  la 
part  des  parties  ou  de  dissimulation  aussi  de  leur  part  de  pai  lie 
du  prix,  les  tribunaux  sont  en  droit  d'annuler  ces  nouvelles 
conventions  comme  contraires  à  l'ordre  public  ;  —  Attendu 
qu'en  1829,  au  moment  où  l-egrip  a  vendu  sa  charge  à  Moreau, 
l'un  et  l'autre  ont  déclaré  à  M.  le  procureur  du  roi,  pour  ob- 
tenir la  sanction  royale,  qu'ils  allaient  passer  devant  lui  la  dé- 
claration sincère  et  véritable  du  prix  loyal  de  la  cession  de 
l'office,  et  qu'ils  ont  ajouté  que,  malgré  tous  les  traités  posté- 
rieurs ou  antérieurs  à  ce  jour,  le  seul  véritable  prix  de  la  ces- 
sion était  de  28,000  fr.  ;  —  Qu'il  leur  a  été  donné  acte  de  cete 
déclaration  ;  —  Attendu  que  Legrip  et  IMoreau  ne  méconnais- 
sent pas  cet  engagement  écrit,  qui  a  été  transmis  à  la  chancel- 
lerie avec  le  traité  portant  le  prix  de  la  charge  à  28,000  fr.  ; 

>'  Attendu  néanmoins  que,  suivant  conventions  intervenues 
entre  eux  sons  la  date  du  21  mars  1833,  et  qui  seront  enre- 
gistrées en  même  temps  que  le  présent  jugement,  il  a  été  dit 
que,  comme  transaction  pour  faire  cesser  toute  contestation  en 
raison  des  lois  et  circonstances  politiques  qui  sont  intervenues, 
portant  atteinte  au  prix  des  charges  des  officiers  gardes  du  com- 
merce, les  parties  réduisent  le  prix  originaire  de  110.000  fr.  h 
40,000,  déduction  faite  de  tous  à-compte  payés  par  Moreau,  et 
déclarent  tous  deux  renoncer  à  faire  usage  du  traité  déposé  à  la 
chancellerie,  le  regardant  dès  à  présent  comme  nul  et  non 
avenu  ;  —  Attendu  c[u'une  transaction  de  cette  nature  est  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  doit  être  considérée  par  les  tribunaux 
comme  non  avenue,  non-seulement  dans  la  disposition  qui  dé- 
roge à  la  fixation  du  prix  du  tiaiié  au  moment  de  la  transmis- 
sion de  la  charge,  mais  aussi  dans  les  autres  dispositions,  toutes 
d'intérêt  privé,  qu'il  a  plu  aux  parties  de  consentir  ;  —  .Vilendii 
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que  le  prix  de  la  charge  transmise  par  Legrip  à  Moreau  doit  être 
fixé  à  28, 000 fr....; 

»  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Moreau  que  des  à -compte 
ont  été  par  lui  payés  à  Legrip;  que  ceux  qu'il  justifiera  avoir 
payés  devront  venir  en  déduction  du  prix  de  la  charge ,  mais 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  procédé  à  un  compte  régulier  en 
justice,  ces  à-compte  n'étant  pas  reconnus  par  Legrip  ;  —  Dé- 
clare Legrip  mal  fondé  dans  sa  demande  en  exécution  de  la 
transaction  du  21  mars  1833,  ou  en  paiement  de  40,000  fr.  à 
titre  de  donnnages-intérêts  pour  lui  en  tenir  lieu  ;  ordonne  que 
le  prix  de  la  charge  de  garde  de  commerce,  acquise  de  Legiip 
par  Moreau,  est  et  demeure  fixé  à  la  somme  de  28,000  fr.,  etc.  » 

—  Appel  par  Legrip. 

Arrêt. 

La  Coce  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Legrip  :  —  Considérant  que 
la  nomination  aux  offices  a  toujours  été  à  la  libre  et  entière  disposition  du 
gouvernement,  qui  ne  les  a  créés  que  dans  un  but  d'utilité  publique,  pour 
la  sûreté  des  transactions  entre  les  citoyens,  et  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  ;  —  Que  la  seule  exception  à  ce  droit  exclusif  de  nomi- 
nation a  été  apportée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  permis  aux  titu- 
laires de  certains  offices  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi; 

—  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  gouvernement,  au  lieu  de  nom- 
mer aux  offices  de  son  propre  mouvement,  permet  aux  titulaires  de  traiter 
de  leur  clientèle  Bvec  des  successeurs  qu'ils  présentent  ;  mais  que  la  loi  n'a 
entendu  nifaire  des  offices  une  propriété  dont  les  titulaires  pussent  disposer 
à  leur  gré,  ni  rien  enlever  au  gouvernement  du  droit  qu'il  a,  soit  de  re- 
fuser les  successeurs,  soit  de  surveiller  la  transmission  des  offices,  comme 
il  le  taisait  auparavant  —  Que  c'est  pour  couliuuer  d'exercer  ce  droit  de 
surveillance,  qui  est  en  même  temps  un  devoir,  que  le  gouvernement 
prend  des  mesures  et  donne  les  instiuctions  qu'il  juge  nécessaires,  et  que 
ces  mesures  ,  prescrites  pour  assurer  l'exécution  des  lois ,  sont  obligatoires 
pour  les  titulaires  des  offices,  comme  pour  les  magistrats  chargés  de  leur 
application;  —  Considérant  que  la  plus  efficace  de  ces  mesures  est  l'obli- 
gation imposée  aux  titulaires  de  soumettre  leurs  traités  aux  chambres  de 
discipline  et  aux  tribunaux,  afin  de  s'assurer  que  le  prix  de  la  cession  est 
dans  une  juste  proportion  avec  le  produit  de  l'office,  et  pour  que  les  succes- 
seurs ne  se  trouvent  pas  dans  l'alternative  de  u)anquer-à  leurs  engagements 
ou  d'abuser  de  leur  position  envers  ceux  que  la  loi  oblige  de  recourir  à  leur 
ministère  ;  —  Que  c'est  en  considération  et  sous  la  foi  de  ces  traités,  ap- 
prouvés par  l'autorité ,  et  dont  la  sincérité  est  affirmée  par  les  parties ,  que 
la  nomination  est  accordée  ;  qu'ainsi  ils  forment  avec  le  gouvernement  lui- 
même  un  contrat  dont  la  stricte  exécution  intéresse  essentiellement  l'ordre 
public  ;  — Qu'il  résulte  de  là  que  toute  convention  entre  les  parties,  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  traités,  et  dont  la  connaissance  a  été  dérobée  à 
l'autorité,  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public; 

En  ce  qui  louche  la  prétendue  transaclion  entre  Legrip  et  Moreau  :  — 
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Considérant  que  »i  le  premier  Iraité  secret  a  été  remplacé  par  un  second 
traité  moins  onéreux,  mais  stipulant  encore  un  prix  bien  supérieur  au 
traité  moins  onéreux  remis  à  l'autorité,  ce  traité,  tout  en  prouvant  l'exa- 
gération du  premier,  n'a  fait  que  placer  les  parties  dans  le  même  état  que 
si  le  premier  n'eût  pas  existé,  et  par  conséquent  ne  cbange  rien  à  l'appli- 
cation des  principes  posés  ci-dessus; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Legrip  ,  tendant  à  ce  que  les  sommes 
payées  par  Moreau  soient  imputées  sur  l'excédant  du  traité  de  28,000  f'r.  : 
—  Considérant  que,  si  les  sommes  payées  volontairement  au  delà  du  prix 
d'un  traité  ne  peuvent  pas  être  repétées  ,  parce  que  ce  paiement  e^t  l'exé- 
cution d'une  obligation  naturelle  dont  on  ne  saurait  plus  être  déchargé,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  sommes  payées  par  à-cOmple  sur  un  traité  qui 
est  annulé  pour  être  remplacé  par  un  autre  qui  est  moins  onéreux;  que, 
dans  ce  cas,  les  sommes  payées  acompte  doivent  être  imputées  sur  le  prix 
du  traité  maintenu  ;  qu'autrement  l'annulation  du  premier  traité  serait 
illusoire  ; 

Adoptant,  au  surplus ,  sur  ces  différents  chefs,  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  février  1840.  —  1"=  Ch. 


TRIBUNAUX  DE  SAINTES  ET  DE  CLERMONT. 

Office.  —  Dissimulation  de  prix.  —  Discipline. 

La  dissimulation  du  prix  véritable  stipulé  pour  la  vente  d'un  of- 
fice peut-elle  donner  lieu  contre  V acheteur  à  des  poursuites  discipli- 
naires ? 

OUI.  — l'e Espèce.  —  (Ministère  public  C.  O*""* .) 

JUGEMENT. 

Le  TaiBuwAi.;  —  Considérant  que  le  notaire',  appelé  par  la  loi  à  donner 
à  ses  actes  le  caractère  de  la  vérité  et  de  l'authenticité ,  doit  être  plus 
scrupuleux  que  tout  autie  dans  les  assertions  qui  lui  sont  personnelles  et 
qui  ont  pour  objet  l'exercice  de  cette  honorable  profession; 

Considérant   que   le  sieur   O....,  déjà  notaire  à  la  résidence  du  G...., 

traita  avec  le  sieur  M de  l'étude  de  notaire  à  C ;  que  dans  l'acte 

qui  fut  passé  entre  eux,  en  i835,  le  prix  de  cette  étude  fut  porté  à 
30,000  iV. ,  et  que  le  sieur  0.. ..  obtint  alors  sa  nomination  ; 

Considérant  qu'il  résulte  même  de  l'aveu  de  ce  dernier  que  le  prix 
réel  était  de  5o,ooo  fr.  ;  que,  dés  lors,  il  y  eut  de  sa  part  dissimulation  d'un 
tiers  de  ce  prix  ; 

Considérant  qu'en  agissant  ain^i ,  le  sieur  O a  méconnu  le  sentiment 

de  délicatesse   qui  devait  le  déterminer  à  exprimer   toute   la   vérité   dans 


(  i)  /''.  inf.  a,  p.  ô~,o,  les  anéts   'le    la  Cour  de  Rennes  du  i"  avril  i  84o, 
qui   iléci'itnt  l'aflîrmative. 
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l'acte  de  cession  ;  que,  conséquemmcnt,  il  a  encouru  l'une  des  peines 
établies  dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  53  de  la  loi  du  zS  ventôse 
an  1 1  j 

Considérant  néanmoins  que  la  peine  à  lui  infliger  doit  être  très-niodé- 
fée  ;  qu'en  effet  ,  il  paraît  résulter  des  faits  de  la  cause  et  des  souvenirs  an- 
térieurs qu'à  l'époque  du  traité  dont  il  s'agit  une  erre  ur  générale  s'était  in- 
troduite ,  d'après  laquelle  ,  sans  croire  manquer  aux  devoirs  de  la 
délicatesse,  on  diminuait  dans  les  actes  les  véritables  prix  des  études  ;  que 
cette  erreur,  toute  condamnable  qu'elle  soit ,  a  sans  doute  été  partagée  par 
'e  sieur  O.... ,  ainsi  qu'il  l'a  affirmé  à  l'audience  avec  la  candeur  et  la  sin- 
cérité d'un  homme  qui  ne  croyait  pas  mal  faire; 

Considérant ,  dès  lors  ,  qu'il  faut  lui  tenir  compte  de  ses  intentions  dans 
la  dissimulation  blâmable  qui  lui  est  reprochée  ;  que  si,  à  l'avenir,  les  no- 
taires ,  plus  éclairés  sur  cet  objet  important ,  commettaient  de  semblables 
fautes,  il  y  aurait  lieu  de  les  atteindre  avec  sévérité  ;  mais  qu'ici  l'indul- 
gence doit  se  concilier  avec  la  justice;  et  qu'une  peine  légère  arrêtera 
également  les  abus  qui ,  sur  ce  point,  s'étaient  jusqu'à  préient  établis  ; 

Le  tribunal,  après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  déclare  le 
sieur  O....  coupable  d'avoir,  dans  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  l'étude 
de  notaire  à  G....,  dissimulé  le  prix  de  cette  étude  ;  pour  réparation  de 
quoi  le  suspend  de  ses  fonctions  pendant  trois  jours,  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  lequel  sera  exécuté  provisoirement ,  nonob- 
stant appel  et  sans  y  préjudicier;  le  tout  en  conformité   de  l'art.   55   de  la 

loi  du  25  ventôse  an  ii,  et  condamne  ledit  sieur  O aux  dépens  envers 

l'état. 

Du  29  janvier  1840. —  Tribunal  de  Saintes. 


KON.  —  2«  Espèce.  —  (Minist.  public  C.  A'^'^'^.)  —  Jugement. 

Le  Tbibonal  ;  —  Considérant  que  le  fait  de  dissimulation  de  prix  repro- 
ché à  M"  A*'*,  à  l'époque  de  sa  présentation  pour  l'investiture  du  titre  de 
notaire,  en  1829,  quelque  blâmable  qu'il  soit ,  n'est  pas  un  fait  de  charge 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  el  susceptible  de  l'application 
d'aucune  peine  disciplinaire  ;  —  renvoie  M»  A****  de  la  plainte. 

Du  14  janvier  1840.  —  Tribunal  civil  de  Clermont  (Oise). 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Office.  —  Association.  —  Dissimulation  de  prix. 

1"  Est  mil,  comme  conirnire  à  l' ordre  public  ,  l'acte  par  lequel 
plusieuis  indi\'idui  s'associent  pour  exploiter  eu  commun  un  office 
de  notaire  (I). 


(i)8ur  cette  question,    /'.les   dérisions  rapportées  J.  A.   L-So,  p.oo 
t.  5i,  p.  461  ;  t.  54,  p.  1-6;  t.  56,  p.  356. 
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-  2°  Est  nulle ,  comme  portant  atteinte  à  la  pi crogatUe  royale  ,  ta 
contre- lettre  par  laquelle  la  valeur  d'un  ojj'ice  est  portée  à  un  prix 
supérieur  à  celui  que  les  parties  ont  indiqué  dans  le  traité  présente  à 
la  chancellerie  (l). 

(  Veuve  Tessier  C.  Girard.) 

En  1836,  une  association  pour  l'exploitation  d'un  office  de 
notaire  à  Nantes  futformée  entre  les  sieurs  Tessier,  Sinioneau 
et  Girard.  Six  mois  après,  cette  société  fut  dissoute,  et  l'office 
fut  cédé  au  sieur  Girard,  moyennant  218, oOO  fr.,  quoiqu'il 
u'eûtéié  e>timé,  lors  de  laformation  de  lasociélé,  que  180,000  f. 

—  Girard  fut  présenté  et  agréé;  mais  il  est  à  remarquer  que  la 
copie  du  traité  transmise  au  ministre  de  la  justice  ne  portait  pas 
le  véritable  prix  de  la  cession.  Quelque  temps  après,  des  diffi- 
cultés s'élevèrent  entre  la  veuve  Tessier  et  le  sieur  Girard,  au 
sujet  de  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les 
parties  en  1836.  —  Une  sentence  arbitrale  intervint  le  21  fé- 
vrier l838  ,  et  fut  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  au  nom  de 
la  veuve  Tessier,  qui  opposait  plusieurs  moyens  de  nullité. 

Devant  la  Cour,  le  ministère  public  a  invoqué  d'office  Ja  nul- 
lité des  traités  secrets  qui  avaient  donné  naissance  à  la  contesta- 
tion ;  il  en  a  requis  l'enregistrement,  non  comme  traités  conte- 
nant cession  d'office,  mais  comme  acte  d'association  et  de  vente  (2). 

jM.  l'avocat  général  a,  en  outre  ,  demandé  acte  à  la  Cour  de 
ses  réserves  de  poursuivre  ultérieurement  le  notaire  Girard  par 
voie  disciplinaire. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  par  des  traités  passés  sous  seing  privé 
entre  les  parties  ,  les  3  avril  et  17  septembre  ib56,  et  non  emegislrés,  une 
association  par  tiers,  à  partir  du  i*''  mai  de  la  même  année,  avait  été  sti- 
pulée entre  Tessier,  Simoneau  et  Girard  ,  dans  les  produit-;  d'une  étude  de 
notaire  à  Nantes  dont  le  premier  elait  titulaire,  et  dont  cession  était  con- 
sentie au  dernier  par  les  mêmes  actes  ;  • 

Qu'il  résulte  de  ces  actes  ,  et  notamment  des  clauses  7  et  9  de  celui  du 
3  avril  iS56,  non-seulement  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  société  ,  une 
comptabilité  régulière  serait  tenue  par  un  comptable  ad  hoc,  au  choix  de  la 
majorité  des  parties,  pour  éviter,  y  est-il  dit,  tontes  discussions  d'inteiêts 


et  nos  observations;  y.  aussi  suprà,  p.  65  la    dissertation  deM.  G.  Bres- 
solles. 

(1)  y.  en  sens  contraire  suprà,  p.  SaS,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
aa  février  iSAo  et  la  note. 

(2)  Il  nous  est  impossible  de  comprendre  la  distinction  qu'a  voulu  établir 
le  ministère  public  entre  la  cession  et  la  vente  d'un  office.  —  Valable  ou 
nulle  ,  la  convention  ne  changeait  pas  de  nature  et  ne  perdait  pas  le  carac- 
tère particulier  qui  lui  appailieiit. 

LVIU.  22 
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entre  elles .  mais  encore  que  les  associés  s'étaient  rés  ervé  le  droit  de  véri- 
fier les  opérations  de  l'étude  toutes  les  fois  que  bon  leur  semblerait;  que  de 
pareilles  stipulations  avaient  pour  efl'et  direct  d'entraver  la  liberté  et  l'io- 
dépendaute  de  l'oflitier  public,  et  d'autoriser  des  étrangers  à  s'immiscer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puisque  les  associés  ne  pourraient  pas  sur- 
Teiller  efficacement  la  comptabilité  sans  explorer  les  actes  passés  par  le 
titulaire  de  1  office,  pour  s'assurer  du  montant  des  honoraires  perçus  par 
celui-ci;  que  des  conventions  de  cette  nature  sont  d'ailleurs  incompa- 
tibles avec  les  graves  et  importantes  fonctions  du  notariat,  et  auraient 
pour  premier  résultat  de  violer  l'obligation  du  secret,  si  rigoureusement 
prescrite  aux  noliiires  par  l'art.  25  de  la  loi  du  25  ventôse  an  n  ; 

Que  si,  par  suite  de  la  disposition  introduite  dans  la  loi  du  a8  avril  iSi6, 
la  valeur  résultant  du  droit  de  présentation  et  même  les  produits  d'un 
office  peuvent  être  considérés  comme  une  propriété  privée  et  sont  suscep- 
tibles de  toutes  les  transactions  civiles,  ce  n'est  que  lorsque  les  stipulations 
relatives  à  la  transmission  de  ces  valeurs  excluent  toute  immixtion  ,  toute 
pat  ticipalion  à  l'exercice  des  fonctions  puldiques ,  mais  que  ces  fonctions 
elles-mêmes  sont  du  domaine  public  ,  attachées  à  la  personne  et  entière- 
ment hors  du  commerce;  qu'elles  répuj^nent  donc  à  tout  partage,  de  même 
qu'a  toute  association  ,  et  que  l'urdre  public  est  essentiellement  intéressé  à 
proscrire  sévèrement  des  conventions  de  ce  genre  ; 

Considérant  que ,  par  les  mêmes  traités  des  5  avril  et  17  septembre  i8ô6> 
]  e  prix  de  la  cession  de  l'office  a  été  fixé  à  )  80,000  fr. ,  et  que  mêm  e  ,  par 
l'acte  sous  seing  privé  ea  date  du  i5  octobre  suivant ,  aussi  non  enregistré, 
portant  dissolution  de  cette  société  à  cette  époque  ,  et  conversion  de  l'as- 
bociaiion  en  une  cession  pure  et  simple  en  faveur  de  Girard ,  ce  prix  a  été 
élevé  jusqu'à  la  somme  de  2  iS,5oo  l'r.; 

Considérant  qu'il  est  stipule  dans  les  mêmes  actes  que  les  traités  parti- 
culiers passés  entre  parties  ne  devront  jamais  être  présentés  au  garde  des 
sceaux,  et  feront  seuls  loi  entre  les  contractants  ;  mais  que,  lors  de  l'exa- 
men de  Girard ,  il  lui  sera  rerais  un  autre  traité  dans  la  forme  voulue  pour 
son  admission,  lequel  n'aura  aucune  force  entre  les  parties  ;  que  cette 
clause  acte  exécutée  par  un  acte  authentique  en  date  du  17  septembie  iS36, 
enregistré  le  même  jour,  dans  lequel  le  prix  de  la  cession  faite  par  Tcssier 
^  Girard  a  été  fixé  à  i5o,ooo  fr.  ;  qu'enfin  ,  par  une  clause  de  l'acte  du  i3 
octobre  i63C,  il  avait  été  convenu  que  tous  les  droits  des  contractants,  re- 
lativement à  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux,  du  l'' 
mai  précèdent,  jusqu'à  cette  époque,  demeureraient  réservés,  et  seraient 
l'objet  d'un  règlement  de  compte  ; 

Considérant  que  si  l'art,  gi  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  autorisé  les  fonc- 
tionnaires qui  y  sont  désignés  à  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
roi,  cette  faculté  a  pu  être  réglée  par  le  gouvernement,  en  qui  réside  le 
droit  de  nomination  ,  et  soiimiseà  des  conditions  que  réclament  les  besoins 
de  la  société  autant  que  l'intérêt  des  candidats  eux-mêmes  ; 

Que  c'est  daus  ce  but  que  les  instructions  ministérielles  ont  prescrit  la 
modération  dans  la  fixation  de  l'indemnité  stipulée  pour  la  transmission 
des  offices;  que  Je  gouvernement  s'est  proposé  de  prévenir  des  abus  préju- 
diciables a  l'intérêt  public  en  etablissaul  une  juste  proportion  entre  le  prix 
des  traités  et  les  produits  légitimes  de  remploi  cédé:  que  la  simulation 
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pratiquée  entre  Girard  ,  Tessier  et  Simoneaii  avait  pour  effet  de  sonsfraîre 
au  gouverncuient  la  connaissance  du  véritable  prix  de  la  cession  de  l'étude 
de  notaire  à  Nantes,  faite  an  preuiicr;  que  celte  simulation  porte  atteinte 
à  ia  prérogative  royale,  constitue  une  convention  illicite,  contraire  à 
l'ordre  public,  et  ne  peut  «^Ire  consacrée  par  les  tribunaux  ; 

Considérant  que  le  comfiromis  passé  entre  parties,  le  iS  septembre  icS37, 
a  eu  pour  objet  le  règlement  des  divers  comptes  lésultant  tant  de  l'asso- 
ciation qui  a  existé  entre  elles  que  de  la  vente  de  l'étude  de  notaire  faite 
par  Tessier  à  Girard;  que,  d'après  les  art.  ioo4  et  83  C.  P.  C.,  on 
ne  peut  compromettre  sur  les  contestations  qui  concernent  l'ordre  pu- 
blic; que,  dès  lors,  la  sentence  arbitrage,  ainsi  que  l'ordonnance  d'fcce- 
qtiatiir  qui  l'a  suivie,  doivent  être  annulées; 

Considérant  que  les  traités  des  5  avril ,  17  septembre  et  i5  octobre  J<S56 
ont  servi  de  base  au  compromis  et  à  la  sentence  arbitrale  du  21  février  i838; 
que  plus  tard  ils  ont  été  produits  au  procès  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner 
que  lesdiis  actes  seront  enregistrés  lors  de  l'enregistrement  du  présent 
arrêt; 

Considérant  que  M.  l'avocat  général  du  roi,  par  des  réquisitions  écrites 
et  déposées,  a  demandé  qu'il  lui  fût  décerné  acte  de  ses  réserves,  à  fin  de 
poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  Girard,  à  raison  des  actes  sus- 
référés  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par 
l'appelant  contre  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance  d'excquatiir  ;  réfor- 
mant, déclare  nul  l'acte  qualifié  sentence  arbitrale  ,  ainsi  que  l'ordonnance 
^'excqiatiir  qui  en  a  été  la  suite  ;  remet  les  parties  au  même  état  que  de- 
vant ;  ordonne  l'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé  en  date  des  5 
avril,  1-  septembre  et  lii  octobre  15^56,  passés  entre  Tessier,  Simoneau  et 
Girard  toucbanl  la  cession  de  l'office  de  notaire  que  ce  dernier  exerce  ac- 
tuellement dans  ia  ville  de  Nantes ,  lequel  enregistrement  aura  lieu  lors 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  conformément  à  l'art.  5j  de  la  loi  du 
28  avril  1S16  ; 

Décerne  acte  à  M.  l'avocat  général  du  roi  de  ses  réserves,  à  l'effet  de 
poursuivre  discipiinairenient ,  à  raison  des  actes  sus-relatés ,  le  notaire  Gi- 
rard, et  ordonne  qu'à  cet  effet  lesdits  actes  seront  remis  au  greffe  de  la  Cour 
pour  y  restera  la  disposition  du  ministère  public; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  ,  à  l'exception  de  l'enregistrement  des 
traités  sus-Jalés,  supportables  pai  qui  de  droit;  le  condamne  en  outre  aux 
frais  de  r<;lrait  et  notification  du  présent. 

Du  29  novembre  1839.  —  2=  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RE.\'NES. 

Olp(,e.  —  Noiaiie.  —  Di-^simulalion  de  prix.  —  Discipline, 

Le  candidat  qui  a  surpris  la  confiance  du  ministre  de  la  justice  ei 


(  Ho  ] 

dissimulé  le  véritable  prix  de  f  office  qu'il  a  acheté  ,  est  paisible  ,  a 
raison  de  ce  fait,  de  peines  disciplinaires  (^  ). 

l" Espèce.  —  (Ministère  public  C.  M^  Girard.) 

On  a  vu  dans  le  compte  rendu  qui  précède  que  le  ministère 
public  avait  fait  des  réserves  contre  M«  Girard  :  en  effet  ,  une 
plainte  fut  portée  contre  cet  officier  public  ,  et  des  poursuites 
disciplinaires  furent  dirigées  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
INantes  ,  sur  ce  motif  qu'il  avait  dissimulé  le  prix  de  son  office. 
Girard  fut  acquitté  par  un  jugement  du  11  février  1840,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Tribchal,  —  Considérant  que  la  citation  donnée  à  M'  Girard  se 
fonde  sur  la  circonstance  qu'il  aurait,  en  l'année  iS5P,  concouru  à  la  dis- 
simulation d'une  partie  du  prix  de  l'office  que  s'engageait  à  lui  céder 
M«  Tessier,  alors  notaire  à  Nantes;  —  Que  M'=  Girard  avoue  celte  dissimu- 
lation; —  Que,  sous  le  point  de  vue  de  la  morale,  une  pareille  altération 
de  la  vérité  est  un  fait  blâmable,  surtout  de  la  part  de  deux  hommes  dont 
i'un  se  propose  de  quitter  la  profession  du  notariat,  et  l'autre  d'y  entrer; 
—  Mais,  considérant,  en  droit,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  per- 
mis ,  en  ce  sens  du  moins  que  les  tribunaux,  organes  de  la  loi,  ne  peuvent 
appliquer  des  peines  qu'a  des  faits  caractérisés  que  la  loi  elle-même  a  dé- 
clarés punissables  ;  — Qu'en  thèse  générale,  les  dissimulations  de  prixou  les 
contre-lettres  ne  sont  interdites  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  ainsi  que 
l'exprime  l'art.  15ai  C.  C;  —  Qu'ici  la  dissimulatiou  reprochée  au  sieur 
Girard  n'a  eu  pour  objet  ni  de  blesser  les  intérêts  de  créanciers,  ni  de  frus- 
trer les  droits  du  trésor;  que  d'ailleurs  ,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  ministère 
public,  la  conduite  irréprochable  de  M«  Girard  ,  comme  notaire,  écarte 
tout  soupçon  de  fraude;  —  Considérant  qu'encore  bien  qu'il  soit  possible 
que  la  connaissance  du  véritable  prix  d'un  office  exerce  une  influence  sur 
la  faculté  qu'a  l'administration  supérieure  de  donner  son  agrément  au  suc- 
cesseur présenté,  il  n'est  pas  prouvé  qu'en  i856  cette  connaissance  eût  mo- 
tivé un  refus ,  en  ce  qui  concerne  le  défendeur  ;  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  législative  n'a  imposé  aux  notaires  l'obligation  de  déclarer  l'in- 
téo^ralité  du  prix  de  la  cession  de  leur  office  ;  —  Que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  aJi  ventôse  an  ii,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  pouvaient  traiter  de  gré  à 
gré  avec  le  notaire  qui  recevait  les  miuutes,  sans  qu'il  fîlt  obligatoire  de 
déclarer  au  gouvernement  le  prix  stipulé  entre  les  parties;  —  Qu'à  la  vé- 
rité l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16  a  concède  aux  notaires  non  destitues 
un  droit  que  ne  leur  conférait  pas  la  h-gislation  antérieure  ,  celui  de  pré- 
senter à  sa  majesté  des  successeurs  réunissant  les  qualités  exigées  par  les 
lois,  c'est-à-dire  les  conditions  voulues  par  l'art.  35  de  la  loi  de  l'an  11  sur 
le  notariat  ;  — Mais  que  cette  loi  garde  le  silence  sur  l'obligation  de  déclarer 
l'intégralité  du  prix  qui  a  déterminé  le  titulaire  à  présenter  un  successeur; 
Considérant   que  l'art.  91   précité  annonçait  une  loi  sur  l'exécution  de 

(1^  A  .  supià,  p.  535,  les  jugements  des  tribunaux  de  Saintes  etdeCler* 
mont,  et  h>frà.  p.  55o  et  552  les  arrêts  des  38  mars  et  7  avril  iS4o< 
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celte  dispoiitioo,  loi  dont  le  législateur  n'a  pas  jugé  convenable  de  s'occU'' 
per  ;  —  Considérant  que,  dans  l'absence  de  cette  loi,  et  depuis  1816,  il  est 
d'une  noioriéle  qui  n'a  pu  échapper  à  personne  que  ,  dans  presque  toutes 
les  localités,  les  traités  de  transmission  des  offices  ont  contenu  des  dissi- 
mulations de  prix  ;  que  si  ces  dissimulations  sont  une  chose  que  les  notaires, 
qui  devraient  toujours  se  respecter,  ont  tort  de  se  permettre,  il  est  au 
moins  certain  qu'aux  yeuxde  la  loi  positive,  ils  n'ont  jusqu'à  présent  en- 
couru aucune  peine  que  puissent  leur  appliquer  les  tribunaux;  —  Considé- 
rant, au  surplus,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  a5  nivôse  an  1 1  ne  sont 
évidemment  applicables  qu'aux  fautes  commises  par  les  notaires,  depuis 
leur  entrée  dans  les  fonctions  du  notariat;  qu'en  parlant  de  suspension  et 
de  destitution,  l'art.  53  présuppose  nécessairement  que  l'individu  poursuivi 
est  notaire,  et  qu'il  l'était  quand  il  a  commis  la  faute  qu'on  lui  reproche; 
•^  Que  les  dispositions  pénales  ne  reçoivent  aucune  extension  ,  ni  d'un  cas 
à  un  autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre  personne,  ni  sous  prétexte  d'a- 
nalogie;—  Que  M«  Girard  n'est  devenu  notaire  que  par  l'ordonnance 
royale  du  24  janvier  iS^j,  suivie  de  la  prestation  de  serment;  —  Que  la 
dissimulation  qu'on  lui  reproche  est  antérieure  de  plusieurs  mois,  non-seu- 
lement à  son  entrée  dans  les  fonctions  de  notaire  ,  mais  encore  à  sa  nomi- 
nation comme  notaire  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  lui  appliquer,  pour  ce 
fait,  les  dispositions  répressives  de  la  loi  sur  le  notariat;  —  Par  ces  motifs, 
renvoie,  néanmoins  sans  dépeus,  M=  Girard  de  la  plainte  dirigée  contie 
lui. . 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  du  Bodati  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

Une  cfuestion  d'un  haut  intérêt  préoccupe  vivement  l'opi- 
nion publique,  La  presse  et  la  tribune  en  ont  retenti  j  les  tribu- 
naux et  les  auteurs  l'ont  diversement  appréciée.  L'intérêt 
général  y  est  séripusement  engagé.  Le  ministère  public  a  pro- 
voqué la  sévérité  des  lois  contre  des  abus  toujours  croissants. 
La  lutte  est  engagée  entre  l'autorité  du  gouvernement  et  l'in- 
térêi  de  quelques  catégories  de  fonctionnaires  ou  d'officiers 
publics.  D'un  côlé,  la  société  et  les  principes  de  morale,  d'ordre 
et  d'cquilé,  sans  lesquels  elle  ne  peut  subsister;  de  l'autre,  l'in- 
térêt privé,  avec  toutes  ses  illusions,  ses  caprices,  ees  exigences 
immodérées. 

On  prétend  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  créé 
un  privilège  absolu,  un  droit  de  propriété  non  moins  illimité 
que  le  droit  défini  par  l'art,  ^'ii  C  G.  —  Le  gouvernement 
résiste  à  cette  prétention.  Il  ne  veut  pas  abdiquer  le  droit  de 
contiôle,  tant  à  l'égard  des  qualités  morales  du  sujet  présenté, 
que  la  moralité  même  du  traité.  —  De  ce  conflit  naît  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Etat  a  le  dioil  d'iuierveuir  dans  la  lixitiondii 
prix  de  cession  des  offices. 

Le  notaire  Girard  compilait  devant  la  Cour,  en  exécution 
des  réserves  décernées  contre  lui,  par  l'arrêt  du  26  novem- 
bre 1830.  —  Le  Tribunal  civil  de  INanles  l'a  renvové  des  pour- 
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suites.  —  M.  le  procureur  général  s'est  rendu  appelant  :  pre- 
nant en  considération  des  circonstances  atténuantes  ,  le  mi- 
nistère public  ne  demande  pas  l'application  des  peines  établies 
par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  mais  l'application  de 
l'une  des  peines  stipulées  en  l'arièté  du  2  nivôse  an  12.  —  La 
Cour  a  le  droit  d'emprunter  une  répression  de  cette  nature  aux 
chambres  de  discipline  ;  car  lestribimaux  forment,  à  l'égard  des 
notaires,  la.iuriA\c[ionàe clroii coiiinuin.  (Jurisprudence  etauteurs 
conformes.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Arrêts  de 
Cours  royales  rapportes  par  Dalloz,  Dict.,  v"  Discipline,  n"»  222, 
231.  241,  etnotammentarrêtde  Bourges, 23  juill-t  1^27,  D.  28, 

2,  Gl,  et  un  jugement  remarquable  du  tribunal  de  Blois,  D.  27, 

3,  136.  —  Toutefois,  arrêt  contraire  de  la  Cour  rovale  de  Ren- 
nes, 24  avril  1839;  Recueil,  t.  13,  1"  part.,  p.  S0~  —Rolland 
de  Yillargues,  t.  3,  p.  167,  et  t.  5,  p.  87.  —  Merlin,  Rép.,  t.  15, 
p.  511,  et  réquisitoire  de  M.  de  Broë,  D.  28,  1,  292  ) 

Le  sieur  Girard  a  traité  de  l'oflice  du-  sieur  Tessier  pour 
218,000  fr.  Le  traité  officiel  portnit  120,000  fr.  Ce  prix  a  été 
agréé  par  le  gouvernement.  D'oii  célatiou  de  98,000  tr.  —  Le 
tribunal  a  dit  :  Celle  aliénai  ion  de  la  vérilé  sous  le  point  de 
■vue  de  la  morale  est  un  fait  blâmable,  mais  qui  ncst  puni  par  au- 
cune lui. 

En  admettant  cette  appréciation  du  fait  reproché  au  sieur 
Cirard,  le  tribunal  aurait  eu  tort  de  ne  pas  infliger  encore  une 
répression  quelconque  ;  car  tout  fait  immoral  commis  par  un 
notaire  doit  être  puni  disciplinairement.  Mais  il  n'y  aura  rien 
d'immoral  dans  la  di-isimub.lion  du  prix  de  la  charge,  si  le 
gouvernement  s'est  arbitrairement  et  tyranniquement  immiscé 
dans  la  fixation  de  ce  prix.  La  contre- lettre  aura  été  la  dernière 
ressource  du  faible  contre  le  fort,  une  protestation  contre 
l'abus  du  pouvoir,  la  résistance  à  l'oppression.  Si,  au  contraire, 
le  droit  du  gouvernement  est  certain,  la  dissimulation  du  prix 
deviendra  un  tort,  une  véritable  immoralité,  un  manquement  à 
la  loi,  et  l'impunité  ne  sera  plus  possible.  La  doctrine  du  tri- 
bunal dépasse  donc  le  but  ou  manque  de  l'atteindre.  Elle  est  un 
moyen  terme  inacceptable  ;  elle  est  une  erreur  et  un  péril. 

En  faveur  des  notaires,  on  dit  : 

Le  droit  que  leur  concède  l'art.  91  n'est  soumis  qu'à  la  con- 
dition de  présenter  des  sujets  réunissant  les  qualitcs  exi^'^ées  par 
les  lois.  —  La  finance  de  l'office  est  dans  le  commerce.  —  Elle 
peut  être  cédée  et  acquise  comme  il  plaît  aux  partie  ;  c'est  une 
propriété  comme  ime  antre.  L'art.  9l  ne  déroge  pas  à  l'art.  1321 
C.  C.,  qui  autorise  les  contre-lettres.  —  Que  le  golrvernemeut 
prO;jose  la  loi  promise  par  l'art.  01;  m:i!S  intereà ,  qu'd  s'abs- 
tienne de  se  constituer  juge  du  prix  de  l'office.  —  Eu  un  mot, 
aucune  loi  n'a  fixé  le  taux  de  ce  prix. 

Quelle  est  la  valeur  légale  de  ces  assertions  ? 
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Interrogeons  l'art.  91.  Les  discussions  législatives  n'en  révè- 
lent pas  l'esprit.  Il  passa  comme  inaperçu.  Il  fallait  de  l'argent 
pour  faire  face  aux  frais  de  roccupation  étrangère.  On  éleva  les 
cautionnements  de  certains  emplois.  On  les  doubla,  on  les  tripla. 
{f^.  l'état  n°  7  annexé  au  budget  de  1816.)  — En  compensation, 
naquitl'art.  91. — Ilsortit,  comme  autrefois  les  lois  sur  la  vénalité 
des  offices,  d'une  crise  politique  et  financière.  Louis  XII  s'ex- 
cuse sur  la  nécessité  des  affaires  publiques  et  les  grandes  délies  que 
lui  aidait  laissées  Charles.  —  Henri  III  dit  que  la  'vénalité  a  été 
soufferte  pour  l' ex  rc me  nécessité  des  affaires  du  royaume.  Ce  roi 
l'avait  abolie  pour  l'avenir.  Le  parlement  dénonça  les  abus  ;  on 
imposa  le  serment.  L'art.  91  rappelle  les  termes  mêmes  des  édits: 
présenter  un  sujet  à  l'agrément  de  Sa  Majesté.  Il  a  rétabli ,  sousi 
quelques  rapports,  l'ancienne  vénalité  des  offices.  A  ce  titre,  et 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  c'est  là  un  principe  funeste.  Les  autorités 
ne  manquent  nas  à  l'appui  de  ce  sentiment.  (Laferrière,  Cours 
de  droit  public,  p.  687,  690  ;  Toullier,  t.  Il,  p.  135,  et  t.  12, 
p.  198  ;  Chambre  des  députés,  discussion  du  budget  de  1838, 
opinion  de  M.  Reynard,  député,  et  du  ministre  des  finances  ; 
Rolland  de  A^illargues,  t.  10,  p.  449  et  sniv.)  —  Si  je  ne  suis 
riche,  les  fonctions  dénoncées  en  l'art.  91  me  seront  interdites  : 
et  que  devient  alors  l'art,  l*"""  de  la  Charte?...  Mais  du  moins, 
l'Et.Tt  autrefois  trouvait  une  garantie  contre  les  abus,  dans  les 
règlements  fixant,  sous  des  peines  graves,  le  taux  de  la  cession 
des  charges  (Merlin,  Rép.,  V  0/y^cc;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Offi.ce.,  n"»  59,  15,  16).  Le  législateur  de  1818  a-t-il  voulu,  au- 
rait-il pu  déshériter  l'Etat  d'un  di'oit  dont  il  jouissait,  même 
sous  l'empire  de  la  vénalité  ?  Il  ne  l'aurait  pu  sans  trahir  l'in- 
térêt social. 

Le  droit  de  présentation,  chacun  en  convient  aujourd'hui,  con- 
siste en  ce  que  \di  finance  de  l'office  est  in  bonis  du  titulaire  ;  c'est 
le  patrimoine  des  familles  :  Voffice  est  au  gouvernement.  —  Cet 
droit  de  présentation  a  créé  une  propriété  d'une  nature  spéciale. 
On  veut  cependant  qu'il  constitue  une  propriété  ordinaire,  ab- 
solue. —  C'est  l'ériger  en  privilège  ;  car  il  échnpperait  à  l'impôt. 
Le  budget  de  1832  ne  frappe  que  le  cautionnement.  Il  échap- 
perait aux  créanciers  qui  ne  pourraient  le  frapper  de  saisie  et 
le  faire  vendre  malgré  le  titulaire;  on  ne  peut  d'ailleurs  en 
disposer  sans  l'agrcment  du  roi ,  et  le  roi  peut  y  porter  atteinte 
en  supprimant  les  offices  qui  exréderalent  les  besoins  du  public 
(art.  91),  en  changeant  les  circonscriptions,  en  modifiant  les 
tarifs.  — Est-ce  que  la  propriéié  ordinaire  est  soumise  à  de 
telles  lestricllous  !...  L'art.  91  n'a  donc  point  institué  ime  pro- 
priété pu  rimant  mercantile,  semblable  au  fonds  de  commerce 
qu'on  cède  comme  on  veut ,  qu'on  peut  revendre  le  lende- 
main à,  bénéfice  et  à  telles  conditions  qu'il  plaît.  —  L'intérêt 
particulier,  prompt  et  habile  à  dégager  les  conséquences  d'un 
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système  qui  lui  était  favorable ,  avait  imaginé  de  faire  d'une 
étude  de  notaire  un  fonds  social  et  de  l'exploiter  au  moyen 
d'une  associiition.  —  Des  associés  avaient  établi  un  siuveillant 
comptable  préposé  à  la  direction  d'une  étude.  Votre  arrêt  du 
29  novembre  1839  flétrit  cette  entreprise  téméraire.  —  Honneur 
à  vous,  Messieurs,  vous  protégeâtes  puissamment,  ce  jour-là, 
la  dignité  du  notariat  !...  —  La  Cour  de  Grenoble  avait  cru  de- 
voir aller,  en  cette  matière,  aussi  loin  que  possible.  Elle  vit 
heureusement  s'élever  contre  sa  doctrine  une  formidable  oppo- 
sition. (Duvergier,  de  la  fiente,  p.  257  ;  Troplong,  de  la  fiente, 
t.  l,p.  351.) 

Un  office  enfin  n'est  point  une  propriété  vulgaire,  personnelle, 
indépendante.  Une  étude  de  notaire  est  un  dépôt  intéressant  de 
nombreuses  familles,  pouvant  s'atténuer  chaque  jour,  dans  les 
mains  du  dépositaire,  par  la  retraite  des  clients.  Il  s'y  mêle  de 
l'intérêt  général,  et  comme  le  disait  le  garde  des  sceaux  du 
12  mai  (M.  Teste,  Moniteur  du  23  févriei'  1840)  :  ..  11  est  évi- 
«  dent  que  le  droit  de  présentation  ne  peut  être  exercé  que  par 
«  son  mélange  avec  une  émanation  de  la  puissance  pub  ique,  et 
«  que  ce  n'est  pas  une  véritable  propriété...  Je  ne  sais  pas  d'où 
«  vient  que  sous  la  protection  assurément  bien  imparfaite  de 
«l'art.  91,  les  officiers  ministériels  aspirent  à  une  condition 
«  mille  fois  plus  favorable  que  ne  l'étaient,  dans  un  temps  de 
««  vénalité  complète,  les  offices  en  France...  » 

Le  législateur  n'a  donc  pas  pu,  en  présence  d'un  passé  qui  lui 
attestait  tant  d'abus  avec  si  peu  de  moyens  de  les  prévenir, 
laisser  la  société  sans  défense  contre  les  entreprises  de  la  cupi- 
dité ou  les  folles  tentatives  de  l'inexpérience.  De  plus,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  laisser  un  libr:'  cours  aux  abus  dont 
l'art,  91  devait  être  la  source,  car  il  a  dit  :  «  Une  loi  réglera 
«1  l'exécution  de  cette  disposition.  »  —  Mais  une  ordonnance  suffit, 
et  c'est  la  Charte  qui  le  veut  ainsi .  art.  13  :  «  Z,e  roi  fait  les  règle- 
«  ments  et  ordonnances  pour  l'exécution  t'es  lois.  »  —  3Iais  une  or- 
donnance n'aurait  pas  rassuré  le  législateur  :  il  savait  les  abus 
d'autrefois,  il  en  redoutait  le  retour  et  voulait  le  prévenir;  au 
torrent  du  mal  il  fallait  pour  digue  la  toute-puissance  de  la 
loi.  Qui  doutera  que  ce  ne  fût  là  sa  pensée  ?  Tout  législateur 
regarde  le  passé  quand  il  règle  l'avenir.  —  Le  législateur  de 
1816  eût  été  bien  coupable,  en  créant  im  droit  qui  devait  être 
im  incessant  péril,  de  répudier  toute  garantie.  Il  eiît  manqué 
tout  à  la  fois  d'intelligence,  de  sagesse,  de  cœur;  il  eût  rétro- 
gradé au  delà  de  Louis  XII.  —  En  témoignage  de  sa  volonté,  il 
nous  sera  bien  permis  de  citer  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  21  février  1817.  (V.  .T.  A.  t.  14,  p.  520,  n.  35.) 

Une  année  ne  s'était  pas  écoulée,  que  déjà  le  prix  des  charges 
était  trop  élevé  ;  le  ministre  prescrivait  aux  procureurs  du  roi 
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de  se  faire  représenter  les  traités  et  de  déférer  aux  tribunaux  les 
simulations  de  prix. 

Cependant  la  loi  promise  est  encore  attendue.  On  comprend 
qu'en  1816  les  plus  graves  préoccupations  politiques  en  aient 
retardé  la  présentation.  L'état  se  reconstituait  sous  les  étreintes 
de  l'étranger;  et  peut-être  sentait-on  la  difficulté,  qui  s'est 
mieux  révélée  depuis,  de  faire  une  telle  loi.  Témoin  la  discus- 
sion législative  du  22  février  dernier.  L'art.  91  ,  d'ailleurs,  ne 
fixait  pas  de  délai.  Il  établissait  en  principe  qu'une  loi  devait 
vivifier  un  droit  qui  devait  être  défini,  circonscrit,  réglé  de 
tout  point.  En  attendant,  que  fallait-il  faire?  —  La  loi  sui- 
vant laquelle  devait  s'exercer  la  faculté  accordée  par  l'art.  91 
était  une  condition.  Cet  article  devait-il  demeurer  stérile  jusqu'à 
ce  qu'il  plût  au  législateur  de  la  féconder?  Et  quelque  em- 
pressement qu'il  y  eût  mis  ,  une  année  écoulée  n'eûi  pas  accusé 
son  zèle.  Des  droits  nombreux  cependant  seraient  nés  dans 
l'intervalle,  et  comment  y  aurait-il  été  pourvu?  JNécessaire- 
ment  de  concert  et  par  voie  réglementaire,  entre  le  gouverne- 
ment et  les  parties.  Les  parties  autrement  se  seraient  vues  pri- 
vées delà  jouissance  immédiate  de  l'art.  91.  —  Eh  bien  !  nous 
sommes  encore ,  disons-le  à  regret ,  sous  l'empire  de  cet  état 
provisoire.  Voilà  ce  qu'on  n'a  point  assez  remarqué.  —  A  ou- 
drait-on  punir  l'Etat  de  sa  lenteur  à  proposer  la  loi,  en  le  dé- 
pouillant du  droit  de  surveillance  qu'il  réclame  ?  Mais  il  y  au- 
rait injustice  à  faire  expier  à  la  société  la  faute  de  quelques 
ministres  ;  et  puis  cette  faute  aurait  été  partagée  par  tous  ceux 
qui  pouvaient ,  avant  1830 ,  user  du  droit  de  proposition  ,  et  de- 
puis cette  époque  du  droit  plus  complet  d'initiaiii>e.  —  Un 
projet  de  loi  eût-il  été  présenté  ,  qui  pourrait  assurer  qu'au- 
jourd'hui même  il  eût  obtenu  l'accord  des  trois  volontés  q^ii 
font  la  loi?  Une  loi  ,  toute  promise  qu'elle  est ,  n'est  pas  tou- 
jours possible.  Nous  avons  vu  périr  une  loi  sous  une  impossibi- 
lité de  cette  nature.  (Loi  du  3  septembre  1828  sur  l'interpréta- 
tion des  lois.)  —  Et  voyez  que  de  clameurs,  que  d'accusations 
injustes,  quand,  tout  récemment,  un  garile  des  scenux  de 
France  songeait  à  dégager  les  promesses  de  la  loi  de  I8l6!  Il 
faudrait  l'écouter  parler  lui-même.  (Moniteur  du  2.3  février 
1840,  2®  supp.,  p.  357,  première  colonne.) 

Remarquons  encore  que  ce  long  provisoire  ,  né  de  l'absence 
d'une  loi,  a  été  accepté  de  tous.  Il  est  passé  en  usage;  et  la 
coutume  est  le  plus  sûr  interprète  des  lois.  Depuis  vingt-quatre 
ans,  on  a  consenti  à  jouir  avant  la  loi.  Jamais,  jusqu'à  ces 
temps  derniers,  la  prétention  de  refuser  au  gouvernement  la 
communication  des  traités  n'avait  été  élevée.  Est-ce  qu'on  s'é- 
tait réservé  la  voie  des  traites  secretsPl^oas  rejetterons  cette  sup- 
position qui  serait  une  injure. 

Le  gouvernement  ayant  rendu  la  célalion  plus  difficile  par 
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des  prescriptions  que  nous  n'avons  point  à  apprécier  ,  on  a  ré- 
clanié  ;  on  s'est  plaint  avec  amertume,  et  l'on  a  protesté  avec 
une  rare  énergie  ,  quand  un  ministre  a  voulu  non  rayer,  mais 
organiser  l'art.  91.  ('elle  résistance  n'était  pas  motivée. — Faut- 
il  ,  en  effet,  rappeler  les  usages  de  la  chancellerie?  On  y  décu- 
ple le  produit  annutl  de  l'office  pour  en  déterminer  la  valeur. 
Y  a-t-il  là  tyrannie?  Quelle  indemnité  pour  une  élévaùoa  de 
cautionnement,  qui  n'était  après  tout  qu'un  placement  obligé 
avtc  intéiêtà  4  pour  cent? 

Enfin,  à  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  91  interprété  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  dit  en  1826  :  le  gouvernement  nesl 
juge  que  de  l'idonéilé  du  sujet  présente,  qui  croira  que  l'Etat 
doive  agréer  pour  notaire  tout  sujet  pourvu  de  ses  25  ans,  du 
stage  et  du  certificat  de  moralité  et  de  capacité  requis?  Ce  serait 
abandonner  la  nomination  des  notaires  aux  chambres  de  disci- 
pline. Mais  la  loi  ne  peut  pas  plus  imposer  un  choix  au  roi  , 
qu'exclure  arbitrairement  un  sujet.  (Laferrière,  Cours  de  droit 
puhhc  ,  p.  691-2°;  art.  44,  loi  du  2.5  ventôse  an  11.)  —  Et  n'y 
a-t-il  pas  dans  Vidonéiié  d'un  sujet  deux  éléments  bien  distincts 
à  considérer?Nous  appellerions  VuwvolouùersVelénientma'criel, 
nous  venons  de  le  délinir  ;  l'autre  serait  Vêlement  moral.  Ce  der- 
nier comprendra  toute  la  position  du  sujet,  son  passé,  son  pré- 
sent, son  avenir  ,  ses  moyens  ,  son  but,  sa  prudence  ou  sa  folle 
envie  d'arriver  à  tout  prix  à  une  position  publique.  Qui  aurait 
le  courage  de  refuser  à  l'Etat  le  droit  de  s'enquérir  de  létat  gé- 
néral de  ceux  à  qui  il  devra  confier  de  si  graves  intérêts?  — 
M.  le  garde  des  sceaux  Teste  a  trop  complètement  développé 
ces  coiisiiléiatioiis  ,  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'y  insister.  (V. 
le  j^Ioniteur  précité ,  p.  358,  1"^^  col.)  A  l'appui  de  notre  opi- 
nion, citons  encore  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  février 
18'iO  ,  celui  de  la  Cour  de  Toulouse,  inséré  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  21  mars  1840,  et  un  document  parlementaire, 
l'ordre  du  jour  prononcé  le  22  février  dernier  par  la  Chambre 
des  députés,  conformément  à  l'avis  de  la  majorité  de  la  com- 
mission.(V.  suprà,  p.  323  et  329  et  134.) 

Les  objections  présentées  dans  l'intérêt  des  intimés  sont  eu 
petit  nombre  et  faciles  à  réfuter. 

On  dit  povir  eux  : 

1"   «    L'art.  9\  n'a  pas  proscrit  les  rontre-lellrcs.    » 

Mais  si  nous  comprenons  bien  cet  article,  l.i  contre-lettre  se- 
rait une  fraude  ,  et  la  loi  n'a  pas  besoin  apparemment  d'inter- 
dire la  violation  de  ses  dispositions.  Puis  il  est  ici  nn  tiers  à  qui 
la  contre-lettre  no  serait  jani  lis  oppesable  ,  la  société.  —  Si 
l'ait.  91  enfin  ivait  concédé  le  droit  immense  de  tiaiter  ad  nu- 
tum  ,  il  aurait  lait  une  concession  sans  rapport  avec  le  molif  qui 
la  déterminait . 
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2»  «  Les  circulaires  du  ministre  sont  purement  instructives  , 
nullement  prohibitii>es .   » 

Il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette  refile,  sagement  rappelée 
parla  Cour  de  cassation  (Cour  de  cassation  du  20  juin  1820). 
La  Cour  de  Dijon  a  jugé  qu'il  n'était  pas  permis  aux  magistrats 
de  se  mettre  eu  opposition  avec  les  décisions  ministérielles  ren- 
dues sur  les  présentations  (Monitem-  précité  ,  p.  359).  Cette  so- 
lution respecte  en  même  temps  l'indépendance  du  juge  et  le 
droit  du  ministre.  —  Rolland  de  Villaigues,  en  voulant  ap- 
pliquer d'une  manière  absolue  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  1820.  n'aboutit  qu'à  une  contradiction.  (V.  t.  h,  v°  Office, 
n.  53,  54,59,  61,  71.) 

3°  »  La  notoriété  publique  protège  les  contre-lettres.  » 

S'il  y  a  notoriété,  il  n'y  a  pas  tolprance.  Jamais  le  ministère 
public  n'a  pactisé  avec  la  célation.  N'est-il  pas  notoire  aussi  que 
des  délits  de  toute  espèce  se  commettent  cliaque  jour?  On  pour- 
suit ,  on  punit  quand  on  peut. 

4°  «  Ln  loi  du  25  rentôse  n'est  applicable  qu'aux  fautes  commises 
par  les  notaires  depuis  leur  entrée  en  fonctions.  » 

Mais  le  sieur  Girard,  devenu  notaire,  ne  s'est-il  pns  perpétué 
dans  l'état  de  dissimulation  qui  lui  est  reprochée  ?  Il  en  a  pro- 
fité, il  en  profite  encore.  Le  notaire  s'est  approprié  la  faute  du 
maître-clerc. 

En  résumé,  les  traités  clandestins  engendrent  d'énormes 
abus.  Le  déshonneur  ou  la  ruuie  de  beaucoup  de  notaires,  leur 
immixtion  dans  des  opérations  en  dehors  de  leurs  fonctions  , 
des  exactions,  conséquences  de  cessions  à  des  prix  exorbitants, 
la  transmission  rapide  des  offices  qu'on  recherche  comme  des 
effets  au  porteur  :  voilà  des  maux  intolérables.  Il  était  facile  de 
les  prévoir  ;  ils  ont  été  prévus,  et  le  législateur  n'a  pas  voulu 
se  désarmer  devant  eux.  Respectons  les  droits  acquis  en  vertu 
de  la  loi  de  1816;  mais  sachons  les  renfermer  dans  leurs  limites 
naturelles  et  légales. 

Arrêt. 

La  Colb;  —  Considérant  que  les  abus  de  confiance  et  les  prévarications 
sans  nombre  dont  se  rendent  coupables  tant  de  notaires  ont  pour  cause 
principale  l'énonnité  du  prix  de  vente  des  oHîces; 

Considérant  que  ces  ofTîccs  ne  sont  point  entre  les  mains  des  titulaires 
une  propriété  pleine  et  entière  qu'ils  puissent  vendre  et  transmettre  comme 
une  propriété  ordinaire  ;  que  si  la  loi  leur  a  conféré  le  droit  de  présenter 
des  successeurs,  elle  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  les  agréer  ou 
refuser;  que  le  gouvernement  est  moralement  responsable  du  choix  des 
fonctionn^iires  et  officiers  publics  qu'il  impose  à  la  société;  que,  juge  de 
l'idonéité  des  candidats  qui  lui  sont  présentés  ,  il  manquerait  à  la  haute 
mission  qui  lui  est  confiée,  s'il  négligeait  de  vérifier  scrupuleusement  toutes 
les  qualités  coostitutives  de  cette  idonéité;  qu'une  bonne  moralité,  uae 
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probité  sévère  ne  sont  pas  moins  indispensables  dans  les  fonction?  de  no  • 
taire  que  l'inlelligence  des  nffaires  et  la  bonne  rédaction  des  actes;  que  le 
candidat  qui  achète  une  étude  à  un  prix  excessivement  exagéré,  qui  obère 
son  avenir  et  se  place  à  l'avance  dans  un  état  d'insolvabilité  évidente,  est 
trop  près  des  mauvaises  inspirations  de  la  détresse  et  du  besoin  pour  être 
apte,  pour  être  admise  des  fonctions  qui  le  rendraient  dépositaire  des  se- 
crets, des  titres,  de  la  fortune  des  familles;  que  ce  candidat  qui  dissimule 
le  prix  d'achat  et  trompe  la  religion  du  ministre  pour  bien  surprendre  un 
brevet  de  nomination,  commet  une  mauvaise  action  ,  une  action  qu'il  a 
lui-même  jugée  mauvaise,  puisqu'il  s'est  cru  obligé  de  la  cacher;  que 
cette  action,  qui  n'est  encore  qu'en  projet  avant  la  délivrance  du  brevet , 
se  consomme  au  moment  de  cette  délix  rance  et  affecte  la  qualité  de  notaire 
et  en  est  inséparable  ;  que  le  notaire  qui  a  ainsi  tnlaclié  son  litre  à  son  ori- 
gine, et  qui  entre  en  fonctions  sous  le  patronage  de  la  déception  et  de  la 
fraude,  s'est  placé  sous  l'action  disciplinaire  attribuée  aux  tribunaux  par 
l'art.  55  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  ;  que  l'application  de  cette  loi  et  de 
l'arrêté  du  a  nivôse  an  12  aux  faits  de  cette  espèce  n'est  point  tombée  en 
désuétude;  que  si  celte  application  a  été  ravie  dans  les  premiers  temps, 
c'est  tout  à  la  fois  et  parce  que  le  mystère  qui  enveloppe  ces  faits  aiendu  leur 
constatation  difficile  ,  et  parce  que  le  prix  des  offices  était  moins  exagéré 
d'abord  qu'aujourd'hui;  que  la  vigilance  du  ministère  public  a  dû  s'ac- 
croître avec  les  abus  ; 

Considérant  que  des  rapprochements  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1  et  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12,  il  résuite  que  les  peines  de  l'auiendr, 
delà  suspension  et  de  la  destitution  énoncées  par  cet  art.  55,  ne  sont  pas  seu- 
lement applicables  aux  art.  6,  aS  et  55  de  ladite  loi,  mais  à  tous  les  cas  qui 
compromettent  plus  ou  moins  gravement  la  dignité  et  la  probité  des  no- 
taires; 

Considérant  que  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  appartient  dans  toute 
6a  plénitude  aux  tribunaux,  surveillants  obliges  de  tout  officier  ministériel 
et  de  tout  notaire  exerçant  dans  leur  ressort  ;  que  dans  l'espèce  de  la  cause, 
la  Cour,  investie  du  droit  de  prononcer  les  peines  élablies  par  !';irt.  53  pré- 
cité, peut ,  h  plus  forte  raison,  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  moindres 
énoncées  dans  l'arrêlé  dii  2  nivôse  an  12  ; 

Considérant  qu'U  est  constant  en  fait  que  M"  Girard  a  dissimulé  le  prix 
d'achat  de  son  étude  de  notaire,  et  a  surpris  la  confiance  du  ujinistre  de  ia 
justice  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes; 

Infirme,  (,l  vu  l'ai  I.  10  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12,  ainsi  conçu,  etc., 
censure  M"  Girard,  et  lui  enjoint  de  mieux  comprendre  à  l'avenir  la  dignité 
de  ses  fonctions.  —  Par  dépens. 

Du  1er  ayril  1840.  —  W  Chainbie. 


2"*  Espèce.  — (Ministère  public  C.  Robert.  ) 
M^  Robert,  notaire  à  Clissou,  avait  été  poursuivi  disciplinai-» 


renient ,  comme  le  sieur  Girard ,  et  pour  la  même  cause  ,  dissi- 
mulation du  prix  de  son  office,  à  l'aide  d'une  contre-lettre.  — 
M*  Robert  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  par  le  tribunal 
de  Nantes ,  dont  voici  le  jugement  : 

Lb  Tbibdnal;  —  Considérant  que  le  f.iit  reproché  à  M*  Robert  est  celui 
d'avoir,  dans  le  traité  du  39  mais  i838 ,  par  lequel  il  cédait  son  office  de 
notaire  au  sieur  de  la  Triboiiille  ,  dissimulé  une  partie  du  prix  convenu  ;  — 
Que  Me  Robert  reconnaît  le  fait  de  celte  dissimulation  ;  —  Que  cette  alté- 
ration de  la  vérité  est  un  fait  blàm:ible,  surtout  de  la  part  d'un  homme  dont 
la  profession  exige,  dans  la  rédaction  des  actes,  une  scrupuleuse  exactitude, 
et  que  M^  Robert  a  sans  doute  eu  tort  de  se  la  permettre  ;  —  Mais  considé- 
rant qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  blâmable  aux  yeux  de  la  morale  pour 
que  les  tribunaux  puissent  lui  infliger  une  peine  ;  qu'il  faut  de  plus  que  la 
loi  l'ait  déclaré  punissable,  et  que  le  législateur  n'a  point  prononcé  de  peine 
pour  une  dissimulation  de  l'espèce  de  celle  reprochée  à  M*  Robert  ;  —  Que 
les  contre-lettres,  qui  ont  toujours  pour  objet  une  dissimulation  ,  ne  sont 
prohibées  que  dans  l'intérêt  des  tiers  (C.  C,  art.  lôai)  ;  —  Que  la  loi  sur 
l'enregistrement  n'a  puni  que  d'un  double  droit  la  dissimulation  de  j.rix  en 
matière  de  vente  d'immeubles  (1);  — Que  la  dissimulation  dont  il  s'agit 
ici  n'a  pas  eu  pour  objet  de  frustrer  les  droits  du  Trésor  ni  de  blesser  lis 
intérêts  d'aucun  créancier;  que  fa  solvabilité  de  Me  Robert  et  ses  antécédents 
éloignent  tout  soupçon  à  cet  égard;  —  Considérant  que  si  la  vérité  l'obligeait 
à  ne  pas  laisser  ignorer  à  M.  le  garde  des  sceaux  le  prix  réel  qu'il  avait  sti- 
pulé, aucune  loi  n'a  frappé  d'une  peine  la  réticence  commise  ;  —  Que  sous 
l'empire  delà  loi  du  25  ventôse  an  11,  il  n'était  pas  légalement  obligatoire 
que  le  notaire  ou  ses  ayants  cause  déclarassent  le  chiffre  de  la  somme  con- 
venue pour  la  transmission  des  minutes,  et  les  autres  arrangements  qu'au- 
torisait cette  loi;  —  Qu'au  nombre  des  conditions  exigées  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  a8  avril  1816,  ne  se  trouve  point  celle  de  déclarer  même  aucun  prix; 
—  Que  la  loi  qui  devait,  aux  termes  de  cet  article  ,  en  régler  l'exécution, 
n'existe  pas  encore  ;  —  Que  depuis  1816  il  est  malheureusement  vrai  que 
dans  la  plupart  des  transmissions  d'offices  on  a  nsé  de  pareilles  dissimula- 
lions  ;  que  la  notoriété  à  cet  égard  n'est  pas  douteuse,  et  que  cependant 
aucune  disposition  législative  n'est  venue  défendre  cette  espèce  d'habitude; 
d'où  il  suit  que  la  dissimulation  reprochée  à  M*  Robert  est  un  fait  que  la 
morale  doit  blâmer,  mais  que  la  justice  répressive  ne  peut  punir;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Ri  nvoie,  néanmoins  sans  dépens,  INP  Robert  des  pouisuites 
dirigées  contre  lui.  » 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  cette  décision  et  s'en 
est  référé  pour  cette  affaire  aux  considérations  qu'il  avait  pré- 

(1)  Il  y  a  erreur  sur  ce  point  :  l'art.  4°  de  In  loi  de  frimaire  ,  non  seule- 
ment frappe  d'une  amende  égale  au  triple  droit  la  contre  lettre  i)orlant 
augmentation  d'un  prix  stipulé,  mais  encoie  il  la  déclare  nulle  et  de  nul 
effet.  Mais  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  cette  dispu- 
siiion,  en  ce  qui  concerne  la  nullité,  a  été  abrogée  par  l'art.  i3?.i  C.  C, 
lequel  ne  fait  aucune  distinction.  Voir  le  ÏraiiS  D'B«BtGisTaKMB«r  de 
MM,  Lucas  Chowpionniérc  et  Rigaud,  n.  585o. 
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sentées  dans  l'affaire  Girard.  —  La  Cour  a  rendu  commun  â 
Kobert  l'arrêt  qui  précède,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Me  Robert  a  dissimulé 
à  l'aide  de  contre-letires  le  prix  de  vente  de  son  étude  dans  l'intention  de 
tromper  le  ministre; — que  toutefois  il  existe  des  circonstances  atténuantes; 
que  notamment  ,  avant  que  le  traité  de  cession  ait  été  agréé  par  le  mi- 
nistre, M«  Robert  a  avoué  que  le  prix  déclaré  n'était  pas  le  prix  convenu  ; 
—  Confirme,  et  vu  l'art,  lo  de  l'arrêté  du  2  nivôse,  rappelle  à  l'ordre 
Me  Robert,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  1"' avril  1840.—  1'^  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Office.  —  Contre-lettre.  —  Dissimulation  de  prix.  —  Discipline. 

1"  En  matière  d'office,  comme  en  toute  autre  matière.,  les  conire- 
Icilres  sont  valables  entre  les  parties  contractantes  :  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ne  déroge  pas  à  l'art.  1321  C.  C  (1). 

2°  Le  notaire,  qui  a  dissimulé  le  véritable  prix  de  l'office  par  lui 
acheté,  iorsqu  il  a  présenté  ses  pièces  au  ministre  de  la  justice,  commet 
une  faute  à  raison  de  laquelle  il  peut  être  poursuii'i  disciplinaire- 
menl  (2). 

(M=  Piriou  C.  Boucheron.) 

Dans  cette  espèce,  le  sieur  Piriou,  notaire,  venait  demander 
à  la  Cour  la  nullité  d'utse  contre-lettre  par  lui  consentie  à  son 
vendeur,  afin  de  se  soustraire  à  l'exécution  complète  des  con- 
ventions arrêtées  entre  lui  et  le  sieur  Boucheron.  —  La  Cour, 
sans  avoir  égaid  aux  conclusions  contraires  du  ministère  pu- 
blic, n'a  pas  cru  devoir  accueillir  une  prétention  aussi  peu  fa- 
vorable. 

Arrêt. 

La  Corn; — Considérant  que  par  deux  actes,  l'un  authentique,  l'autre 
sous  seing  privé,  mais  enregistré,  Piriou  père  et  fils  se  sont  obligés  solidai- 
rement envers  Boucheron  de  payer,  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  22,000  fr.  ,  les  dettes  de  feu  Besnard,  mises  à  la 
charge  dudit  Boucheron,  par  testament  dn  i*"^  avril    iSSj,  au  moyen  des- 


(1)  V.  dans  lemême  sens,  siiprà,  p.  3a5,  l'arrêt  de  la  Courde  Toulouseet 
la  note. 

(9.)  f.  sur  cette  qm-slion,  suprà  p.  355  et  ôôg,  les  arrêts  de  la  même  Cour, 
l"  avril  i84o,  et  les  jugements  des  tribunaux  de  Saintes  et  de  Clermont, 
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quelles  obligations  Piriou  fils,  $ou8  la  garantie  de  son  père ,  sst  devenu  pro« 
priétaire  de  roflîce  de  notaire  dutlit  feu  Besnard,  dont  il  est  aujourd'lmi  en 
possession  et  exercice; — Considérant  que  dcsilits  actes  il  résulte,  en  outre, 
que,  si  les  dettes  surpassaient  22,000  fr. ,  l'excédant  resterait  à  la  (Large 
de  Boucheron,  mais  que  si  elles  ne  s'élevaient  pas  à  cette  soniuie,  les  ccs- 
sionnaires  proûteraient  de  la  différence  en  moins  j  —  Cousidérant  que  les 
appelants  allèguent  en  vain  que  l'acte  sous  seing  privé  sus-énoncé  et  qua- 
lifié de  contre-lettre  n'est  pas  sérieux  et  leur  a  été  surpris  par  dcl  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1116  C.  Cl.  ,  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  piouve  ;  qu'à  cet  égard  aucune  preuve  n'étant  faite ,  il  y  a  lieu  de  re- 
jeter ce  moyen  de  rescision  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  de  la  contre-lettre,  tiré  de  ce 
qu'elle  aurait  été  celée  à  l'aulorité  lors  de  la  présentation  de  Piriou  fils, 
qu'aux  termes  de  l'article  lôar  C.  C,  les  contre-lettres  produisent  tout 
leur  effet  entre  les  parties  contractantes;  que  seulement  elles  ne  peu- 
vent être  opposées  aux  tiers  ;  —  Considérant  que  cet  article,  dans  sa  géné- 
ralité, est  applicable  à  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  des  conventions, 
sauf  les  cas  d'exception  formellement  exprimés  par  la  loi; 

Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  aviil  1816,  en  consacrant  au 
profit  des  titulaires  qui  y  sont  désignés  le  droit  de  disposer  de  la  finance  de 
leurs  offices,  n'a  apporté  aucune  dérogation  au  principe  consacré  dans 
ledit  article  i^ai,  qui ,  par  conséquent,  doit  régir  les  cessions  d'offices 
comme  les  cessions  do  tous  autres  droits  qui  sont  le  patrimoine  tics 
parties;  qu'ainsi,  en  pareille  matière,  les  contre-lettres  n'étant  pas  pio- 
bibées  ,  ne  sauraient  être  annulées  comme  contraires  à  la  loi  ; 

Considéiuut  que  le  seul  fait  d'avoir,  comme  dans  l'espèce,  celé  à  l'auto- 
rité l'existence  d'une  contre-lettre  portant  augmentation  du  prix  de  la 
cession  de  l'office,  et  ce  contrairement  aux  circnlaiies  ministérielles,  ne 
saurait  faire  réputer  de  piano  un  tel  acte  comme  étant  contraire  à  l'onlie 
public;  qu'à  cet  égard  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  dans  l'ap- 
préciation des  faits  si  réellement  une  pareille  tonvenlion  porte  atteinte 
à  l'ordre  public  ;  —  Considérant  que  la  convention  dont  il  s'agit  ne  pour- 
rait être  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public,  qu'autant  qu'il  fût  dé- 
montré que  les  conditions  de  la  cession,  et  notamment  le  prix,  ne  seraient 
pas  dans  une  juste  proportion  avec  le  produit  de  l'office,  et  placurdient  le 
successeur  dans  l'allernalive  de  manquer  à  ses  engagements  et  d'être  ré- 
duit à  l'état  de  déconfiture  complet,  on  d'abuser  de  ses  fonctions  envers 
ceux  que  la  loi  oblige  de  recourir  à  son  ministère  ;  —  Mais  considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Piriou  père,  qui  a  traité  de  l'office  pour  son  fils,  est 
un  ancien  notaire  qui,  par  sa  longue  expérience  et  par  la  proximité  de  la 
résidence,  devait  connaître  la  véiitable  valeur  de  l'office  cédé  ;  qu'il  a 
donc  traité  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  sachant  que  les  produits 
de  l'office  étaient  en  rapport  avec  le  prix  stipulé  ;  qu'aussi  devant  les  pre- 
miers juges  il  n'avait  point  prétendu  qu'il  y  eût  excès  dans  le  prix  de  la 
cession  ;  qu'il  s'était  borné  à  repousser  la  demande  eu  garantie  de  Biiuche- 
ron,  comme  n'étant  pas  suffisamment  justifiée  ;  que  si  donc,  d'une  part,  le 
prix  stipulé  a  été  accepté  par  le  cessionnaire  comme  n'étant  pas  exorbi- 
trnt,  <!e  l'autre,  il  ii'e.-t  pis  moins  bien  démontré  que  le  cédant,  le  sieur 
Ecucheron.  qui  e.-t  obligé  de  payer  comme  charge  de  son  legs  toutes  les 
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dettes  du  sieur  Besoard,  montant,  d'après  l'invenlaîré,  àplus  ùe  iS.ooofr.^ 
n'a  point  cherché  à  faire  ua  objet  do  lucre  de  la  cession  de  l'office  ,  puis- 
qu'il a  piis  le  quantum  des  dettes  pour  base  du  prix  stipulé  ;  que,  dans  cette 
poiition  des  parties,  la  noatre-iettre  volontairement  souscrite  par  elles  ne 
pouvait  donc  entraîner  les  abus  graves  qui  peuvent  résulter  de  la  fixation 
d'un  prix  disproportionné  avec  les  gains  probables  que  peut  procurer  la 
charge;  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ,  comme  étant 
contraire  à  l'ordre  public  ;  —  Considérant ,  au  surplus,  que  si  les  contrac- 
tants ont  lait  un  acte  blâmable  en  contrevenant  aux  prescriptions  minis- 
térielles, qui  leur  enjoignaient  de  faire  connailre  à  l'autorité  le  prix  réel 
de  la  cession,  lors  de  la  présentation  du  successeur,  cette  infraction  peut 
être  réprimée  par  d'autres  voies,  qui  trouveraient  leur  sanction  dans  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  ; 

Considérant  que  la  contre-lettre  dont  il  s'agit  étant  jugée  sérieuse  et  non 
contraire  à  l'ordie  public  ,  doit  produire  tout  son  efiel  contre  les  sieurs  Pi- 
riou  père  et  fils;  qu'il  en  résulte  qu'ils  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment ,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  à  libérer  et  garantir  Bou- 
cheron de  toutes  les  dettes  de  la  succession  Besnard,  et  notamment  de 
celles  portées  dans  l'inventaire ,  dans  les  limites  des  deux  traités  du 
32  juillet  iSôj,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  22,000  fr.; 

Considérant  que  les  appelants  ,  qui  sont  en  faute  d'avoir  résisté  à  la  de- 
mande légitime  de  Boucheron,  en  refusant  de  faire  honneur  à  leurs  enga- 
gements, réclament  à  tort  et  contre  toute  raison  des  dommages-intérêts 
contre  ledit  Boucheron; 

Par  ces  motifs,  confirme  et  déclare  en  conséquence  valide  la  contre- 
lettre  du  22  juillet  iSôj  ;  déboute  au  surplus  les  appelants  de  leur  demande 
en  dommages-intérêts  contre  Boucheron  ,  les  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel  et  au  coût  du  retrait  et  notiflcation  du  présent  ;  —  Décerne 
acte  au  ministère  public  de  ses  léserves  de  poursuivre  disciplinairement , 
s'd  y  a  lieu,  Piriou  fils,  à  raison  des  faits  résultant  à  sa  charge  du  procès 
actuel. 

Du  28  mars  1840.  —  2«  Ch. 


COUH  ROYALE  DE  KENNES. 

Office.  —  Contre-lettre.  —  Diminution  de  prix. 

Est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  contre-lettre  par 
laquelle  le  prix  d'un  office  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  au  pri.r 
déclaré  au  minisire  de  la  justice,  lors  de  la  présenlalioa  du  can- 
didat (1).  En  conséquence,  cet  (  xcédant  de  prix  ne  peut  être  exigé 
par  le  vendeur;  ce  dernier  doit  même  tenir  compte  a  l'acquéreur  des 
intérêts  payés  par  celui-ci,  en  tant  qu'ils  excèdent  les  intérêts  dus  à 
raison  du  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  soumis  au  garde  des 
sceaux. 


(i)  V.  suprà,  p.  52J,  529,  55;  et  55o,  les  arrêts  des  5i  janvier,  i5  et  2» 
février  et  î8  mars  iS4o.  et  l'arrêt  du  29  novembre  1S59. 


(  353  ) 
(Dumonté  C.  Grosse.)  —'Arrêt. 

La.  Coua;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  du  traité  secret,  élevant  de 
4a,6oo  fr.  le  prix  de  5o,ooo  fr.  stipulé  dans  le  traité  patent  soumis  à  l'au- 
torité : 

Considérant  que  si ,  en  thèse  générale,  les  contractants  peuvent  tenir 
secrètes  quelques-unes  de  leurs  conventions,  à  l'aide  de  contre-lettres,  c'est 
à  la  condition  que  ces  conventions  ne  soient  ni  préjudiciables  à  des  tiers, 
ni  contraires  à  l'ordre  public  ;  —  Considérant  que  les  contre-lettres,  en 
matière  de  cession  d  oÉGce  ,  n'ayant  d'autre  but  que  de  placer  l'autorité 
compétente  dans  l'impuissance  d'exercer  sur  les  véritables  conditions  de 
la  transmission  le  contrôle  et  la  surveillance  que  réclame  l'intérêt  général, 
ces  contre-lettres  sont  évidemment  une  atteinte  grave  aux  droits  du  gou- 
vernement et  à  l'ordre  public  :  elles  constituent  une  convention  illicite 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  ordonner  l'exécution  ;  que  si  l'art.  91 
de  la  loi  du  a8  avril  1816  accorde  aux  officiers  ministériels  la  faculté  de 
présenter  des  successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ,  et  lui  confère  ainsi 
un  droit  sur  leur  charge,  ce  droit  ne  saurait  être  complètement  assi- 
milé à  une  propriété  ordinaire  dont  la  transmission  n'est  assujettie  à  aucune 
condition;  que  l'article  précité  réserve  au  roi  le  droit  de  nomination;  que 
ce  droit  ne  peut  être  restreint  à  une  simple  formalité  d'investiture  ;  qu'il 
comporte  incontestablement  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  refuser;  qu'il  faut 
reconnaître  que  toute  détermination  à  cet  égard  doit  être  éclairée  par  un 
examen  scrupuleux;  qu'il  importe  à  la  société  tout  entière  que  les  inves- 
tigations ne  portent  pas  seulement  sur  l'idonéité  et  la  capacité  du  candi- 
dat ;  qu'il  est  également  indispensable  que  le  gouvernement  puisse  con- 
naître et  apprécier  la  moralité  des  conditions  delà  cession;  que  l'intérêt 
public  exige  impérieusement  que  sa  surveillance  tutélaire  puisse  empêcher 
des  titulaires  avides  d'imposer  à  des  jeunes  gens  téméraires  et  sans  expé- 
rience des  conditions  tellement  onéreuses,  que,  placés  au  début  de  leur 
carrière  dans  une  sorte  de  déconflture,  il  ne  leur  est  pas  possible  d'exercer 
leur  profession  honorablement  et  utilement  pour  la  société  ;  que  la  cause  ac- 
tuelle offre  encore  un  nouvel  exemple  des  déplorables  désordres  qui  résul- 
tent de  l'emploi  des  traités  simulés  ;  que  c'est  pour  s'être  soustrait  par  une 
fraude,  à  la  protection  de  l'autorité,  que  Grosse  s'est  vu  successivement 
frappé  de  peines  disciplinaires  et  correctionnelles,  et  même  traduit  en 
Cour  d'assises;  —  Adoptant  par  ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges  sur  ce 
point  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  des  obligations  et  engagements  contractés 
par  Grosse  et  sa  mère  au  profit  de  Dumonté  ,  en  dehors  du  traité  patent  et 
pour  garantie  du  supplément  de  prix  : 

Considérant  que  ces  actes,  motivés  sur  de  fausses  causes,  et  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  et  l'exécution  d'une  convention  illicite,  doivent  égale* 
ment  être  mis  au  néant  et  déclarés  sans  effet,  notamment  l'acte  obligatoire 
du  i*"'  avril  iS53  ,  au  rapport  des  notaires  de  Chevreuse,  y  enregistré  le  10 
du  même  mois,  et  la  déclaration  du  privilège  du  second  ordre  sur  le  cau- 
tionnement; 
En  ce  qui  touche  les  iatérêts  de  cette  soraroç  de  4a>6oo  fr.  : 

ïiViii,  a3 
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Considérant  que  ce  capital,  étant  stipulé  par  une  convention  déclarée  il- 
licite comme  contraire  à  l'ordre  public,  n'était  pas  productif  d'intérêts  lé- 
gitimement acquis  au  profit  de  Dumonté  ;  que  les  intérêts  qui  auraient  été 
indûment  payés  doivent  être  imputés  sur  les  intérêts  et  le  prix  du  traité 
patent; 

En  ce  qui  touche  le  traité  ostensible  du  i5  mars  i835,  enregistré  à  l'ilé- 
Dieu,  le  S  janvier  i858: 

Considérant  que  cet  acte,  soumis  à  l'autorité  compétente,  a  procuré  la  no- 
mination de  Grosse  aux  fonctions  de  notaire  à  Rennes,  au  lieu  et  place  de 
Dumonté;  que  Grosse  a  ensuite  lui-même  cédé  le  prix  de  son  office  pour 
le  prix  de  53,ooo  fr.  ;  que  Dumonté  ne  peut  pas  être  privé  de  la  chose  et 
du  prix  ;  que  ce  traité  contient  une  convention  séparée  et  distincte  de  la 
conlre-le'ltre;  qu'il  doit  être  apprécié,  abstraction  faite  de  la  nullité  de 
celle-ci,  et  être  déclaré  obligatoire  pour  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré  ; 
qu'ainsi  le  prix  de  la  charge  transmise  par  Dumonté  à  Grosse  reste  fixé  à 
5o,ooo  fr.  ;  que  la  veuve  Grosse  doit  garantir  l'exécution  de  ce  traité, 
comme  caution  solidaire  de  son  fils,  puisque  celui-ci  a  déclaré  dans  l'acte 
avoir  charge  et  pouvoir  de  sti]>uler  pour  elle,  et-que,cinq  jours  après,  elle- 
même  a  apposé  sa  signature  au  pied  du  double  remis  à  Dumonté,  déclarant 
en  confirmer  et  ratifier  le  contenu  ;  —  Considérant  qu'inutilement  Grosse 
et  sa  mère,  pour  se  soutraire  à  cette  exécution,  allèguent  que  leur  engage- 
ment fut  le  résultat  du  dol  ;  que  le  dol  ne  se  présume  jamais,  qu'il  doit  être 
prouvé,  non  par  des  présomptions  vagues  et  incertaines,  mais  par  des  in- 
dices manifestes,  dolinn  eœ  Indiciis  perspicuis  probari  converût,  et  de  manière 
à  ne  pas  laisser  d'incertitude  dans  l'esprit  des  magistrats  sur  l'emploi  de 
manœuvres  et  d'artifices  dont  il  n'était  pas  facile  de  se  garantir  j  qu'il  ré- 
sulte bien  des  faits  de  la  cause  que  Dumonté,  en  exagérant  le  p'roduit  de 
son  étude,  n'auraitpas  agi  avec  la  franchise  et  la  délicatesse  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  d'un  homme  investi  des  importantes  et  honorables  fonc- 
tions de  notaire;  que  cependant  ce  fait  ne  constitue  pas  un  dol,  puisque 
Grosse  avait  à  sa  disposition  les  moyens  de  vérifier  la  valeur  réelle  de  l'étude; 
qu'il  n'impute  pas  à  Dumonté  de  l'avoir  trompé  dans  cette  vérification; 
qu'il  ne  conteste  pas  l'exactitude  et  la  sincérité  du  répertoire  soumis  à  son 
examen;  que  Grosse  se  borne  à  maintenir  qu'il  n'a  pas  mis  à  cette  vérifi- 
cation le  soin  et  le  temps  nécessaires;  qu'il  n'a  pas  recueilli  dans  la  localité 
les  renseignements  qui  seuls  pouvaient  rendre  cette  vérification  utile  ;  que 
Cette  négligence  et  cette  précipitation  provenant  de  son  fait  personnel  ne 
peuvent  pas  constituer  un  dol  de  la  part  de  Dumonté  ;  que  la  loi  ne  vient 
pas  au  secours  de  celui  qui,  par  légèreté  et  par  imprudence,  compromet 
sei  intérêts,  si  celui  avec  qui  il  traite  n'emploie  aucun  moyen  pour  parvenir 
à  le  troiïiper;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'avant  sa  nomiV(a/ton  ,  Grosse  a 
géré  l'étude  pendant  plusieurs  mois- pour  son  compte;  qu'ainsi  il  a  eu  le 
loisir  et  la  facilité  de  s'éclairer  sur  sa  valeur  et  de  découvrir  le  dol;  que, 
loin  de  se  plaindre,  il  a  exprimé  delà  satisfaction  ;  —  Considérant  que  s'il  n'y 
a  pas  eu  dol  à  l'égard  de  Grosse,  il  n'a  pas  pu  avoir  lieu  à  l'égard  de  sa  mère  • 
que  Dumonté  ,  avant  la  cession  de  son  office,  n'a  eu  aucun  rapport  direct 
avec  la  daine  Grosse;  que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  pratiquer  aucune  ma- 
nœuvre envers  elle  ;  que  si  sun  fils  ,  répondant  uial  à  sa  confiance,  a  abusé  de 
son  mandat,  çlle  ne  peut  imputer  qu'à  elle-môme  le  mauvais  choix  de  son 
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mandataire  ;  qn'îl  est  imposable  d'adinettro  qu'il  y  aurait  eu  connivence  et 
concert  frauduleux  entre  Dumonté  et  Grosse  pour  tromper  la  dame  Grosse, 
puisque  Grosse  devait  être  la  première  victime  de  ce  prétendu  dol  ;  qu  ainsi 
le  cautionnement  consenti  par  la  dame  Grosse  é.ant  valable,  elle  n  est  pas 
fondée  à  répéter  les  34,ooo  fr.  qu'elle  prétend  avoir  payés  pour  I  exécution 
an  traité  ostensible,  soit  directement,  soit  par  1  intermédiaire  de  son  fils  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  dit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  déclare 
les  sieurs  Grosse  fils  et  Dumouté  coupables  de  dol  envers  la  veuve  Grosse  ; 
condamae  celle-ci  à  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  le  traite  ostensible 
du  I5  mars  i833  ;  -  Pour  le  surplus,  confirme  le  jugement  dont  est  appe  . 
-  Ordonne  que  les  intérêts  indûment  payés  à  cause  du  supplément  de 
prix  de  42,600  fr.  seront  imputés  en  déduction  sur  les  intérêts  et  le  prix  de 
foJBce  réduit  à  5o,ooo  fr. 

,Du7avnl  1840.  —  4«Ch. 

LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.  —  Dernier  ressort. 

'  En  matière  d'ordre,  la  compétence  en  dernier  ressort  se  règle-t-elle 
^srfV^Ze  à  distribuer  ozcsur  la  somme  demandée  par  le  crean- 
cier  (1)? 

(De  Berny  C.  Tavernier  et  autres.) 

La  controverse  sur  la  question  en  thèse,  et  le  ff  i*  P^^-^ï^^^lif^^- 
de  respece  actuelle,  se  trouvent  nettement  précises  dans  les  ob- 
servatrns'suivante's  de  M.  le  <;--lt  Cot  de^^afion  du 
rannort  à  la  chambre  des  requêtes  de  la  Coui  de  cassation,  au 
Jor/c^' formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  13  fe- 
vrier  1839. 

Il  est  très-vrai,  a  dit  ce  judicieux  magistrat,  que  ce  sont  les  conclusion  s  de 
ladlrardtr^'onpasle'montant  de  la  -"^amnat^n   qui    xen     a  limj 
du  dernier  ressort.  Mais  ce  principe  est-il  applicable  ^"/J"^^;7;„7^Vlte 
et  de  distribution?  La  jurisprudence  n'est  rien  moins  que  fixée  .u     c^^^ 

^luestion.  D'abord,  la  Cour  de  cassation  ne  l'a  )---^:^j°^7;;;J^3' l", 
royales  sont  partagées  entre  deux  systèmes  ".^P^?!'^"^^"  j^^f^Ta  ^i  ro- 
uns  admettent  qu'en  matière  d'ordre  il  n'y  a  point  d  exception 


,i:]:-rïïs,^r^---:«--r:^^::;i;rn2o 


et  stiivants. 
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malne:  Semper  quantum  pttatur  quœrendum  est^  non  quantum  debiatufy  et 
qu'ainsi  pour  régler  la  compétence  du  premier  ou  du  dernier  ressort ,  c'est 
la  créance  produite  à  l'ordre  qu'il  faut  considérer,  et  non  pas  le  montant 
du  prix  à  distribuer.  Les  autres  admettent,  au  contraire,  qu'on  doit  se  déci' 
der  par  le  quantum  dcbeatur,  c'est-à-dire,  suivant  le  montant  du  prix. 

On  sent  très-bien  la  raison  de  la  dissidence  des  esprits.  Les  instances 
d'ordre  différent  essentiellement  des  instances  ordinaires.  En  matière  ordi- 
naire, c'est  de  la  créance  qu'on  excipe,  tandis  que,  dans  les  ordres,  c'est 
de  l'hypothèque  seulement,  et  l'on  sait  que  l'hypothèque  peut  être  moindre 
que  la  créance.  En  matière  ordinaire,  c'est  toujours  l'action  réelle  ou  per- 
sonnelle qui  est  intentée,  et  elle  frappe  contre  l'obligé  direct;  mais,  dans 
les  ordres  ,  c'est  en  vertu  de  l'action  hypothécaire  qu'on  agit,  et  c'est  un 
tiers  qu'on  atteint.  Si  le  débiteur  est  en  cause,  c'est  pour  débattre  les 
créances,  mais  non  pour  se  défendre  d'une  condamnation  qui  ne  peut  pas 
être  rendue  contre  lui  ;  relativement  à  lui ,  il  n'y  a  point  de  demande  pro- 
prement dite  et  point  de  conclusion.  C'est  contre  le  tiers  détenteur  et  sur 
je  pris  qu'il  doit,  qu'il  y  a  demande  et  conclusion.  Vous  apercevez  déjà  là, 
messieurs,  les  motifs  qu'il  y  aurait  de  déterminer  la  compétence  du  pre- 
mier ou  deuxième  ressort,  par  le  quaritum  debeatur,  plutôt  que  par  le  quan- 
tum pctatur. 

Toutes  fois  ,  messieurs  ,  je  dois  convenir  que  le  système  du  quantum  peta- 
*«r  s'appuie  sur  des  arguments  non  moins  graves.  D'abord  c'est  la  règle  gé- 
nérale qu'il  représente  ,  et  ensuite  il  triomphe  de  toutes  les  résistances 
quand  il  est  sainement  appliqué,  et  pour  cela  il  convient  de  s'accorder  sur 
ce  qu'il  faudra  considérer,  dans  une  instance  d'ordre  ,  comme  l'objet  de  la 
demande  de  chaque  créancier.  Sera-ce  le  montant  de  la  créance  produite  ) 
ou  bien  seulement  le  montant  de  la  collocation  demandée  (je  dis  coUoca- 
tion  demandée,  et  non  pas  collocation  adjugée,  parce  que  la  compétence  ne 
se  règle  pas  sur  la  condamnation).  S'il  faut  se  déterminer  par  le  montant 
de  la  créance  produite ,  on  se  heurte  à  toutes  les  puissantes  raisons  avec  les. 
quelles  se  défend  le  système  contraire  que  j'exposais  tout  à  l'heure.  On  dira 
que  vous  faites  sortir  la  compétence  de  l'action  personnelle,  tandis  qu'il  ne 
s'agit  que  de  l'action  hypothécaire;  et  que  vous  prenez  pour  base  le  droit 
du  créancier  contre  son  débiteur  direct,  au  lieu  de  vous  régler  sur  le  droit 
exercé  par  le  créancier  contre  le  tiers  détenteur.  Mais  on  ne  choque  plus 
celte  argumentation  si  l'on  règle  la  compétence,  d'après  le  moulant  de 
chaque  demande  €71  collocation  ,  et  même  on  ne  blessera  pas  l'intérêt  d'un 
tiers-détenteur  dont  le  prix  sera  inférieur  à  looo  fr.,  parce  qu'il  ne  sera  pa$ 
permis  de  lui  demander  plus  que  son  prix. 

Malgré  tout,  messieurs,  si  vous  étiez  obligés  de  choisir  nettement  dans 
l'espèce  entre  les  deux  systèmes,  j'avouerais  mon  insuËBsance,  et  de  suite 
j'en  référerais  à  vos  lumières.  Mais  il  m'a  semblé  que  la  cause  pouvait  êtrQ 
conduite  à  la  même  solution  par  les  deux  systèmes  à  la  fois. 
Rentrons  dans  la  cause  et  précisons  les  faits  bien  constants, 
1*'  FAIT.  Deux  ordres  ouverts  contre  deux  tiers-détenteurs,  sur  deux  prix 
dont  l'un  estde  looo  fr.,  dû  par  les  frères  Tavernier,  l'autre  de  5oo  fr.,  dû 
parles  fi  ères  Pelletier.  Chacun  de  ces  prix,  considéré  isolément,  plaçait  la 
cause  dans  la  ligne  du  dernier  ressort ,  mais  la  jonction  n'a  >ien  pu  cban- 
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gep  à  la  compétence.  (Vous  l'avez  formellement  jugé  pat  arrêt  du  ïg  avril 

i83o.) 

2*  FAIT.  Le  sieur  de  Berny  s'est  présenté  dans  les  deux  ordres  comme  ces- 
sionnalre  en  trois  qualités,  avec  trois  titres,  en  vertu  de  trois  hypothèques 
dénature  différente:  hypothèque /e^a/e,  hypothèque  conventionnelle,  hypo- 
thèque privilégiée.  A  chacun  des  trois  créanciers  représentés  par  de  Berny, 
il  était  dû  moins  de  looo  fr.;  chaque  titre,  chaque  hypothèque,  par  consé- 
quent chaque  action  était  inférieure  à  looo  f.;  sous  ce  second  rapport,  les 
parties  restaient  donc  encore  dans  la  limite  du  dernier  ressort. 

3«  FAIT.  Le  sieur  de  Berny  a  fait  trois  demandes  dans  les  ordres  joints 
€t  trois  productions,  l'une  pour  être  colloque  à  la  somme  de  674  fr.,  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  acquise  à  Auger,  l'autre  pour  être  colloque  de 
536  fr.  en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle  acquise  à  Payen,  et  la 
troisième  pour  être  colloque  de  la  somme  de  246  fr.  en  vertu  de  l'hypo" 
thèque  privilégiée  acquise  à  Lanquetin.  Sous  cet  autre  rapport  encore  la 
cause  était  laissée  dans  la  ligne  du  dernier  ressort. 

Ainsi,  toujours  se  rencontre  cette  limite  du  dernier  ressort,  soit  sous  le 
rapport  du  titre ,  soit  sous  le  rapport  des  hypothèques ,  soit  sous  le  rapport 
du  quantum  debeatur,  soit  sous  le  rapport  du  quantum  petatitr,  et  je  pourrais 
ajouter,  parce  que  les  juges  l'ont  fait,  sous  le  rapport  de  Vadjudicalur.  Après 
cela  vous  déciderez,  messieurs,  si  la  Cour  royale  qui  n'a  pas  voulu  se  pro- 
noncer entre  les  deux  systèmes  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  a  pu  violer  la 
loi. 

La  Cour  royale  a  vu  la  limite  du  dernier  ressort,  soit  en  considérant  la 
chose  demandée,  soit  en  considérant  la  chose  due  ;  elle  l'a  même  vue  daug 
le  cumul  des  deux  choses  ,  ce  qui  ne  serait  peut-être  pas  rigoureusement 
vrai, 'mais  ce  qui  ne  pourrait  entraîner  cassation. 

Les  raisonnements  du  demandeur  consistent  à  dire  ;  ma  créance  était  de 
iSoofr.,  c'est  bien  i3oo  fr.  qui  faisaient  l'objet  de  ma  demande,  quoique 
j'aie  fractionné  ma  créance.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre,  d'une  part, 
qu'iln'avait  pas  une  créance  de  i3oo  fr.;  que,  dans  les  ordres,  il  n'avait  que 
trois  créances  distinctes,  inférieures  à  1000  fr.;  d'autre  part  qu'en  realité  il 
n'y  a  pas  eu  de  demande  montant  à  i3oo  fr.,  mais  trois  demandes  moindres 
de  1000  fr.  chacune, et  que  ce  n'est  pas  en  fraelionnant,  comme  il  l'a  dit, 
sa  créance,  qu'il  a  fait  trois  demandes,  mais  en  se  conformant  à  ses  titres  cl 
hypothèques. 

Arrêt. 

La  Coub:  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  procès  a  eu  pour 
objet  deux  instances  d'ordre,  ouvertes  sur  deux  prix  de  vente,  l'un  s'élevant 
à  1000  fr.,  l'autre  à  5oo  fr.,  lesquels  étaient  dus  par  deux  acquéreurs  diffé- 
rents, et  en  vertu  de  deux  contrats  séparés;  que,  si  la  jonction  des  deux 
ordres  avait  été  ordonnée  en  justice,  le  jugement  de  jonction  n'avait  pu 
changer  ici  les  droits  respectifs  des  parties  ,  ni  le  sort  de  la  contestation 
quant  à  la  compétence,  telle  qu'elle  était  primitivement  déterminée  par 
chacune  des  demandes  ; 

Attenduqu'il est  égalementconstatéen  fait  que  si  le  demandeurs'est  pré 
sente  dans  les  deux  ordres  comme  créancier  d'une  somme  de  lo^ih.,  c'était 
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en  qualité  de  cessionnaire  de  trois  créanciers  origioaires  ,  pour  descréacces 
toutes  inférieures  à  looo  fr. ,  résultant  de  titres  distincts,  et  reposant  sur 
trois  sortes  d'hypothèques,  celle  légale,  celle  convenlionneUe  ,  celle  privi- 
légiée ;  créances  d'autant  moins  confondues  ensemble  qu'elles  ont  fait  cha- 
cune la  matière  d'une  production  particulière; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  ,  que  ,  soit  sous 
le  rapport  des  prix  mis  en  distribution,  soit  sous  le  rapport  des  tiers-déten- 
teurs débiteurs  de  ces  prix,  soit  sous  le  rapport  de  la  quotité  des  créances 
produites,  soit  enfin  sous  le  rapport  du  taux  de  chaque  demande  en  collo- 
cation,  le  litige  lestait  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et  qu'en  décidant 
ainsi,  la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  règles  delacompétence  j 
—  Rejette. 

Du  9  mars  1840.  —  Cb.  Req. 

Observations. 

La  question  traitée  par  M.  le  conseiller  Duplan,  dans  son  rap- 
port, a  été  discutée  avec  soin  par  M.  Benech,  dans  son  Traité  des 
Tribunaux  de  première  instance,  p.  169.  Voici  les  considérations 
que  présente  cet  auteur  et  la  distinction  qu'il  adopte  pour  ar- 
river à  la  solution  : 

«Deux  systèmes  ont  été  proposés  :  d'une  part,  on  a  dit  qu'il 
n'avait  point  été  fait,  en  matière  d'ordre  ou  de  distribution, 
d'exception  à  la  règle  générale  qui  veut  que  la  compétence  en 
dernier  ressort  soli  fixée  par  l'objet  de  la  demande;  que  ce  n'é- 
tait point  le  montant  de  la  somme  à  partager,  mais  le  montant 
de  la  créance  en  litige  qu'il  fallait  considérer  :  la  somme  à  par- 
tager, a-t-on  ajouté,  est  sans  doute  la  matière,  le  gage  sur  le- 
quel s'exercent  les  droits  des  créanciers;  mais  on  ne  saui'ait 
confondre  le  gage  avec  le  montant  des  créances  contestées ,  le 
droit  avec  les  moyens  de  le  réaliser  :  l'admission  ou  le  rejet  dans 
la  distribution  et  dans  l'ordre,  la  priorité,  c'est-à-dire  les  ques- 
tions de  préférence,  l'exactitude  des  répartitions;  tels  sont  los 
seuls  objets  des  demandes  :  selon  la  nature,  le  taux  de  ces  pré- 
tentions, le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  {i). 

«  D'un  autre  côté,  on  a  décidé,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas 
la  somme  en  litige,  mais  la  somme  à  distribuer  qui  doit  seule 
fixer  la  compétence;  qu'ainsi  était  recevable  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  contredits,  en  matière  de  distribution  ou  d'ordre ,  de 
la  part  du  créancier  d'une  somme  moindre  de  1000  fr,,  si  la 
somme  à  distribuer  excédait  ce  chiffre. 

«  Ce  dernier  système  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  :  il  est 
en  possession  de  presque  tous  les  esprits  ;  il  domine  au  barreau, 
à  l'école,  et  les  magistrats  le  considèrent,  en  général,  comme  un 

(i)    V.  MM.  Carré,  Lois  de  la  compétence,  art.  281  ;  Dalloz  jeune,  Dict, 
gén.,  v°  Degrés  d$ juridiction.,  p.  026  et  suiv. 
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de  ces  points  si  bien  établis,  qu'il  n'y  a  plus  à  délibérer  :  serait-il 
ibrmulé  par  un  texte  précis  qu'il  ne  jouirait  pas  d'un  plus  {jrand 
crédit. 

«  JVous  devons  cependant  le  dire  :  ainsi  reçu  sans  distinction, 
sans  tempérament,  ce  système  entraîne  à  de  graves  erreurs. 
Le  même  reproche  doit  être  adressé  à  celui  que  nous  avons  ex- 
posé le  premier;  ils  sont  tous  deux  trop  tranchants,  trop  ex- 
clusifs, pour  s'allier  avec  les  nuances  nombreuses  que  présente 
la  variété  des  espèces.  Il  faut  souvent  se  défier,  en  droit,  de  ces 
théories,  si  simples  et  si  aisées,  par  lesquelles,  à  l'aide  d'un 
seul  principe,  on  veut  satisfaire  à  des  exigences  multipliées.  La 
vérité  s'accommode  mieux  de  précisions  établies  sur  la  diffé- 
rence des  espèces  et  le  caractère  inégal  des  intérêts  qui  peuvent 
se  croiser  et  se  combattre. 

«  Voici,  dès  lors,  quelle  est  la  doctrine  que  nous  proposons, 
sans  nous  dissimuler  qu'elle  heurte  de  front,  ou,  du  moins, 
qu'elle  modifie  sensiblement  tous  les  errements  suivis  jusqu'à 
ce  jour. 

»  Nous  distinguons  les  contestations  que  provoque  la  distri- 
bution ou  l'ordre  provisoire  au  regard  des  créanciers  produisant 
fintre  eux,  et  les  contestations  au  regard  des  créanciers  et  du  dé- 
biteur discuté  :  nous  les  traiterons  séparément. 

«  -I  °  Des  contestations  entre  les  créanciers  produisants. 
«  Ici  nous  raisonnerons  dans  une  double  hypothèse,  selon  que 
les  sommes  à  distribuer  sont  d'un  taux  supérieur  ou  inférieur 
au  dernier  ressort. 

«  1'*  HYPOTHÈSE.  Les  sommes  à  distribuer  sont  inférieures  au  taux 
du  dernier  ressort. 

«  Ici,  encore,  une  distinction  entre  la  contestation  qui  s'élève 
sur  l'existence  de  la  créance  ,  et  celle  qui  s'élève  sur  l'existence 
des  privilèges  dans  les  distributions,  ou  sur  le  privilège  et  le  rang 
dans  les  ordres. 

«  Au  premier  cas,  ce  n'est  pas  le  montant  des  sommes  à  distri- 
buer qu'il  faut  considérer,  mais  seulement  le  taux  de  la  créance 
contestée.  Je  produis  dans  une  distribution  pour  une  somme 
de  2000  fr.  ;  un  autre  produit  pour  1000  fr.,  un  troisième  créan- 
cier pour  une  somme  de  500  fr.  :  ces  deux  autres  créanciers 
contestent  ma  collocation,  en  soutenant  que  ma  créance  est  si- 
mulée. Le  tribunal  ne  pourra,  selon  moi,  juger  qu'en  premier 
ressort  :  pourquoi  ?  parce  qu'ici  le  litige  portant  sur  la  sincérité 
de  ma  créance,  et  cette  créance  étant  de  2000  fr.,  le  tribunal 
ne  peut  ji;;cr  ce  point  en  dernier  ressort  ;  notez,  d'ailleurs,  que 
l'instanc:  ét.^nt  commune  au  saisi,  le  jugement  lui  profiterait; 
et  il  ne  manquerait  pas,  si  je  voulais  le  lendemain  exercer  contre 
lui  d'autres  poursuites,  de  m'opposer  la  décision  qui  aurait  re- 
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connu  la  simulation  de  mon  titre  :  ce  serait  donc  une  créance 
de  2000  fr.  qui  aurait  été  brisée  entre  mes  mains  par  l'effet 
d'un  jugement  en  dernier  ressort;  ce  qui  contrarie  tous  les 
principes.  Mais  si  j'ai  produit  pour  une  somme  égale  en  qualité 
de  créancier  privilégié,  et  si  les  autres  créanciers,  reconnaissant 
l'existence  de  ma  créance,  pour  n'en  contester  que  la  qualité, 
c'est-à-dire  le  privilège,  se  bornent  à  me  dire  :  «  oui ,  vous  êtes 
«  créancier  légitime ,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  vous  n'êtes 
«  pas  privilégié  ;  ou  Isien,  si  vous  l'étiez  d'abord,  vous  avez  fait 
«  plus  tard  novationde  créance;  vous  n'êtes  plus,  comme  nous, 
«  qu'un  simple  contribuable  qui  devez  participer  au  marc  le 
«  franc  à  la  distribution  des  deniers.  » 

«  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  le  montant  de  ma  créance,  mais 
bien  le  montant  des  sommes  à  distribuer  qui  doit  fixer  la  com- 
pétence du  juge  :  la  raison  en  est  que  le  sort  de  ma  créance  n*est 
plus  en  jeu  dans  le  procès  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  je 
serai  préféré  aux  autres  créanciers,  ou  si  je  viendrai  seulement 
en  concours  avec  eux;  et  ce  droit  de  préférence  ou  de  privilège 
ne  peut  pas  être  d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  la 
somme  à  distribuer.  Il  est  certain ,  puisque  nous  supposons  le 
taux  des  sommes  à  distribuer  inférieur  à  1500  fr.,  qu'en  aucun 
cas,  en  vertu  du  jugement  qui  sera  rendu,  je  n'aurai  acquis  des 
droits  supérieurs  à  cette  somme;  comme  aussi  que  je  n'en 
éprouverai,  si  ce  jugement  m'est  défavorable,  de  préjudice 
supérieur. 

«  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  difficultés  qui 
s'élèvent  dans  les  ordres,  selon  qu'elles  roulent  sur  l'existence  de 
la  créance,  ou  bien,  au  contraire,  sur  le  rang  prétendu  par  le 
créancier  bypotliécaire  ou  privilégié  ;  que  si  la  créance  contes- 
tée était  inférieure  au  dernier  ressort ,  il  est  manifeste  que  le 
jugement  serait  souverain,  soit  que  la  contestation  roulât  sur 
l'existence  de  la  créance,  ou  sur  le  rang  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque. 

«  2*  HYPOTHÈSE.  Les  sommes  à  distribuer  excèdent  le  taux  du  damier 

ressort. 

«  La  solution  de  cette  seconde  hypothèse  sera  maintenant 
bien  facile  :  si  la  créance  contestée  est  supérieure  au  dernier 
ressort,  le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'à  la  charge  d'ap- 
pel, soit  qu'il  s'agisse  de  contestations  sur  l'existence  de  cette 
créance,  soit  sur  le  privilège  ou  sur  le  rang;  car  le  privilège 
pourrait  donner  droit,  ici,  à  des  sommes  supérieures  au  taux 
du  dernier  ressort  ;  mais  si  la  créance  est  inférieure  à  ce  taux , 
quelle  que  soit  la  nature  du  débat,  le  jugement  sera  souverain  ; 
et  cependant  la  jurisprudence  décide  tous  les  jours  le  contraire  ; 
récemment  encore,  c'est-à-dire  le  4  décembre  1838,  la  Cour 
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royale  de  Montpellier  s'en  constituait  le  trop  fidèle  écho.  La 
somme  à  distribuer  se  portait  à  4,500  fr.;  un  créancier  produi- 
sit pour  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  :  cette 
créance  fut  contestée  ;  le  contestant  se  désista,  mais  le  débiteur 
discuté  déclara  l'appel  recevable,  vis-à-vis  de  qui?  vis-à-vis  du 
saisi ,  comme  si  tout  l'intérêt  du  litige  ne  consistait  pas  dans 
l'existence  ou  la  non-existence  de  la  créance  produite;  comme 
si  la  compétence  devait  changer,  parce  qu'au  lieu  d'être  entre 
les  mains  du  débiteur,  le  gage  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
acquéreur,  d'un  adjudicataire,  ou  de  tout  autre  dépositaire  de 
justice  ! 

«  C'est  donc ,  comme  on  le  voit  dans  les  deux  hypothèses , 
tantôt  le  montant  de  la  créance,  tantôt  le  montant  de  la  somme 
à  distribuer  qui  doit  servir  à  déterminer  la  compétence.  Nous 
n'avons  pas  confondu,  comme  on  le  fait  généralement,  le  débat 
sur  l'existence  même  de  la  créance,  dont  la  valeur  est  toujours 
égale  au  montant  de  cette  créance,  et  le  débat  qui  porte  sur  un 
droit  de  préférence  corrélatif  à  la  somme  à  distribuer,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  d'une  valeur  supérieure  à  cette  somme  elle- 
même.  Cette  distinction,  qui  nous  paraît  résulter  de  la  nature 
même  des  choses,  domine  toutes  les  théories  que  Jousse  propo- 
sait sur  ces  matières  en  son  Commentaire  sur  l'édit;  elle  n'est 
peut-être  pas  aussi  nettement  formulée,  ou,  du  moins,  les  dis- 
tinctions et  les  sous-distinctions  dont  il  l'accompagne  contri- 
buent à  répandre  un  nuage  assez  épais  sur  le  système  qu'il  dé- 
veloppe ;  mais,  à  l'aide  d'une  réflexion  assez  soutenue,  on  ar- 
rive cependant  à  reconnaître  que  c'était  là  le  fond  de  ses  doc- 
trines. 

«  D'autres  difficultés  peuvent  encore  se  présenter.  Nous  avons 
traité  jusqu'ici  du  cas  le  plus  simple,  et  peut-être  le  moins  or- 
diuaiie,  celui  où  il  n'y  a  qu'une  seule  créance  contestée;  mais 
que  faudrait-il  décider  lorsqu'il  y  aura  divers  contestants  et 
divers  contestés  ?  devrons-nous  déterminer  le  ressort  par  le  mon- 
tant des  créances  contestées,  considérées  individuellement  ou 
cumulativement  ?  On  remarquera  que  nous  ne  prenons,  dans 
aucun  cas,  pour  base  le  montant  de  la  demande  en  coUoca- 
tion  foimulée  dans  l'acte  de  produit,  mais  seulement  les  quo- 
tités contestées^  c'est-à-dire  ce  qui  a  fait  l'objet  des  contredits;  et 
cela  en  vertu  de  la  règle  générale,  qui  veut  qu'on  n'ait  égard 
qu'aux  chefs  contestés,  qu'à  ceux  sur  lesquels  le  juge  a  été  ap- 
pelé à  se  prononcer. 

«  La  jurisprudence  décide  qu'il  faut  considérer  les  créances 
contestées  d'une  manière  cumulative  :  nous  ne  saurions  encore 
partager  cet  avis;  et,  pour  expliquer  notre  sentiment,  nous 
éprouvons  encore  le  besoin  de  distinguer  diverses  hypothèses; 
deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

«  Ou  bien,  toutes  les  créances  contestées,  considérées  indivi- 
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duellement,  sont  dans  la  limite  du  dernier  ressort,  et  ne  l'excè- 
dent que  par  leurs  valeurs  réunies;  ou  bien,  une  ou  plu- 
sieurs des  créances  contestées,  et  considérées  individuellement, 
sont  supérieures  au  taux  du  dernier  ressort,  tandis  que  d'autres 
lui  sont  inférieures. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  est  souverain  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers.  Nous  devons  appliquer  le  principe  que  la 
réunion  dans  la  même  instance  de  plusieurs  demandeurs,  ayant 
un  intérêt  distinct  et  séparé ,  ne  détermine  pas  le  ressort  d'une 
manière  collective,  mais  d'une  manière  individuelle  à  l'égard  de 
chaque  demandeur,  par  le  taux  de  la  demande  qui  lui  est  propre 
et  personnelle  ;  or,  lorsque  les  divers  créanciers  ont  produit 
dans  la  distribution  ou  dans  l'ordre,  n'ont-ils  pas,  par  la  de- 
mande en  coUocation,  agi  chacun  pour  un  intérêt  distinct  et 
séparé?  comment  donc  serait-il  possible  de  s'écarter  ici  des 
principes  généraux  ?  La  Cour  royale  d'Agen  est  allée  plus  loin, 
car  elle  a  décidé,  le  13  août  1831,  que  le  jugement  qui  rejetait 
une  demande  en  privilège,  formée  par  plusieurs  créanciers 
d'un  même  débiteur,  réunis  à  cet  effet,  mais  agissant  en  vertu 
de  titres  distincts  et  personnels,  était  en  dernier  ressort,  encore 
que  le  montant  des  créances  réunies  excédât  1000  fr.,  si,  d'ail- 
leurs, l'intérêt  de  chacun  de  ces  créanciers  était  au-dessous  de 
cette  somme.  Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  des  créanciers  d'un 
failli,  qui  réclamaient  tous,  mais  pour  des  sommes  inégales,  le 
même  privilège  ;  ils  étaient  tous  représentés  dans  la  même  dis- 
tribution par  le  même  avoué  ;  ils  avaient  formé  leur  demande 
dans  le  même  acte  de  produit  ;  et,  néanmoins,  la  Cour  consacra 
le  principe  de  la  division  des  intérêts;  et,  selon  nous,  son  arrêt 
est  conforme  aux  vrais  principes  :  «  attendu,  disait  la  Cour,  qu'il 
«  importe  peu,  quant  à  la  fixation  du  ressort,  que  les  appelants 
«  se  soient  réunis,  1 1  aient  présenté  eu  masse  leurs  créances  4f- 
«  verses,  pour  demander  en  commun  le  privilège  qu'ils  disent 
«  leur  être  dû  à  raison  d'icelui  ;  que  si,  en  effet,  ils  indiquent 
"  par  là  poursuivre  un  but  commun ,  il  n'en  reste  pas  moins 
•<  certain  que  chacuia  le  poursuit  dans  un  intérêt  tout  particu- 
«  lier,  et  en  vertu  d'un  titre  tout  personnel  ;  qu'il  résulte  de 
.«  tout  cela  qu'il  y  a  donc  dans  un  même  libelle  autant  de 
«demandes  qu'il  y  a  d'appelants  ;  par  conséquent  aussi,  autant 
«  de  jugements,  et  qu'aucune  de  ces  demandes  ni  de  ces  ju- 
«  gements  n'a  porté  sur  une  somme  excédant  1000  fr.  :  par  ces 
«  motifs,  la  Cour  déclare  les  appelants  non  recevables  dans  lem* 
<<  appel,  etc.  » 

«'  luvoqueraii-ou  par  analogie  l'art.  10  de  la  loi  du  '25  mai 
1838,  d'après  lequel,  «  lorsqu'il  s'agit  des  oppositions  à  une 
«  saisie-gagerie  ,  c'est  le  moniaut  des  causes  et  des  sommes  des 
«  oppositions  réunies  qui  détermine  la  compétence  du  juge  de 
«  piaix?  »  Nous  ferons  remarquer  que  cet  article  a  été  considéré; 
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par  les  Chambres  elles-mêmes  comme  une  dérogation  aux 
principes  généraux  du  droit ,  dérogation  regrettable  qui  est  de- 
venue, de  la  part  de  tous  les  coniuientateurs  de  la  loi,  le  sujet 
des  plus  légitimes  censures. 

«  Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  quelques-unes 
des  créances  contestées  sont  supérieures  au  taux  du  dernier 
ressort,  tandis  que  d'autres  lui  sont  inférieures,  nous  mainte- 
nons toujours  le  principe  du  ressort,  divisé  d'une  manière  cor- 
rélative au  montant  de  chaque  créance  :  l'appel  sera  donc  reçu 
à  l'égard  des  créances  contestées  supérieures  au  chiffre  du  der- 
nier ressort,  tandis  qu'il  ne  le  sera  point  pour  les  créances  infé- 
rieures. 

■'  On  s'élève  contre  cette  distinction;  on  l'accuse  de  blesser  le 
principe  de  l'égalité  :  oui,  sans  doute,  elle  le  blesserait  s'il  fal- 
lait l'entendre  en  ce  sens,  que  le  créancier  produisant  pour  des 
sommes  qui  excéderaient  le  dernier  ressort  serait  autorisé  à 
appeler,  dans  le  cas  où  il  eût  succombé ,  contre  les  contestants 
qui  ont  produit  pour  des  sommes  inférieures  à  lôOO  fr.  ;  tandis 
que  ceux-ci  ne  le  pourraient  pas,  s'il  avait  mal  à  propos  triom- 
phé. Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  expliquons  cette  proposi- 
tion, qui  doit  admettre,  au  contraire,  le  principe  de  larécipro- 
cité  de  l'appel  à  l'égard  de  la  même  créance,  soit  qu'elle  ait  été 
admise  ou  rejetée  par  les  premiers  juges  ;  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas,  c'est  que  le  créancier  dont  la  créance  contestée  est  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort  puisse  appeler  en  ce  qui 
concerne  sa  créance,  ou  être  passible  de  l'appel  à  l'égard  de  cette 
créance,  parce  que  dans  la  même  distribution,  ou  dans  le  même 
ordre,  un  autre  créancier  a  produit  pour  une  créance  contestée 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort.  En  d'autres  termes, 
nous  ne  voulons  pas  que  la  recevabilité  de  l'appel  pour  une 
créance  profite  à  une  créance  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  parce  que,  conséquent  avec  les  théories  générales, 
nous  restons  fidèle  au  principe  de  l'influence  sur  le  ressort  de 
la  division  des  intérêts  et  des  actions ,  la  réunion  de  ces  inté- 
rêts dans  la  même  instance  ne  pouvant  jamais  influer  sur  les 
règles  de  la  compétence. 

o  Un  exemple  rendra  notre  système  plus  saisissable.  Dans  le 
même  ordre,  ou  dans  la  même  distribution,  entre  autres  créan- 
ciers, Pn/«z«  a  produit  pour  2,000  (i.;  Secundus  pour  l4()0fr.; 
et  ces  deux  créanciers  ont  réciproquement  contesté  l'existence 
de  leurs  créances,  ou  le  rang  auquel  ils  prétendaient  :  eh  bien! 
si  le  tribunal  a  rejeté  la  créance  de  Priuius ,  celui-ci  pourra  se 
rendre  appelant  vis-à-vis  de  Secumlus ,  comme  Seciuidiis  aurait 
pu  se  rendre  appelant  vis-à-vis  de  Primus ,  si  ses  conclusions 
eussent  été  accueillies;  mais  ^i  la  créance  de  Sccundus  a  été  re- 
jetée, il  ne  pourra,  lui,  appeler  vis-à-vis  de  ses  contestants, 
comme  ses  contestants  ne  pourront ,  s'il  a  triomphé ,  appeler 
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vis-à-vis  de  lui.  Supposons  que  Primas  et  Sccundus  se  fussent 
réunis  pour  actionner  leur  débiteur  commun  dans  une  instance 
ordinaire  ;  vous  seriez  obligé  de  reconnaître  que  le  ressort  au- 
rait été  déterminé  d'une  manière  corrélative  à  leurs  créances 
respectives ,  vous  vous  seriez  bien  gardé  de  cumuler  leurs 
créances  ;  et  parce  qu'ils  ont  formulé  leur  demande  par  un  acte 
de  pioduit,  au  lieu  de  la  formuler  par  exploit ,  parce  que  leur 
gage  est  entre  les  mains  d'un  adjudicataire  ou  d'un  acquéreur, 
au  lieu  d'être  au  pouvoir  du  débiteur  lui-même,  vous  suivriez 
des  principes  différents  !  Il  est  vrai  que  ,  dans  une  instance  or- 
dinaire ,  il  n'y  aurait  eu  en  présence  que  deux  intérêts  :  celui 
du  demandeur  et  celui  du  défendeur;  tandis  que,  dans  l'ordre 
ou  dans  la  distribution,  les  intérêts  se  croisent  :  ceux  du  créan- 
cier produisant  sont  en  conflit  avec  ceux  du  débiteur;  puis  les 
intérêts  des  créanciers  produisants  se  heurtent  et  se  combattent 
les  uns  et  les  autres,  par  suite  d'un  concours  dont  l'effet  est  de 
diminuer  le  gage  commun  et  d'affaiblir  le  dividende  qui  doit  re- 
venir à  chacun  d'eux,  et  souvent  même  de  priver  certain  d'entre 
eux  de  tout  dividende;  mais  cette  collision  d'intérêts  ne  change 
en  rien  ni  la  nature  des  demandes ,  ni  l'indivisibilité  des  posi- 
tions :  elle  rend  la  solution  sans  doute  plus  difficile,  mais  elle 
n'augmente  pas  la  valeur  du  litige  ,  et  nous  savons  que  ce  ne 
sont  pas  les  difficultés  qu'offre  la  solution  du  litige  qui  influent 
sur  la  compétence ,  mais  uniquement  sa  valeur  ;  que  la  de- 
mande soit  combattue  par  un  seul ,  ou  qu'elle  soit  combattue 
par  plusieurs,  les  principes  sont  toujours  les  mêmes. 

«  Il  est  encore  une  autre  objection  qui  se  présente  ,  appuyée 
de  l'autorité  d'un  grand  nombre  d'arrêts  ;  elle  est  prise  de  ce 
que  les  contestations  élevées  contre  un  ordre  de  collocation  , 
quelque  modique  que  soit  la  valeur  de  ces  contestations ,  ré- 
agissant sur  l'ordie  tout  entier,  peuvent  changer  éventuelle- 
ment le  rang  de  tous  les  créanciers  ,  et  ne  doivent  être  toutes 
jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel.  A  cela  nous  ferons  une  double 
réponse  :  l^La  loi  ayant  donné  à  chaque  créancier  produisant 
le  droit  de  contredire  la  collocation  des  créanciers  qui  deman- 
daient à  lui  être  préférés ,  ou  à  venir  en  concours  ,  s'il  a  usé  de 
sou  droit,  il  aura  eu,  par  cela  même,  la  faculté  d'appeler  à  l'é 
gard  du  jugement  qui  aura  mal  à  propos  admis  une  créance 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  ;  et  si  ce  produisant  n'a 
pas  contesté,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  quel  que  soit  le 
résultat  de  l'appel  interjeté  par  d'autres.  S'il  n'était  pas  inté- 
ressé à  contester  devant  les  premiers  juges,  et  qu'il  ne  soit  pas, 
dès  lors,  recerable  à  interjeter  appel ,  il  n'a  rien  à  redouter 
d'une  collusion  entre  les  contestants  et  les  contestés  qui  plaide- 
ront sur  l'appel,  parce  que  la  loi  a  autorisé,  dans  la  distribu- 
tion en  contribution  ,  l'intimation  sur  l'appel  de  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  (art.  667  et  669  C,   P.   C),   et, 
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dans  les  ordres,  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  (  art* 
764),  mesures  qui  garantissent  suffisamment  la  conservation  des 
intérêts  de  la  masse  des  créanciers. 

«  Remarquons,  en  dernière  analyse,  que  les  demandes  en 
sous-collocation  formées  par  les  créanciers  des  produisants  doi- 
vent être  régies  par  les  principes  relatifs  à  la  distribution  par  con- 
tribution :  cette  solution  repose  sur  l'art.  778  C.  P.  G. 
qui  a  disposé  «  que  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
«  teur  doit  être  distribué  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les 
«  créanciers  inscrits  et  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  » 

«  2*  Des  contestations  entre  les  créanciers  produisants  et  le  débiteur 

discuté. 

«  Ces  contestations  ne  constituent  qu'un  débat  ordinaire  j 
dont  la  procédure  d'ordre  ou  de  distribution  ne  change  pas  le 
caractère.  Les  créanciers  sont  intéressés  entre  eux  à  contester 
l'existence  de  la  créance,  le  rang  et  le  privilège  des  produisants; 
tandis  que  le  débiteur  n'a  d'intérêt,  en  principe,  qu'à  contester 
l'existence  de  cette  créance;  la  quotité  des  sommes  contestées  dé- 
terminent donc  la  compétence  entre  les  créanciers  produisants 
et  lui  !  n 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Purge  légale.  —  Assistance. 

L'assistance  d'un  a^>oué  n'est  exigée  par  aucune  loi  pour  le  dépôt 
au  greffe  de  la  copie  collalionnéc  d'un  acte  d'aliénation  volontaircy  à 
V effet  de  purger  les  hypothèques  légales  (1). 

(Avoués  de  Senlis  C.  Pétré.) 

Un  huissier,  en  qualité  de  mandataire  des  époux  Pétre',  s'eSt 
présenté  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  Senlis  pour  y  faire  le 
dépôt  de  la  copie  d'un  acte  de  vente  souscrit  au  profit  de  ses 
mandants.  Le  greffier  a  refusé  de  recevoir  ce  dépôt,  à  défaut 
d'assistance  d'un  avoué.  Un  référé  ayant  été  introduit,  la  cham- 
bre des  avoués  de  Senlis  a  pris  fait  et  cause  pour  le  greffier,  et 
les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience.  Par  jugement  du 


(i)  C'est  ce  qu'a  déjà  préjugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile,  du  22  mars  i83S,  qui,  par  le  motif  que  le  droit  de  copie  de  pièces 
n'appartient  aux  avoués  qu'autant  que  la  copie  se  rattache  à  des  actes  pour 
lesquels  le  ministère  de  l'avoué  est  nécessaire,  a  attribue  exclusivement  aux 
huissiers  ce  droit  quant  aux  significations  à  faire  conformément  à  l'art.  2194 
C.  C,  — '.Cependant  tout  le  monde  convient  que  les  purges  légales,  comme 
les  purges  ordjnaiics,  devraient  être  exclusivement  attribuées  aux  avoués. 
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14  février  1839,  le  tribunal  a  décidé  que  l'assistance  d'un  avoué 
était  nécessaire.  —  Appel.  —  Arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'A- 
miens, du  3  mai  1839,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  du  Code  civil,  du  Code 
de  procédure  et  du  tarif,  ne  suppose  la  nécessité  du  concours 
de  l'avoué  pour  la  piage  des  hypothèques  légales  ;  que  dès 
lors  la  partie  peut  faire  par  elle-même  ou  par  un  mandataire 
le  dépôt  au  greffe  d'un  acte  translatif  de  propriété,  sauf  au 
greffier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'in- 
dividualité du  déposant;  que  l'art.  2194  C.  G.,  en  exigeant 
que  la  copie  soit  coUationnée,  ne  détermine  point  par  qui  cette 
Collation  doit  être  faite  ;  que  le  mode  le  plus  naturel  d'en  as- 
surer la  régularité  consiste  dams  l'application  des  formalités  né- 
cessaires à  la  perfection  de  l'acte  lui-même  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  copie  d'un  acte  authentique  doit  être  certifiée  par  le  no- 
taire qui  l'a  reçu,  et  celle  d'un  acte  sous  seing  privé  par  la 
signature  du  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré  ;  que  c'est  ainsi 
que,  dans  une  matière  analogue,  les  extraits  des  actes  de  société 
reçoivent  le  caractère  de  certitude  nécessaire  pour  être  mis  à 
la  connaissance  des  tiers...  Par  ces  motifs,  la  Cour  ordonne 
au  gi-effier  du  Tribunal  de  Senlis  de  recevoir  des  époux  Pétré 
ou  de  leur  mandataire  le  dépôt  d'une  expédition  du  contrat  de 
vente  passé  devant  notaire  à  leur  profit,  d'en  dresser  acte  pour 
parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  et  d'en  délivrer 
expédition  aux  appelants.  » 

La  chambre  des  avoués  s'est  pourvue  en  cassation,  en  invo- 
quant les  art.  3  de  la  loi  du  20  mars  1791,  93  et  94  de  celle  du 
27  ventôse  an  8,  et  l'arrêté  des  consuls  du  13  fructidor  an  8. 
Son  système  était  celui-ci  : 

Sans  doute  le  dépôt  peut  être  fait,  soit  par  l'acquéreur  en 
personne,  soit  par  son  mandataire;  mais  Vassistance  de  l'avoué 
est  indipensable  :  les  avoués  sont  institués  non-seulement  pour 
représenter  les  parties  en  justice,  mais  aussi  pour  les  assister  et 
certifier  leur  individualité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  à  faire  un  acte 
quelconque  de  procédure,  soit  à  la  chambre  du  conseil,  soit  au 
greffe.  L'assistance  reconnue  nécessaiie  dans  une  foule  de  cas, 
par  exemple,  pour  la  renonciation  à  une  succession,  cesserait- 
elle  d'être  utile,  et  conséquemmeut  obligatoire  lorsqu'il  s'agit 
d'une  purge  légale  ?  D'abord  la  purge  légale  est  une  véritable 
procédure  :  il  faut  faire  une  copie  coUationnée,  la  déposer  au 
greffe,  retirer  un  certificat  constatant  le  dépôt  ;  il  faut  faire 
notifier  le  dépôt  au  procureur  du  roi,  puis  aux  femmes  mariées, 
aux  subrogés-tuteurs,  avec  des  indications  essentielles  à  la  ré- 
gularité de  la  purge  ;  il  faut  faire  un  extrait  de  la  notification, 
le  faire  insérer  dans  un  journal,  se  faire  délivrer  par  l'impri- 
meur un  extrait  signé  et  légalisé;  après  l'expiration  des  délais, 
il  faut  retirer  du  greffe  l'acte  déposé,  obtenir  un  certificat  at- 
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testant  l'affiche  et  l'exposition  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  enfin, 
il  faut  déposer  au  bureau  des  hypothèques  le  dossier  régulier 
et  complet,  et. requérir  certificat.  Tout  cela  exige  une  aptitude 
que  ne  possède  pas  l'acquéreur  lui-même,  que  ne  posséderait 
pas  toujours  l'homme  d'affaires  auquel  il  se  confierait.  En  se- 
cond lieu,  l'individualité  du  déposant  doit  être  certifiée,  puis- 
qu'elle est  une  des  conditions  de  la  validité  du  dépôt  et  par  suite 
de  la  purge.  Qui  donc,  en  l'absence  de  l'avoué,  intermédiaire 
naturel  des  parties  vis-à-vis  de  la  justice,  attestera  l'identité  au 
greffier,  qui  ne  peut  pas  être  astreint  à  s'en  enquérir  sous  sa 
responsabilité  ? 

M.  l'avocat  général  Hébert  a  induit  l'opinion  contraire  du 
silence  de  la  loi  et  du  tarif,  et  des  dispositions  du  décret  du 
12  juillet  1808,  art.  1  et  2,  qui  accordent  au  greffier  un  droit 
de  rédaction  pour  l'acte  de  dépôt. 

Arrêt. 

■5 

..  Là  Cooa;  —  AUendu  que  l'art.  2194  C.  C,  qui  astreint  l'acquéreur  à  dé- 
poser son  contrat  d'acquisition  volontaire  au  grefiFe  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  non  inscrites,  n'exige  pas  qu'il  emploie  le  ministère  d'un 
.avoué  pour  faire  son  dépôt,  et  qu'aucun  article  du  Gode  de  procédure  n'im- 
pose cette  obligation  ;  —  Attendu  que  le  tarif  qui  énonce  tous  les  droits  dus 
.aux  avoués  pour  leur  comparution  au  greffe,  soit  qu'il  s'agisse  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  2i85,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'assister  les  parties  lors  des  renon- 
ciations aux  successions  et  communautés,  n'a  pas  parlé  d'un  droit  qui 
serait  dû  pour  assister  au  dépôt  du  contrat,  afin  d'arriver  à  la  purge  légale  \ 
• —  Attendu  cependant  que  ce  tarif  accorde  un  droit  au  greflGer  pour  rédiger 
l'acte  de  dépôt  ;  d'où  suit  que  parlant  de  celui-ci,  et  ne  disant  rien  de 
l'avoué,  il  en  résulte  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Amiens  a  décidé 
que  le  grefBer  serait  tenu  de  recevoir  le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  que 
lui  présenteraient  les  époux  Pétré  ,  sans  qu'ils  fussent  forcés  de  recourir  au 
ministère  de  l'avoué,  et  qu'en  décidant  ainsi  elle  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; 
.—  Rejbtte. 

Du  31  mars  1840.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Domicile  inconnu.  —  Cassation.  —  Sigiiificalion.  — 
Assignation. 

1°  Lorsquune  partie  liligante  a  réellement  abandonné  le  domicile 
qu'elle  m'ait  art  commencement  de  l'instance,  la  partie  adi'crse  peut- 
elle  faire  à  cet  ancien  domicile  toutes  les  sii^nificalions  relatives  au 
litige  (Art.  68  et  69  C.  P.  C.)  (1)  ? 

(1)  Sur  cette  question  délicate,   voyez  la   disscitation    insérée    suprà, 
Daas  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  le  changement  de  domicile 
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2**  La  signification,  à  une  personne  qui  ri  a  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus,  d'un  arrêt  de  cassation  par  défaut,  ne  peut  ctrefailt 
au  parquet  de  la  Cour  de  cassation.  (Art.  69  -8°^C.  P.  C.  ) 

3°  L'assignation  dei>anl  la  Cour  de  renvoi ,  qui  est  valablement 
faite  au  parquet  de  cette  Cour,  peut  en  même  temps  contenir  signi- 
fication.— La  régularité  de  l'assignation,  vu  V indii>isibilité  de  l'ex- 
ploit, emporte  nécessairement  régularité  de  la  signification^  dont  les 
formes  sont  moins  rigoureuses. 

(^Geutil  C.  Garnier-Pérille.  )  —  Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Garnier  Pérille  oppose  à  la  demande 
formée  par  le  sieur  Gentil ,  à  fin  de  restitution  contre  l'arrêt  par  défaut,  du 
25  janvier  iSôj,  que  cette  demande  est  non  recevable,  parce  qu'elle  est 
présentée  hors  des  délais  fixés  par  la  loi; — Que  le  sieur  Gentil,  pour 
repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  soutient  que  la  signification  qui  a  été 
faite  le  2  novembre  iSSj  au  parquet  du  procureur  général  en  la  Cour  royale 
d'Orléans,  est  nulle  par  deux  motifs  :  le  premier,  parce  que  ledit  sieur 
Gentil  avait  un  domicile  connu  du  sieur  Garnier-Pérille  ,  et  que  l'arrêt  par 
défaut  aurait  dû  être  signifié  à  ce  domicile;  le  second,  parce  que  cette 
signification  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  être  faite  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  d'Orléans,  et  aurait  dû  être  remise  au  par- 
quet du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  premier  moyen  proposé  par  Gentil  :  —  Considérant  que  ,  par  pro- 
cès-verbal du  22  avril  iS35,  rédigé  à  la  requête  de  Garnier-Pérille,  par 
Claude  Maguet,  huissier  audiencier  en  la  Cour  de  cassation  ,  il  a  été  con- 
staté,d'après  les  déclarations  tant  de  la  portière  de  la  maison  sise  quai  Saint- 
Michel,  n"  25,  que  des  locataires  et  voisins  de  ladite  maison,  que  Gentil  n'y 
demeurait  plus,  qu'il  en  était  déménagé  depuis  plus  d'un  an,  sans  avoir 
laissé  l'adresse  de  son  nouveau  domicile  ni  celle  de  sa  résidence;  qu'on  les 
ignorait  absolument,  et  que,  malgré  diverses  autres  recherches  et  perquisi- 
tions, personne  n'a  pu  donner  des  renseignements  sur  les  domicile  et  rési- 
dence dudit  sieur  Gentil  ; 

Attendu  que,  par  autre  procès-verbal  rédigé  par  Marchand,  le  28 sep- 
tembre iSôj,  il  est  également  constaté  ,  d'après  les  déclarations  du  sieur 
Barthélémy,  portier,  et  des  locataires  de  ladite  maison,  quai  Saint-Michel, 
n°  25,  que  Gentil  l'avait  quittée  depuis  deux  à  trois  ans,  sans  qu'on  sût  ce 
qu'il  était  devenu,  et  qu'on  ne  connaissait  nullement  son  domicile  ou  sa 


était  certain  et  constaté  par  des  procès-verbaux  de  perquisition  ;  bien  plus, 
la  partie  adverse  avait  elle-même  renoncé  au  droit  qu'elle  aurait  pu  avoir 
de  Louâidérer  ce  domicile  comme  subsistant  pour  le  litige  jusqu'à  change- 
ment notifié  ,  puisqu'elle  avait  signifié  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation 
l'ariêt  d'admission  de  la  Chambre  des  requêtes,  et  l'assignation  devant  la 
Chambre  civile.  Enfin,  la  signification  de  l'arrêt  de  cassatiou  par  défaut  ne 
pouvait  être  valablement  faite  au  domicile  reconnu  abandonné  depuis  plu- 
sieurs années,  dès  qu'elle  était  comprise  dans  l'exploit  d'assignation  devant 
la  Cour  de  renvoi,  exploit  qui  était  régulièrcnîcnt  signifié  au  parquet  de 
cette  Cour,  suivant  l'art.  69-8''  C.  P,  C.  A.  M. 
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résidence  ;  —  Qn'il  résulte  de  ces  procès-verbaux  qu'à  la  date  du  2  novem- 
bre 1837,  jour  de  !a  signification  de  l'arrêt  par  défaul,  le  domicile  de  Gen- 
til et  le  lieu  de  sa  résidence  alors  actuelle  étaient  inconnus,  qu'il  avait 
abandonné  la  maison  quai  Saint-Michel,  n»  aS,  et  avait  perdu  le  domicile 
et  la  résidence  qu'il  avait  eus  dans  cette  maison;  que,  dans  cet  état,  la 
signification  de  l'arrêt  n'aurait  pu  être  faite  valablement  à  cet  ancien  do- 
micile, et  que  les  formes  prescrites  parie  §  S  de  l'art.  69  C.  P.  C.  ont  dû 
être  observées; 

Sur  le  deuxième  moyen  proposé  par  Gentil  :  —  Attendu  qu'aucune  loi 
ne  prescrit  la  forme  et  le  lieu  des  significations  à  faire  des  arrêts  par  défaut 
rendus  par  la  Cour  de  cassation  contre  les  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni 
résidence  connus  ;  que  le  parquet  du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion n'est  indiqué  par  aucune  disposition  législative,  comme  le  lieu  où  ces 
significations  doivent  être  remises  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  signi- 
fication du  2  novembre  iSSj  ne  peut  "être  annulée,  aux  termes  de  l'art  io3o 
C.  P.C.  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  ne  défend  de  comprendre  dans  le 
même  exploit  la  signification  d'un  arrêt  et  l'assignation  donnée  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  signifié  ;  que  ,  dans  ce  cas,  la  régularité  de  l'exploit  est  indi- 
visible; que,  s'il  est  valable,  comme  contenant  assignation,  il  doit  valoir,  à 
plus  forte  raison,  comme  signification  de  l'arrêt;  que  les  assignations  sont 
les  actes  judiciaires  que  la  loi  a  environnés  de  plus  de  formalités  et  de  pré- 
cautions ; 

Attendu  que  la  validité  de  l'exploit  du  a  novembre  1837,  qui  contient 
tout  à  la  fois  signification  de  l'arrêt  du  25  janvier  1837  et  assignation  devant 
la  Cour  royale  d'Orléans,  à  laquelle  le  procès  avait  été  renvoyé  par  ledit  ar- 
rêt, doit  être  d'abord  appréciée  sous  le  rapport  de  l'assignation  ;  que  le  do- 
micile et  la  résidence  de  Gentil  étant  inconnus,  il  a  dû  être  assigné  dans  la 
forme  déterminée  parle  noS  de  l'art.ôgC.  P.  C.,qui  exige  l'alfiche  de  l'ex- 
ploit à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée, et  la  remise  d'une  seconde  copie  au  procureur  du  roi  de  ce  tribunal  ; 
que  le  procès  devant  être  porté  devant  la  Cour  royale  d'Orléans,  l'assigna- 
tion a  été  valablement  donnée  à  Gentil  par  l'affiche  de  l'exploit  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'auditoire  de  cette  Cour,  et  par  la  remise  d'une  autre  copie 
au  parquet  du  procureur  général  près  cette  Cour;  qu'il  est  constaté  par 
l'acte  du  2  novembre  1837  que  ces  formalités  ont  été  observées; 

Attendu  que  la  régularité  de  cet  acte  étant  indivisible,  il  ne  peut  être  an- 
nulé sous  le  rapport  de  la  simple  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  lorsqu'il 
est  reconnu  valable  sous  le  rapport  le  plus  rigoureux  de  l'assignation  donnée 
en  vertu  de  cet  arrêt;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  signification 
du  2  novembre  1837  étant  régulière,  a  fait  courir  le  délai  dans  lequel  Gen- 
til devait  se  pourvoir  en  restitution  contre  l'arrêt  du  25  janvier  i837,  et  que 
sa  demande,  formée  après  l'expiration  de  ce  délai,  est  tardive  et  non  rece- 
vable  ;  —  Déclare  Gentil  non  recevable  dans  sa  demande  en  restitution. 

Du  19  février  1840.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Avocat.  —  Serment.  —  Licencié.  —  Compétence. 

Les  Cours  royales  ne  sont  pas  investies  du  droit  de  refuser,  sous 
prétexte  de  causes  grai>es ,  d'admettre  à  la  prestation  de  serment  un 
licencié  porteur  d'un  diplôme  régulier. 

(G...  C.  Minist.  publ.) 

Pour  la  première  fois ,  un  pareil  refus  avait  été  provoqué  et 
prononcé  par  un  réquisitoire  et  un  arrêt  (Nîmes,  20  déc,  1837), 
qui  ont  été  recueillis  et  critiqués  dans  le  Journal  des  Ai>oués  , 
t.  44,  p.  314  et  suiv.  Le  candidat  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  27,  38,  39  et  45  de  l'or- 
dounance  du  20  novembre  1822.  Son  avocat  a  développé  les 
considérations  émises  dans  ce  recueil,  sur  le  danger  de  porter 
atteinte  aux  prérogatives  des  conseils  de  'discipline  ,  qui  seuls 
ont  mission  d'examiner  la  moralité  du  licencié  demandant  son 
admission  au  stage.  lia  invoqué  les  anciens  édits  et  déclarations, 
notamment  ceux  d'avril  1679  et  1710 ,  où  l'on  voit  que  la  seule 
condition  qui  fût  autrefois  exigée  pour  être  admis  au  serment 
d'avocat  était  d'avoir  été  reçu  licencié;  l'autorité  de  Denizart, 
qui  atteste  que  jamais  l'examen  de  la  moralité  n'a  été  fait  par  les 
Cours;  celle  de  Jousse,  Traite  de  l'administration  de  la  justice , 
qui  dit  :  «  Tout  licencié  est  admissible  à  ce  serment  en  rappor- 
«  tant  ses  lettres  de  licence;  »  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  desquelles  il  résulte  que  le  licencié  n'acquiert 
aucun  droit  par  la  prestation  de  serment ,  mais  seulement  par 
son  admission  au  stage,  puis  au  tableau  ;. et  l'art.  45,  qui  main- 
tient les  anciens  usages  observés  au  barreau  ;  enfin  ,  l'autorité 
de  Carré,  dans  son  Traité  de  l'organisation  et  de  la  compétence  des 
juridictions  cit'iles  (t.  l'^'',  p.  398)  ,  oti  il  est  dit  :  A  moins  de 
violer  les  lois ,  on  ne  peut  refuser  à  personue  ni  les  moyens  de  se 
rendre  capable,  ni  le  certificat  d'une  capacité  prouvée,  ni  Y  admis- 
sion au  serment.  —  L'avocat  a  fait  remarquer,  en  terminant,  que 
si  les  Cours  royales  pouvaient  examiner  la  moralité  du  licencié 
ce  présentant  au  serment,  elles  devraient  le  faire  à  huis-clos, 
conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

M.  le  premier  avocat  général  Laplagne-Barris  a  conclu  à 
la  cassation,  par  les  motifs  que  résume  l'arrêt. 

ArrIt. 

La  Cocb  ;  —  Vu  les  art.  i3  et  38  de  l'ordonnanco  royale  du  ao  novembre 
»8a2;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  des  testes  de  ces  articles,  que 
les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  la  prestation,  derant  letCoOfS 
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royales,  du  serinent  prescrit  et  formulé  par  l'art.  38  de  l'ordonnance  préci- 
tée ;  mais  que,  dans  l'élat  de  la  législation,  le  simple  titre  d'avocat  que  leur 
confère  cette  prestation  de  serment  diffùre  essentiellement  de  la  profes- 
sion d'avocat  inscrit,  soit  au  stage,  soit  au  tableau  ; 

Attendu  que  ,  par  la  prestation  du  serment ,  le  licencié  en  droit  qui  y  est 
admis  contracte  d'avance  l'engagement  de  reuiplir  les  devoirs  de  la  pro- 
fession d'avocat,  dont  il  obtient  le  titre,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  digne 
d'exercer  celte  profession  ;  —  Que  cette  prestation  de  serment  n'est  sou- 
mise qu'à  la  vérification  préalable  de  la  régularité  du  diplôme  qui  a  conféré 
le  titre  de  licencié  en  droit,  et  qu'elle  doit  nécessairement  précéder  tout 
examen  ultérieur,  puisque  ce  n'est  qu'après  avoir  été  rc  çus  avocats,  que  le» 
licenciés  en  droit  peuvent  être  placés  sous  la  juridiction  des  conseils  de  dis- 
cipline, et  que  c'est  à  ces  conseils  de  discipline  seuls  que  l'ordonnance  pré- 
citée a  donné  le  droit  et  imposé  le  devoir  de  s'assurer  de  la  moralité  de 
l'avocat  postulant,  avant  de  statuer  d'abord  sur  son  admission  au  stage  ,  et 
ultérieurement  sur  son  inscription  au  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'admettre  G....  à  la 
prestation  du  serment  lorsqu'il  représentait  un  diplôme  de  licencié  en 
droit,  la  Cour  royale  de  Nîmes  a  méconnu  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;  —  Gassb... 

Du  3  mars  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.  —  Concordat.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Stellionat.  — 
Contrainte  par  corps. 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  failli  qui  a  concouru  au  concordat 
à  raison  de  créances  chirographaires  peut^  pour  cause  de  stellionat , 
faire  condamner  par  corps  le  failli. 

(Dubry  C,  Letoublon.  ) 

Cette  question ,  qui  s'est  élevée  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce  de  1808,  n'est  pas  expressément  résolue  par  la  loi 
des  faillites  du  28  mai  1838,  dont  les  articles  508  ,  516  et  556 
reproduisent  littéralement ,  ou  à  peu  près ,  les  anciens  articles 
520 ,  524  et  543  sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et 
les  effets  du  concordat.  Dans  son  Cours  de  droit  commercial 
(t.  4,  Yif  1248),  M.  Pardessus  décide  que,  par  le  concordat,  les 
créanciers  hypothécaires  ,  s'ils  ont  la  contrainte  par  corps  ,  en 
sont  privés  ,  de  même  que  les  chirographaires  ;  mais  il  ne  mo- 
tive pas  son  opinion.  Une  doctrine  analogue  se  trouve  dans  ua 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  25  août  1812. — Deux  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  février  1833,  l'autre  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  9  décembre  1834,  ont  accueilli  l'action  en  stel- 
lionat de  la  part  de  créanciers  hypothécaires  qui  n'avaient  ail# 
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cunement  figuré  au  concordat.  Dans  l'espèce  des  deux  arrêts 
que  nous  recueillous,  le  créancier  avait  un  double  titre  :  d'une 
part,  une  hypothèque  lui  avait  été  conférée  par  son  débiteur, 
pour  sûreté  d'un  prêt  de  15,000  fr.  fait  sur  la  déclaration  que 
les  causes  de  quelques  hypothèques  antérieures  étaient  éteintes; 
d'autre  part ,  il  avait  aussi  des  créances  chirographaires ,  et 
c'était  uniquement  pour  ces  créances  qu'il  avait  souscrit  le 
concordat,  avec  cette  réserve  :  «  Le  concordat  ne  préjudiciera 
en  rien  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  qui  stipulent  au 
présent  et  qui ,  étant  à  la  fois  créanciers  hypothécaires  et  cé- 
dulaiies,  déclarent  ne  traiter  qu'en  cette  dernière  qualité,  sans 
qu'on  puisse  en  induire  qu'ils  ont  fait  remise ,  ou  accordé  des 
délais  pour  les  créances  hypothécaires.  «—Les  biens  du  failli 
ayant  été  vendus,  et  le  prix  mis  en  distribution,  la  créance  hy- 
pothécaire de  15,000  fr.  fut  supprimée  par  celles  dont  l'extinc- 
tion avait  été  affirmée  dans  le  contrat  de  prêt  :  c'est  alors  que 
fut  découvert  le  stellionat  et  demandée  une  condamnation  par 
corps  contre  le  failli. 

Par  arrêt  du  2  juillet  1836,  la  Cour  de  Besançon  a  confirmé, 
en  adoptant  ses  motifs ,  le  jugement  du  Tribunal  de  Beaume , 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  524 
C.  Comm.,  l'homologation  d'un  acte  de  cette  nature  le  rend 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ;  que  l'on  ne  peut  supposer 
que  le  législateur,  en  se  servant  de  termes  aussi  généraux  ,  ait 
voulu  en  restreindre  l'application  surtout  aux  chirographaires, 
parce  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ,  l'on  ne  peut  pas  non 
plus  distinguer,  et  que  d'ailleurs  ce  serait  en  détruire  l'écono- 
mie et  lui  prêter  un  contre-sens  dans  les  articles  précédents,  où 
elle  vient  de  parler  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créan- 
ciers cédulaires  ;  si  donc,  dans  l'art.  524,  elle  déclare  d'une 
manière  générale  que  tous  sont  liés  après  l'homologation  du 
contrat,  l'on  en  doit  tirer  cette  conséquence,  que  ces  termes: 
tous  les  créajicicrs  ,  se  rapportent  aux  créanciers  dont  la  loi  venait 
de  s'occuper  inunédiatement,  et,  par  conséquent,  tant  aux  hy- 
pothécaires qu'aux  autres  ;  le  lien  est  donc  le  même  pour  tous; 
—  Attendu  que ,  si  après  l'homologation  du  concordat  les 
créanciers  hypothécaires  conservaient  l'action  personnelle  con- 
tre leur  débiteur  pour  cause  de  stellionat,  il  en  résulterait  une 
véritable  antinomie  ;  car,  d'un  côté,  la  loi  autoriserait  le  failli  à 
passer  avec  la  majorité  de  ses  créanciers  un  acte  qui  le  replace 
à  la  tète  de  ses  affaires  dans  l'intérêt  commun,  et,  d'un  autre, 
elle  rendrait  cet  acte  tout  à  fait  illusoire,  en  permettant  à  im 
seul  créancier  d'en  paralyser  tous  les  effets,  en  faisant  incarcérer 
son  débiteur,  qui,  privé  de  sa  liberté  et  de  la  libre  direction  de 
ses  affaires,  ne  pourrait  plus  remplir  les  engagements  par  lui 
contractés  dans  le  concordat,  qui  deviendrait  nul  par  ce  motif; 
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—  Attendu  que  l'interprétation  large  donnée  â  l'art.  524 
C.  Comm.  est  encore  corroborée  par  les  dispositions  de  l'article 
543  C.  Comm.  ;  en  effet ,  il  porte  que  les  créanciers  liypothé- 
caires  qui  ne  viennent  point  en  ordr^ntile  seront  considérés 
comme  purement  et  simplement  cLirograpbaires  ;  or,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  créanciers  cédulaires  ne  soient  liés  par  le 
concordat  ;  donc  ,  les  hypothécaires  non  pourvus  à  l'ordre  ,  et 
qui  sont  rangés  par  la  loi  dans  la  même  classe  que  les  pre- 
miers, doivent  subir  le  même  sort  qu'eux;  s'il  en  était  autre- 
ment, les  créanciers  hypothécaires  pourraient  exercer  un  véri- 
table privilège  sur  la  masse  chirographaire;  car,  n'étant  pas 
obligés,  rien  ne  pourrait  les  contraindre  à  faire  remise  d'une 
quotité  quelconque  de  leurs  créances  :  ils  auraient  donc  le  droit 
de  réclamer  le  paiement  intégral  de  ce  qui  leur  est  du ,  ce  qui 
est  contraire  au  vœu  de  l'art.  543  du  Code  précité  ;  —  Attendu 
que  le  concordat  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisqu'il  a 
été  exécuté,  non-seulement  par  les  créanciers  cédulaires,  mais 
encore  par  les  hypothécaires,  y  compris  le  sieur  Dubry;  et  en 
effet  dans  cet  acte  on  accordait  deux  tiers  de  remise  au  débi- 
teur et  quatre  ans  pour  se  libérer,  en  opérant  le  paiement  d'un 
quart  chaque  année  du  tiers  restant  dû.  ;  or,  il  n'a  pas  été  dénié 
par  le  demandeur  qu'il  eût  touché,  du  caissier  de  la  faillite  ou 
du  défendeur,  les  trois  premiers  quarts  de  son  dividende,  re- 
présentant le  tiers  de  toutes  ses  créances  ;  il  s'est  donc  approprie 
le  concordat,  puisqu'il  l'a  exécuté  ;  ainsi,  il  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui l'attaquer,  soit  directement,  soit  indirectement  ;  — 
Attendu  que  si  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  le  droit, 
en  cette  qualité,  de  figurer  au  concordat,  on  ne  peut  eu  induire 
que  cet  acte,  leur  étant  étranger,  ne  peut  leur  être  opposé  ;  en 
effet,  si  l'art.  520  déclare  qu'ils  n'ont  point  voix  dans  les  déli- 
bérations qui  y  sont  relatives,  c'est  seulement  pour  qu'ils  ne 
puissent  frauder  les  droits  des  autres  créanciers  ,  en  consentant 
des  remises  dont  ceux-ci  pourraient  seuls  devenir  victimes,  et 
non  pour  les  soustraire  aux  conditions  imposées  dans  cet  acte 
par  la  majorité  des  créanciers  représentant ,  par  leurs  titres  de 
'  créances  véri6és,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues  ; 
ainsi ,  en  consultant  le  vœu  du  législateur,  on  voit  que  cet  arti- 
cle, loin  de  favoriser  la  demande  ,  lui  est  au  contraire  défavo- 
rable ; — Attendu  que  si  l'action  en  slellionat  découle  de  l'action 
hypothécaire,  on  ne  doit  point  en  tirer  la  conséquence  absolue 
que,  cette  dernière  action  subsistant  encore  après  l'homologa- 
tion du  concordat ,  la  première  doive  subsister  pendant  le  laps 
de  temps  nécessaire  pour  prescrire  les  actions  léelles  ou  person- 
nelles ;  car,  dans  l'espèce,  d'une  part,  les  biens  hypothéqués  à 
Dubry  ont  été  vendus  et  achetés  par  lui ,  un  ordre  s'est  ouvert 
pour  le  prix  en  provenant;  il  a  été  clos,  et  toutes  les  inscriptions 
but  été  radiées  ;  il  n'est  donc  plus  possible  que  le  demandeur 
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soitcréancierhypothécaife,  puisque  les  propriétés  qui  servaient 
de  gage  à  la  créance  sont  sorties  des  mains  de  son  débiteur  ;  s'il 
en  est  ainsi,  il  n'existe  plus  d'hypothèques,  il  ne  peut  plus  exis- 
ter d'action  réelle,  et  par  conséquent  d'action  en  stellionat,  qui 
prend  sa  source  dans  la  première;  d'autre  part  l'exécution  du  con- 
cordat par  Dubry  repousserait  encore  la  demande; — Attendu  que 
ce  serait  vainement  qu'on  voudrait  établir  une  différence  entre 
la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  et  la  contrainte 
par  corps  pour  cause  de  stellionat,  parce  que  l'une  et  l'autre  ne 
pouvant  être  considérées  que  comme  un  moyen  d'exécution ,  il 
y  aurait  même  motif  de  décider  pour  l'une  et  pour  l'autre;— 
Attendu,  sur  le  moyen  puisé  dans  l'art.  126  C.  P.  C,  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  puisque  ce 
n'est  point  ici  le  cas  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  celui 
qui  a  souffert  une  perte  ou  réduction  de  créance  par  la  force  de 
la  loi  ou  de  sa  seule  volonté; — Attendu  qu'il  devient  dès  lors 
inutile  de  s'occuper  du  fond  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable.  »  — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Vu  les  art.  aoSo  C.  C.  et  52o  C.  Comm.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  articles  que  le  stellionat  existe  d'une  manière  absolue  dans  les 
cas  qu'il  détermine ,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits ,  qui  n'ont 
point  voix  délibérative  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat ,  ne 
peuvent  perdre  leur  droit  à  se  pourvoir  contre  le  stellionataire; — Attendu, 
de  plus,  que  le  concordat  lui-même  porte  expressément  réserve  de  tous  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  ,  auxquels  ils  ne  peuvent  en  rien  préju- 
dicier,  et  de  la  présence  même  desquels  audit  acte  on  ne  peut  rien  induire  ; 
—  Qu'ainsi  le  demandeur  ne  peut  être  privé  du  droit  que  lui  donne 
l'art.  aoSg,  à  raison  du  stellionat ,  dont  le  préjudice  ne  s'est  d'ailleurs  fait 
sentir  et  même  connaître  pour  lui,  que  dans  l'ordre  et  longtemps  après  le 
concordat;  —  Que,  n'étant  pas  colloque  dans  cet  ordre,  par  suite  delà 
collocation  d'hypothèques  dont  il  ne  devait  pas  craindre  le  concours  ,  il  ne 
lui  reste  que  l'action  dirigée  contre  le  débiteur  stellionataire,  qui  n'a  pu, 
sans  une  fausse  application  des  art.  524  et  543  C.  Comm.,  et  saus  violer  les 
articles  ci-dessus  cités,  être  mis  à  l'abri  de  cette  poursuite  ;  —  Cassb  ,  etc... 

Du  28  janvier  1840.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Faillite.  —  Créancier  unique.  —  Acquiescement.  —  Contrainte  par  corps, 

—  Appel. 

1*  Un  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  être  déclaré  en 
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faillite,  encore  bien  qu'il  n'ait  qu'un  seul  créancier.  (  Art.  145  et 
437C.  Comm.)(l) 

2°  Peu  importe^  dans  ce  cas,  que  le  créancier  ait  renoncé  anté' 
rieurement,  au  profit  du  débiteur,  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

3°  La  saisie  faite  par  un  créancier  sur  les  meubles  du  débiteur 
dont  il  proifoque  la  faillite,  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement 
qui  a  déclaré  cette  faillite,  et  ne  peut  plus  élecer  une  fin  de  non* 
recci^oir  sur  l'appel. 

(Héritiers  Serron  C.  Lauzet.) 

Le  11  octobre  1826,  le  sieur  Lauzet,  corroyeur,  s'est  reconnu 
débiteur  envers  le  sieur  Serron  d'une  somme  de  6,000  fr.  pour 
prêt  :  il  est  dit  dans  l'acte  que  cette  somme  devra  être-employée 
à  ses  affaires. 

Le  26  janvier  1832,  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Lauzet  à  payer  à  Serron  1284  fr,,  et  ce  par  corps.  — Le  débiteur 
acquiesce  à  ce  jugement,  et  le  créancier  renonce  au  bénéfice  de 
la  contrainte  par  corps. 

En  1839,  le  sieur  Serron  étant  mort,  ses  héritiers  réclamè- 
rent, mais  en  vain,  le  paiement  de  leurs  créances  ;  ils  apprirent 
que  Lauzet  avait  réalisé  son  actif,  désintéi-essé  ses  autres  créan- 
ciers, et  que,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  dont  il  était 
menacé,  il  s'était  retiré  à  Marseille. 

Les  héritiers  Serron  le  firent  déclarer  en  état  de  faillite  ou- 
verte, par  jugement  du  7  février  1840_,  et  le  firent  arrêter. 

Lauzet  forma  opposition  à  ce  jugement,  et  obtint,  le  22  avril 
suivant,  un  jugement  qui  rapportait  celui  du  7  février,  attendu 
1°  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  créancier,  ce  qui  rendait  la  loi  sur 
les  faillites  inexécutable;  2*>  que  les  créances  des  héritiers 
Serron  étaient,  l'une  purement  civile,  et  l'autre  affranchie  de  la 
contrainte  par  corps. 

Les  héritiers  Serron  ont  interjeté  appel,  et  néanmoins  ils  ont 
fait  saisir  et  vendre  le  mobilier  trouvé  au  domicile  de  Lauzet. 

Celui-ci  a  voulu  exciper  de  cette  saisie  pour  faire  déclarer 
l'appel  non  recevable.  Suivant  lui,  c'était  acquiescer  au  juge- 
ment du  22  avril,  jugement  rapportant  la  faillite,  que  de  saisir- 
exécuter  l'intimé.  —  Au  fond,  il  a  soutenu  avec  les  premiers 
juges  que  l'existence  d'un  seul  créancier  rendait  l'état  de  faillite 
impossible  ;  il  a  invoqué  à  l'appui  de  cette  thèse  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  30  mai  1 838. 


(i)  La  Cour  de  Lyon  a  jugé  que,  pour  constituer  l'état  de  faillite,  il  ne 
suOlt  pas  qu'une  seule  créance  échue  n'ait  pas  été  acquittée  par  le  débi- 
teur, mais  qu'il  faut  une  double  circonstance,  refus  de  paiement  et  clôture 
des  magasins.  (Yoy,  J,  At,  t.  55,  p.  h^S.) 
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Arrêt. 

Là  Covb; —  En  ce  qui  touche  la  fin  fie  non-recevoir  tirée  de  l'acquiesce- 
ment au  jugemcut  du  32  avril  qui  repousse  la  déclaration  de  faillite  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  ayant,  sur  l'opposition  de  Lauzet, 
le  a2  avril  dernier,  annulé  le  jugement  par  défaut  du  7  février,  qui  pronon- 
çait la  faillite  de  Lauzet,  et  déclaré  qu'il  n'était  point  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  4^7  G.  Corn. ,  Ja  veuve  et  les  héritiers  Serron  devaient  néces- 
sairement rentrer  dans  l'exercice  des  droits  résultant  de  leurs  titres; 

Que  l'article  44^  n'interdit  aucune  action  aux  créanciers;  :  qu'il  indique 
seulement  contre  quelles  personnes  on  devra  suivre  dans  le  cas  d'une  fail- 
lite déclarée  ; 

Que  paralyser,  jusqu'à  la  décision  sur  appel,  entre  les  mains  des  créan- 
ciers, des  titres  exécutoires  contre  leur  débiteur,  ce  serait  les  mettre  à  la 
discrétion  de  celui-ci,  puisque,  reprenant  l'administration  de  ses  biens  en 
vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  et  nonobstant  appel,  aux 
termes  de  l'art.  64/  C.  Com. ,  il  se  trouverait  dans  la  possibilité  d'en  dis- 
poser à  leur  préjudice; 

Que  Lauzet  objecte  en  vain  que  si  le  jugement  par  défaut  était  con- 
firmé sur  appel ,  les  poursuites  se  trouveraient  avoir  été  exercées  postérieu' 
rement  à  l'époque  de  la  faillite  contre  un  débiteur  dessaisi  ; 

Qu'il  serait  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  auraient  été  di- 
rigées contre  lui  personnellement,  en  l'absence  des  syndics  dont  lui-même 
aurait  momentanément  fait  évanouir  le  pouvoir;  • 

Qu'il  en  résulterait  seulement  qu'en  cas  d'annulation  du  jugement  du 
32  avril,  le  créancier  qui  aurait  exécuté  son  débiteur  à  une  époque  où  il 
n'était  plus  possible  d'acquérir  de  cause  de  préférence  ,  et  où  les  intérêts 
individuels  des  créanciers  non  priviléî^iés  étaient  mis  sur  une  même  li- 
gne, serait  réputé  avoir  agi  à  ses  risques  et  périls  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
à  laquelle  il  devrait  compte; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  créances  de  la 
veuve  et  des  héritiers  Serron  ne  sont  pas  commerciales,  et  de  ce  qu'il  au- 
rait été  renoncé  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  que  si,  dans  l'obligation  notariée  du  11  octobre  1826,  passée 
devant  M*^  Kapeau,  et  enregistrée,  souscrite  par  Lauzet  et  son  épouse  à 
Serron,  il  est  porté  que  la  créance  a  eu  pour  cause  un  prêt  de  6,000  fr. ,  il 
y  est  dit  en  même  temps  que  cette  somme  a  été  employée  à  leurs  afiTaires  ; 
que  ces  expressions,  dans  un  acte  où  le  créancier  et  l'emprunteur  sont  com- 
merçants ,  doivent  s'entendre  de  leurs  affaires  commerciales  (art.  658 
C.  Comm.  )  ; 

Qu'il  résulte  des  aveux  de  Lauzet  lui-même,  marchand  corroyeur,  que 
les  créances  de  Serron  ,  marchand  tanneur,  ont  réellement  eu  pour  cause 
des  fournitures  à  lui  faites  pour  l'exercice  de  sa  profession  ; 

Qu'indépendamment  de  la  créance  résultant  d'un  acte  notarié,  la  veuve 
t'I  les  héritiers  Serron  ont  une  créance  causée  pour  fournitures  faites 
sur  factures  ;  que  la  renonciation  à  la  contrainte  par  corps  qui  s'y  atta- 
chait ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'ils  poursuivent  la  mise  tn  faillite  de 
leur  débiteur,  et  toutes  les  conséquences  qui  s'y  rattachent  ; 
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Que  Lauzet  est  d'aulant  moins  fondé  à  se  plaiudre  de  leurs  poursuites, 
qu'il  n'a  point  exécuté  les  engagenients  corrélatifs  contractés  par  lui  pour 
obtenir  la  renonciation  à  la  contrainte,  et  que  la  convention  est  exclusive 
de  l'idée  d'une  cessation  de  paiement  ; 

Que  le  créancier  qui  poursuit  la  mise  en  faillite  et  l'arrestation  de  soq 
débiteur,  conformément  à  l'article  445  C.  Comm.,  n'agit  pas  en  vertu 
,  d'un  droit  spécial  attaché  primitivement  à  son  titre  ,  mais  en  vertu 
d'un  droit  nouveau,  né  de  la  position  nouvelle  de  son  débiteur,  droit  qui 
appartient  même  aux  créanciers  qui  n'auraient  eu  en  dehors  de  la  faillite 
qu'un  titre  dépourvu  de  toute  contrainte  (art.  455  C.  Comm.j; 
Au  fond  : 

Considérant  que  Lauzet,  marchand  corroyeur  à  Orléans,  a,  sur  la  fin  de 
décembre  et  au  commencement  de  janvier  dernier,  vendu,  sans  les  rem- 
placer, une  grande  partie  de  ses  marchandises;  qu'il  a  cessé  son  commerce 
et  quitté  cette  ville  pour  aller  habiter  Marseille;  qu'il  justifie  bien  de  paie- 
ments effectués  avant  son  départ,  mais  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  ses  obliga- 
tions envers  la  veuve  et  les  héritiers  Serron  ; 

Que,  lors  de  la  saisie  effectuée  à  son  domicile  ,  il  n'a  été  trouvé  ni  effets 
de  commerce  ni  titres  de  créances  ; 

Qu'après  la  vente  de  ces  immeubles,  M.  Proust  s'est  présenté  comme 
créancier  opposant  et  privilégié  sur  les  deniers,  en  qualité  de  bailleur,  pour 
une  somme  supérieure  au  produit  de  la  vente  ;  que  cette  opposition  com- 
prend notamment  une  somme  de  55o  fr.  pour  frais  d'établissement  d'une 
4)ompe  dans  la  boutique  de  Lauzet,  et  ii4  fr.  78  c.  pour  deux  années  d'im- 
pôts payés  à  l'acquit  du  locataire  ; 

Que  cette  position  de  Lauzet,  commerçant,  doit  être  régie  et  qualifiée 
par  les  lois  commerciales  ; 

Considérant  que  l'article  ^T-ij  C.  Comm.  a  fait  dépendre  la  faillite  de 
la  cessation  de  paiements  ; 

Que,  pour  constituer  cet  état ,  il  n'a  pas  exigé  qu'il  y  eût  un  nombre  dé- 
terminé de  créances  ni  de  créanciers  ; 

Considérant  que  le  commerçant  qui  ne  satisfait  point  à  ses  engagements 
de  payer  tombe  dans  un  état  de  suspicion  légale  qui  a  dû  faire  accorder  à 
son  créancier  un  droit  d'investigation  et  d'examen  ,  sans  lequel  il  lui  serait 
impossible  de  rechercher  et  de  suivre  les  actes  frauduleux,  ou  de  s'assurer 
de  sa  bonne  foi  et  de  ses  malheurs; 

Qu'admettre  que  le  débiteur  commerçant  qui  ne  solderait  pas  ses  en- 
gagements pût  révoquer  et  restreindre  aux  voies  ordinaires  d'exécution  son 
créancier,  par  cela  seul  qu'Userait  unique,  ee  serait  récompenser  la  mau- 
vaise foi  du  débiteur  qui  aurait  eu  l'habileté  de  substituer  un  seul  créan- 
cier à  plusieurs  pouvant  faire  déclarer  la  faillite  et  le  constituer  même  ea 
état  de  banqueroute  ; 

Considérant  que  la  déclaration  de  faillite  n'est  pas  seulement  établie 
en  faveur  des  créanciers  ,  mais  encore  dans  un  intérêt  public,  afin  que  les 
tiers  soient  avertis  de  ne  pas  accorder  leur  confiance  à  un  commerçant 
tombé  en  état  de  déconfiture,  et  que  c'est  notamment  par  ce  motif  que  la 
faillite  peut  être  déclarée  d'office  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  44o 
C.  Comm,); 
Considérant  que  de  la  nécessité  del'existeucc  de  plusieurs  créanciers  pour 
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faire  déclarer  a  faillite  d'ua  commerçant ,  il  suivrait  encore  qu'il  y  aurait 
impossibilité  pour  le  ministère  public  de  poursuivre  soit  comme  banque- 
routier simple,  soit  comme  banqueroutier  frauduleux,  le  commerçant  qui 
aurait  commis  des  actes,  notamment  de  négligence ,  d'imprudence  onde 
fraude  ,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  personne  lésée,  puisque  la  faillite  est  en 
ce  cas  une  condition  essentielle  pour  fonder  une  poursuite  criminelle  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  dû  prendre  en  considération  le  nombre  des  créan- 
ciers qui  sont  victimes,  pour  punir  ou  innocenter  des  actes  constituant  de 
leur  nature  des  abus  de  confiance  ou  des  spoliations  ; 

Considérant  que  l'obligation  de  prouver  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers 
ne  saurait  être  équitablement  et  préalablement  imposée  au  poursuivant  la 
déclaration  de  faillite,  puisqu'il  n'a  à  sa  disposition  aucun  moyen  de  les 
connaître  ;  qu'ils  peuvent  être  éloignés  ou  intéressés  à  se  taire  ; 

Considérant  que  le  concordat  et  l'union  des  créanciers  ne  sont  que  des 
suites  de  la  faillite  et  n'en  sont  pas  de  l'essence  ;  qu'il  résulterait  seulement 
de  l'existence  d'un  créancier  unique  l'inapplicabilité  des  dispositions  faites 
pour  les  cas  les  plus  ordinaires; 

Mais  que  la  procédure  relative  à  la  faillite  devrait  recevoir  son  exécu- 
tion dans  toutes  les  autres  dispositions  ; 

Considérant  que  le  débiteur  lui-même,  s'il  n'a  rien  à  se  reprocher, 
pourra  souvent  avoir  intérêt  à  faire  prononcer  sa  propre  faillite  alors  qu'il 
n'aurait  qu'un  créancier  unique  ,  puisqu'il  en  résultera  pour  lui  nécessaire- 
ment le  droit  défaire  prononcer  le  tribunal  sur  son  excusabilité,  et  la 
possibilité  de  soustraire  sa  personne  à  ses  poursuites  (art.  oôg  C.  Comm.]; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  45-  bien  entendues  s'accordent  donc  tout  à 
la  fois  avec  l'iuiérèt  des  tiers  et  de  la  vindicte  publique,  avec  l'intérêt  lé- 
gitime du  créancier  qui  souffre,  et  même  avec  celui  du  failli  malheureuxet 
de  bonne  foi  j 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
Laiizet,  dans  lesquelles  elle  le  déclare  mal  fondé  ; 

Reçoit  l'appel  de  la  veuve  et  des  héritiers  Serron  contre  le  jugement 
du  32  avril  ; 

Faisant  droit  sur  leur  appel ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; 

Et  statuant  sur  l'opposition  formée  par  Lauzet  au  jugement  par  défaut 
qui  déclare  la  faillite  et  en  fixe  l'ouverture,  l'y  déclare  mal  fondé;  or- 
donne que  ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée  par  la  veuve  et  les  héritiers  Ser- 
ron ,  etc. 

Du  29  mai  1840.  —  C.  Civ. 


LOI. 

Sel.  —  Concession. 

Loi  sur  le  sel. 
Louis-Philippe  ,  etc.. 

Art.  1",  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eao 


salée  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ver*" 
d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale  délibérée  en  Conseil 
d'Etat, 

Art.  2.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont  applicables 
aux  exploitations  des  mines  de  sel. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera, selon  la  nature  de 
la  concession  ,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise. 

Le  uiême  règlement  déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes  qui  de- 
vront précéder  les  concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée. 

Seront  applicables  à  ces  concesssions  les  dispositions  des  titres  V  et  X 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux  propriétaires  des 
établissements  légalement  existants. 

Art.  4.  Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt  kilomètres  carrés  s'il 
s'agit  d'une  mine  de  sel,  et  un  kilomètre  carré  pour  l'exploitation  d'une 
source  ou  d'un  puits  d'eau  salée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de  concession  régleront  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  conformément  aux  art.  6  et  42  de  la  lui  du 
21  avril  1810. 

Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exigée  au  profit  de  l'Etat. 
Art.  5.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée,  seront  tenus,  1°  de  faire,  avant  toute  exploitation  ou  fabrication,  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  5i  de  la  toi  du  24  avril  1806;  2"  d'extraire 
ou  de  fabriquer  au  minimum  et  annuellement  une  quantité  de  cinq  cent 
mille  kilogrammes  de  sel ,  pour  être  livrés  à  la  consommation  intérieure  et 
assujettis  à  l'impôt. 

TouteCois  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circonstances  particu- 
lières, autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  minimum.  Cette  autorisatioa 
pourra  toujours  être  retirée. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  dans  l'intérêt 
de  l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  et  la  fabrication  seront 
soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exercer,  de  manière  à  ce  que 
le  droit  soit  perçu  sur  les  quantités  de  sel  léellement  fabriquées. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  exploitations  ou 
fabriques  actuellement  existantes. 

Art.  6.  Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra  cesser  d'exploiter 
ou  de  fabriquer,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  moins  un  mois  d'a- 
vance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués ,  qui  seraient 
encore  en  la  possession  du  concessionnaire  ou  du  fabricant  un  mois  après 
la  cessation  de  l'exploitation  ou  de  la  fabrication  ,  sera  exigible  immédiate- 
ment. 

L'exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront  être  reprises  qu'après  uo 
nouvel  accomplissement  des  obligations  mentionnées  en  l'art.  5. 

Art.  7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel  entreprise  avant  l'accom* 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  5,  sera  frappée  d'interdiction 
par  voie  administrative^  le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
porté  es  eu  l'art.  10. 

Les  arrêtés  d'interdiction  ,  rendus  par  les  préfets,  seront  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  tout  recours  de  droit. 
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Art.  8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  produits  n'auront 
pas  atteiut  le  minimum  déterminé  par  l'art.  5  sera  passible  d'une  amende 
égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de  sel  manquant  pour 
atteindre  le  minimum. 

Art.  9.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées  et  des  matières  sa- 
lifères  sont  interdits  pour  toute  destination  autre  que  celle  d'une  fabrique 
régulièrement  autorisée,  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  12. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  formalités 
à  observer  pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

Art.  10.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  5,  6,  7  et  9,  et  des 
ordonnances  qui  en  régleront  l'application,  sera  punie  delà  confiscation 
des  eaux  salées,  matières  salifères,  sels  fabriqués  ,  ustensiles  de  fabrication  , 
moyens  de  transport,  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  du  paiement  du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé 
ou  dissous  dans  l'eau,  fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  5,  6,7,  9  et  10,  sauf  l'obligation  du  mini' 
mum  de  fabrication  ,  sont  applicables  aux  établissements  de  produits  chi- 
miques dans  lesquels  il  se  produit  en  même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'opèrent  pas  exclusivement  sur  les 
matériaux  de  démolition  ,  et  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques,  la 
quantité  de  sel  marin  résultant  des  préparations  sera  constatée  par  les 
exercices  des  employés  des  contributions  indirectes. 

Art.  la.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  l'enlèvement,  le  transport  et 
l'emploi  en  franchise  ou  avec  modération  de  droits  ,  du  sel  de  toute  origine, 
des  eaux  salées  ou  des  matières  salifères,  à  destination  des  exploitations 
agricoles  ou  manufacturières,  et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre,  des 
poissons  de  toute  sorte. 

Art.  i3.  Toute  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la  franchise  ou  la 
modération  de  droits  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera 
punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  10  ,  et,  en  outre  ,  du  paiement  du 
double  droit  sur  toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les  eaux  salées 
et  les  matières  salifères  qui  aura  été  détournée  en  fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de  sel  que  repré- 
senteront, d'après  les  allocations  qui  auront  été  déterminées,  les  salaisons 
à  l'égard  desquelles  il  aura  été  contrevenu  aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d'employer  le  sel  étranger,  le 
double  droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé  à  raison  de  soixante  francs 
pour  cent  kilogrammes,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements,  ainsi  que  les  salaisons  en  mer  ou  à  terre, 
jouissant  déjà  de  la  franchise ,  sont  également  soumis  aux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  14.  Les  conlraventions  prévues  par  la  présente  loi  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la  requête  de  l'adminis- 
Iralion  des  douanes  ou  de  celle  des  contributions  indirectes. 

Art.  i5.  Avant  le  1"  juillet  i84i,  une  ordonnance  royale  réglera  la  re- 
mise accordée  à  litre  de  déchet,  en  raison  des  lieux  de  production,  et  après 
les  expériences  qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle  des  sels,  sans  que, 
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dans  aucun  ra?,  cette  remise  puisse  excéder  cinq  pour  cent. 

Il  n'osi  lien  change  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'exploitation  des  marais  salants. 

Art.  16.  Jusqu'au  i<^f  janvier  i85i,  des  ordonnances  royales  régleront: 

1°  L'exploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Manche; 

2"  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  dit  détraque,  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A  cette  époque  ,  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle cesseront  d'être  exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront  soumises  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  17.  Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  cotisés  à  la  contribu- 
tion foncière, conformément  au  décret  du  i5  octobre  1810,  savoir:  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent,  d'après  leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  em- 
placements, sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables.. 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et  marais  salants  auront  été  dégrevés 
par  suite  de  cette  cotisation,  sera  reportée  sur  l'ensemble  de  chacun  des  dé- 
partements où  ces  propriétés  sont  situées. 

Art.  18.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  rési- 
liation du  bail  passé  le  5i  octobre  xSa^,  sont  et  demeurent  approuvées.  Ce 
traité  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  les  paiements  ou  restitu- 
tions qui  devront  être  opérés  pour  l'exécution  dudit  traité, 

11  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront  successivement 
portées,  ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront  opérés  jusqu'au  terme  de  l'ex- 
ploitation. 

II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i84i,  un  crédit  de 
cinq  millions,  montant  présumé  de  l'excédant  de  dépense  qui  pourra  résulter 
de  cette  liquidation,  dont  le  compte  sera  présenté  aux  Chambres. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de  l'Etat,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  avril  1826,  n'auront  effet,  dans  les  départements  dénommés  eu  la- 
dite loi,  qu'après  le  i"^'  octobre  iS4i. 

Jusqu'à  cette  époque  les  lois  et  règlements  existants  continueront  à  rece- 
voir leur  application  dans  lesdits  départements. 

Du  17  juin  1840. 


LOI. 

Tabac.  —  Fabrication.  —  Débit. 
Loi  sur  le  monopole  du  tabac. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Art.  1".  La  loi  du  12  février  1835,  portant 
prorogation  du  titre  5  de  la  loi  du  28  avril  ,181C,  qui  attribue  exclu- 
sivement à  l'État  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au  l*^'  jan- 
vier 1852. 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  tabacs  dits  de  cantine  ne.  pourront  être  sous  mar- 
ques et  vignettes,  circuler  en  quantités  supérieures  à  un  kilogramme ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  enlevés  des  manufactures  royales  ou  des  entre- 
pôts de  la  régie,  et  accompagnés  d'un  acquit-à-caution  ou  d'une  facture 
délivrée  par  l'entreposeur.  —  Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  conformément  à  l'article  2!G  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

Du  23  avril  18iO.  («»//.,  n°  8593.) 


BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Acteur.  {Entreprise  théâtrale,—  Compétence.—  Tribunal  de  com- 
merce.) —  Les  choristes,  ainsi  que  les  acteurs  attachés  à  uue  entreprise 
théâtrale,  sont  justiciables  du  tribunal  de  coaiinerce  quant  à  leurs 
engagements  envers  le  directeur  du  théâtre  (1). 

Arr.  Paris,  27  juin  1840.  (MuUot  C.  Duponchel.) 

Amnistie.  (  Délit  politique.)  —  Ordonnance  du  roi  portant  extension 
del  amnistie  accordée  par  l'ordonnance  du  8  mai  1837,  à  tous  les  indi- 
Tidus  condamnés  avant  ladite  ordonnance  pour  crimes  et  délits  politi- 
ques, qu'ils  soient  détenus  ou  non  dans  les  prisons  de  l'État. 

Ordonnance,  27  avril  1840.  {Bull,  m  8600.) 

_  Arbitrage  forcé.  {Actionnaire.  —  Société  en  commandite.)  —  L'ac- 
tionnaire d'une  Société  en  commandite  par  actions,  auquel  on  réclame 
le  paiement  d'un  dividende  ou  la  déchéance  de  .son  titre  pour  défaut  de 
paiernent,  ne  peut,  en  cas  de  contestation,  refu:ser  d'aller  devant  arbi- 
tres-jups,  sur  le  motif  que  les  conditions  essentielles  de  l'acte  consti- 
tutif n'ont  pas  été  remplies,  et  que  conséquemment  la  Société  n'a  pas 
eu  d'existence  léaale. 
Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  juillet  1840. 

Armes  de  guerre.  {Fusil  à  percussion.)  —  Loi  qui  affecte  unesomiûé 
de  3,600,000  fr.  à  la  transformation  de  sept  cent  mille  armes  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

Loi,  6  mai  1840.  (Bull.,  n°  8605.) 

Avoué.  (Péronne.  —  Nombre.  —  Fixation.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  à  SIX  le  nombre  des  avoués  près  du  Tribunal  de  première  instance 
séant  à  Péronne. 

Ordonnance,  17  mars  1840.  (Bull.,  n"  8560.) 

Banque  de  France.  (Comptoir.  —  Angoulême.)  —  Ordonnance  du 
ïôi  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  un  comptoir  d'escompte 
à  Aù^oulême. 

Ordonnance,  24  avril  1840.  (Bull.,  n°  8614.) 

Compétence.  1.  (Moulin.  —  Chômage.  —  Dommage  permanent.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  seul  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  par  le  locataire  dun  moulin  pour  chômage  momen- 
tané, causé  par  des  travaux  pubHcs,  encore  bien  que  ce  locataire  se  plai- 
gne, mais  sans  en  justifier,  d'un  dommage  permanent. 

Arr.  Conseil  d'État,  27  août  J8.39.  (Préfet  de  la  Manche  C.  Hostingue.) 
1.(T'(jirie. — Prestation.  — Indemnité.) — C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposi- 
tion aux  travaux  de  prestation  formée  par  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire d'une  portion  de  terrain  comprise  dans  le  classement  d'un  chemin 
vicinal,  et  qui  réclame  des  dommages-intérêts  contre  les  prestataires,  à 


(1)  Cette  <1  Incision,  conforme  à  deux  arrêts  delà  même  Cour,  des  5  maH808  et 
Il  juillet  1823,  a  étécritiquée  avec  raison  comme  étant  contraire  aux  principes  les  plus 
certains  de  la  matière.  An«si  ne  ppulon  citer  aucnn  auteur  dont  l'opinion  justifie  une 
pareille  jurisprudeace;  elle  est  a»  contraire  formellempnt  repoussée  par  MM.  Pardbs- 
sis,  t.  1,  n»  *6j  t.  2.  n°  .517  ;  ViNCE\r,  1. 1.  p.  MS  et  l'<l  ;  Vivien  et  Edmond  Blanc, 
Traite  de  la  leqi.slntion  des  théâtres ,1*.°  312;  fav^bd,  Répert.iy"  Tribunaux  de 
commerce^  et  Dalloz,  v«  Actede  commerce,  n°  182. 
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raison  des  travaux  opérés  sur  le  terrain  litigieux  par  ordre  de  l'admi- 
nistration. (L.  16  fructidor  an  3  ;  L.  21  mai  1830.) 
Arr.  Cons.  d'État,  8  septembre  1830.  (Préfet  de  la  Charente  C.  Gallois.) 

3.  (Cours  (Venu,  —  Règlement.  — Autorité  judiciaire. — •  Droit  acquis. 
—  L'ordonnance  royale  modifiant  le  régime  d'un  cours  d'eau  doit  être 
considérée  comme  un  règlement  d'administration  ne  faisant  point  ob- 
stacle à  ce  que  les  propriétaires  d'usines  puissent  faire  valoir,  devant 
l'autorité  judiciaire,  les  droits  acquis  l'un  à  l'égard  de  l'autre  par  des 
conventions  particulières.  (L.,20  août  1790,  6  octobre  1791 ,  19  ventôse 
an  6.) 

Arr.  Conseil  d'État,  22  août  1839.  (Blondel  C.  Quenouville.) 

4.  (  Travaux  publics,  —  Commune.  —  Adjudication.)  —  Les  contesta- 
tions élevées  entre  une  commune  et  l'entrepreneur  des  travaux  exécutés 
à  l'église  pour  le  compte  de  celle-ci,  >ont  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  lorsque  ces  travaux  ont  été  adjugés  dans  la  forme  des 
travaux  d'utilité  publique. 

Arr.  Conseil  d'État,  8  janvier  1840.  (Commune  de  Courtenay  C.  Préfet 
du  Jura.) 

Conflit,  t.  (Déclinatoire  irrégulier.  —  Compétence.)  —  Bien  que  le 
déclinatoire  ait  été  irrégulièrement  proposé  par  le  préfet  d'un  départe- 
ment dans  la  circonscription  duquel  ne  se  trouve  pas  le  tribunal  saisi 
de  l'instance,  le  préfet  du  département  de  la  situation  peut  immédiate- 
ment élever  le  conflit,  sans  pi'oposer  de  nouveau  le  décliuatoire,  lorsque 
le  tribunal  a  déjà  statué  sur  sa  compétence,  à  l'occasion  du  déclinatoire 
irrégulièrement  proposé   (Art.  6,  ordonn.  1*^^  juin  1828.) 

Arr.  Conseil  d'État,  15  août  1839.  (  Ruiz  C-  Lalibcrté  ) 

2.  {Déclinatoire.  —  Préfet.  —  Compétence.  —  Chose  jugée.)  —  Le  dé- 
clinatoire proposé  par  le  préfet  est  recevable  tant  que  le  tribunal  n'a  pas 
statué  au  fond,  encore  bien  que  le  jugement  sur  l'exception  d'incompé- 
tence ait  acquis,  relativement  aux  parties  en  cause,  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Arr.  Conseil  d'Etat,  8  janvier  1840.  (Commune  de  Courtenay  C.  Préfet 
du  Jura.) 

Conseils  municipaux.  {Renouvellement.)  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive au  renouvellement  triennal  des  conseils  municipaux. 
Ordonn.  20  avril  1840.  {Bull.,  n°  8598.) 

Exception.  (  Enquête. —  Cotuteur.  —  Minorité.)  —  La  présence  du  co- 
tuteur  de  la  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  aux  enquêtes  et  opé- 
rations préalables  à  la  fixation  du  régime  d'un  cours  d'eau  ,  rend  ces 
enfants  uonrecevables  à  exciper,  en  leur  qualité  de  propriétaires  d'un 
moulin,  de  ce  que  l'ordonnance  royale  intervenue  a  été  rendue  hors  de 
leur  présence. 

Arr.  Conseil  d'État,  22  août  1839.  (Blondel  C.  Quenouville.) 

Excès  de  pouvosr.  {Conseil  de  préfecture.  — Voirie.—  Amende, — 
Frais,)  —  Il  y  a  excès  de  i)Ouvoir  de  la  part  du  conseil  de  préffcliire  qui 
modère  l'amende  encourue  pour  dépôts  illicites  sur  les  routes  ,  ou  qui 
ne  condamne  le  contrevenant  qu'aux  frais  du  procès  pour  toute  peine. 
Le  droit  de  réduire  l'amende  n'appartient  qu'au  Conseil  d'État. 

Arr.  Conseil  d'État,  30  juin  1839.  —  (  Ministre  des  travaux  publics  C. 
Habitants  du  Fallet.) 

Exploit.  —  {Matière  administrative. — Assignation  irrégulière. —  Ejc- 
ception) — Ledéfaut  d'assignation  régulière  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  contravention  à  la  loi  sur  le  roula^'C,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  poursuites,  lorsque  le  contrevenant  a  reçu  la  noti- 
fication du  procès-verbal  et  fourni  ses  défenses. 
Arr.  Conseil  d'État,  29  novembre  1839.  (  A.ff.  Horel  de  Farencour  t.) 
Forêts.  (  l/igé/iieur  foreslier.)  —-Ovdounnace;  du  roi  portant  création 


(  384  ) 

(l'in;ïénieiirs  forestiers  on    remplacement  des  arpenteurs   forestiers  (I), 
Ordonnance,  12  février  1840.  (£«//.,  n"  8517.) 

Huissier.  {Registre  de  protêt.  —  Enregistrement.)  —  C'est  à  la  régie 
de  renregistrement ,  et  non  au  ministère  public,  qu'il  appartient  de 
poursuivre  contre  un  huissier  sa  condamnation  à  l'amende  pour  infrac- 
tion ii  l'art.  166  C  Comm.  et  aux  art.  49,  51  ,  62  et  53  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7. 

Arr.  Cassation,  20  janvier  1840. 

2.  {Nombre.  —  Fixation.^  P'itry-le-Français.)  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  à  seize  le  nombre  des  huissiers  du  Tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Vitry-le-Français. 

Ordonnance  ,  17  mars  1840°.  (  Bull.,  n°  8561.) 

NovATiON.  (Fournisseur.  —  Société  commerciale.  —  Règlement.)  —  Les 
fournisseurs  d'une  société  en  nom  collectif  ne  sont  pas  présumés  avoir 
fait  novation  dans  le  titre  de  leur  créance  et  avoir  accepté  pour  leur  uni- 
que débiteur  celui  qui  a  la  signature  sociale,  lorsqu'au  lieu  de  se  faire 
payer  leurs  fournitures  en  argent  ils  ont  consenti  à  prendre  des  billets 
h  terme  souscrits  par  ce  dernier.  —  Peu  importe  que  l'acte  de  société , 
publié  selon  les  formes  légales,  impose  à  l'associé  qui  a  la  signature  l'o- 
bligation de  faire  tousses  achats  au  comptant,  et  lui  interdise  la  faculté 
de  souscrire  aucun  billet  pour  les  affaires  delà  société. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  3  juin  1840. 

Officier  de  santé.  (Sen'ice  militaire.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
modilie  l'article  45  de  l'ordonnance  du  12  août  1836  ,  relative  à  l'organi- 
sation du  corps  des  officiers  de  santé  militaires. 

Ordonnance,  18  avril  1840.  —  (Bull.,  n°  8597.) 

Partage.  {Lotissement.  —  Homologation.)  —  Lorsqu'un  partage  est 
renvoyé  devant  notaire,  il  est  dû  1°  le  droit  de  2  fr.  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  contenant  lotissement  ;  2"  celui  de  5  fr.  sur  le  jugement  d'ho- 
mologation ;  3°  les  droits  indéterminés  pour  les  partages  avec  ou  sans 
souitcsur  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort. 

Solution  de  la  régie,  19  juin  1837. 

SïG.viFiCATlox.  {Domicile  élu.  —  Frais  frustratoires.  —  Enregistre- 
ment.)  —  Lorsque  l'administration  de  renregistremcnt ,  agissant  judi- 
ciaireuient  <  ontrc  une  partie  pour  obtenir  un  supplément  âe  droit,  fait 
une  signification  au  domicile  réel  de  cette  partie ,  au  lieu  de  la  faire 
au  domicile  par  elle  élu  dans  l'opposition  à  la  contrainte  ,  l'augmenta- 
tion de  frais  qui  résulte  de  celte  signification  doit  être  supportée  par 
la  régie. 

Jugement  du  Tribunal  de  Civray  ,  14  mai  1840. —  (Enregistrement  C. 
Duniont.) 

Surenchère.  {Caution.)  —  Une  surenchère  est  nulle  pour  insuffisance 
de  caution,  lorsque  les  immeubles  appartenant  à  la  personne  offerte  pour 
caution  sont  frappes  d'une  hypothèque  légale  indéterminée. 

Jugement  du  Tribunal  de  Ta  Seine  (l'^Ch.),  4  juin  1840. 

Voitures  publiques.  (Poids.)  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
délai  fixé  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  15  février  1837  est  prorogé  jus- 
qu'au I  j  février  1841. 

Ordonnance,  3  février  1840.  —  (Bull.,  n"  8522.) 

(I)  Les  ingénieurs  sont  chargés  des  opérations  de  géométrie  à  faire  dans  les  bois  de 
l'état,  des  communes  et  des  étirblissements  publics,  de  la  rédaction  des  devis,  de  la  sur- 
veillance et  réception  des  travaux  de  coustruciion ,  entretien  et  réparation  des  routes, 
ponts,  maisons  de  gardes,  scieries,  clôlurcs  et  assainissement,  et  généralement  de  tt.us 
les  travaux  de  leur  art  qui  ont  pour  objet  ramcuagement ,  l'aniélioiation  et  la  conser- 
vation des  {{jrèts.  (Art.  3  ilc  rordouBauce.) 

FIN   DU   CI\QUA>TF.-nUiT!Eyr   VOÏ.VME. 
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